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\a DKS HiNEB Boat publiées bous les auspices de l'Adiuinis- 

ines et sous la direction d'une Commission spéciale, nom- 
linislre des Travaux publics. Celle Commission, dont fonl 
cteur des routes, de la navigation et des mines et le direc- 
nnel et de la comptabilité, est composée ainsi qu'il suit : 

MM. 

oupiLUKBï.inap.gén., Potibh, ingénieur en chef, prof, 
à l'Ecole supérieure des mines, 
ir général. Douv:lliî, d- 



Berthano, 

Sauvioe, 



., profes: 
trieure des mines. 
. gén-, directeur de 
Prieure des mines, 
gén., secrétaire de la 
1 de la statistique de 
minérale. 
miLUï, insp. gén. 



Zeiller, ingénieur en chef, secri- 
■e de tu Commission. 
■ation a réservé un certain nombre d'exemplaires des 
liNEs pour être envoyés soit, à titre de don, aux principaux 
s nationaux et étrangers consacrés aux sciences et à 
es, soit à titre d'échange, aux rédacteurs des ouvrages 
rançaiï et étrangers, relatifs aux sciences et aux arts. 
et documents concernant les Annales des Mings doivent 
M)u> le couvert de M. le Ministre des Travaux publics, à 
' en cbef, secrétaire de la Commission des Annales des 

< reçoivent grali» ÎO exemplaires de leurs articles. 

faire faire des tirages è. part, à raison de 9 francs par 
1 50, 10 francs de 50 à 100, et 5 francs en plus pour chaque 
raction de centaine à partir de ta seconde. — Le tirage h 
:hes est payé 10 francs par planche et par cent exemplaires 

centaine. Les planches extraordinaires sont payées au prix 

i, y compris couverture imprimée et faux frais, est payé, 
lie seule ou une fraction de feuille. 3 francs le premier 
pour chaque centaine ou fraction de centaine en plus, 
planche, ou chaque nouvelle feuille de texte, il sera payé 
|ue centaine d'exemplaires. 
on des Annales des MiNEsâ lieu par livraisons, quiparaissent 

vraisons annuelles forment trois volumes, dont deux con- 
atières scientifiques et lechuiques, et un consacré aux 
tratifs et à la jurisprudence. Ils contiennent ensemble 
impression et 24 planches gravées envirûn. 
abonnement est de 20 francs pour Paris, de 24 francs pour 
nts et de 28 ^ancs pour l'Etranger. 



Tours. — Imprimerie Dkbus Frères. 
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MINES, CARRIERES, SOURCES D BAUX MINERALES, 
CHEMISS DE FER ES EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 2 janoier i90l, modifiant te 
décret flu-ll septembre 1900, relatif à la création des comeil<^ du 
travail. 

Le Président de laltépublique française. 

Vu le décret du 17 septembre 1900, instiluant les conseils du 
traïail(*) ; 

Sur It; rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des lélégraplies, 

Décrète : 

Article unique. — Les articles 3, 6, 7 et 9 du di'crel du f" sep- 
tembre 1900, instituant les conseils du trnvail, sont remplact^s par 
les sui?anls : 

Art. 5. — Dans chaque section sont éligibles les Frani;ais de 
l'un ou de l'autre sexe, âgés de vingt-cinq ans nu moins, domici- 
lii^s ou résidant dans la circonscription de cette section, non 
déchus de leurs droits civils et civiques, appartenant ou ayant 
appartenu pendant dix années, comme patrons, employés ou 
ouvriers, à l'une des professions inscrites dans la section. 

Les électeurs, patrons et les électeurs ouvriers forment deux 
follèges distincts élisant séparément leurs représentants. 

(•) Volume de 1800, p. 4^*. 
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Dans chaque section sont électeurs patrons les associations 
professionnelles constituées en conformité delà loi du 21 ayril 1884, 
ayant effectué les dépôts prescrits par Tarticle 4 de cette loi, 
douze semaines au moins avant Faffichage prévu par Tarticle 6 
du présent décret et comprenant des patrons, directeurs ou chefs 
d'établissement exerçant dans la circonscription une profession 
inscrite à ladite section du conseil. 

Dans chaque section sont électeurs ouvriers les associations 
professionnelles légalement constituées en conformité de la loi 
du 21 avril 1884, ayant effectué les dépôts prescrits par l'article 4 
de cette loi, douze semaines au moins avant Taffichage prévu à 
l'article 6 du présent décret, et comprenant des ouvriers ou 
employés exerçant dans la circonscription une profession inscrite 
à ladite section du conseil. 

Une même association peut être électeur dans plusieurs sec- 
tions soit du même conseil, soit de conseils différents. 

Chaque association dispose, dans toute section où elle est 
électeur patron, d'une voix par dix membres ou fraction de dix 
membres patrons ou assimilés exerçant dans la circonscription 
une profession inscrite à ladite section du conseil. 

Chaque association dispose, dans toute section où elle est 
électeur ouvrier, d'une voix par vingt-cinq membres ou fraction 
de vingt-cinq membres ouvriers ou employés exerçant dans la 
circonscription une profession inscrite à ladite section du conseil. 

Art. 6. — Le préfet prescrit toutes dispositions nécessaires 
pour assurer la régularité des opérations électorales. 

La date des élections est fixée par arrêté préfectoral ; elle peut 
être différente pour les diverses sections d'un même conseil et, 
dans chaque section, en cas de nécessitt'^, pour les patrons et pour 
les ouvriers. 

Le 2« tour de scrutin a lieu dans un délai maximum de quinze 
jours après le i^*" tour. 

L'arrêté convoquant les électeurs est, dans les communes 
intéressées, affiché à la mairie et porté à la connaissance du 
public par les soins des maires, deux mois au moins avant la date 
fixée pour le 1°'' tour. 

Pendant quinze jours à dater de l'affichage, les listes électorales 
dressées par le préfet ou, sous son contrôle, par les maires, à 
l'aide des renseignements fournis antérieurement par les associa- 
tions professionnelles, sont tenues à la disposition des intéressés 
pour être re visées d'après leurs déclarations : 1° à la mairie de la 
commune où est situé le siège de la section qui élit ses repré- 
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sentants; 2° aux mairies des sièges desdites associations, 
lorsqu'ils sont situés dans la circonscription de cette section. Les 
déclarations doivent être faites par un mandataire autorisé des 
associations. 

Pendant les trois semaines à dater de l'affichage, les réclama- 
tions des associations intéressées au sujet de la liste primitive ou 
revisée, rédigées en double exemplaire par un mandataire 
autorisé, sont reçues à la mairie de la commune où est situé le. 
siège de l'association dont les droits électoraux sont contestés. Si 
ce siège n'est pas situé dans la circonscription qui élit ses repré- 
sentants, les réclamations sont reçues dans la même forme à* la 
mairie du siège de la section. Un exemplaiI^e de la protestation 
est envoyé par la mairie à l'association mise en cause. 

Dans le délai de trente jours à dater de l'affichage, les listes 
revisées, les réclamations et les réponses sont transmises au préfet 
avec l'avis, du maire. Le préfet arrête la liste électorale définitive ; 
en cas de contestation recevable, il inscrit l'association pour le 
nombre de voix seulement que celle-ci aura accepté de justifier. 

Art. 7. — Le préfet désigne les locaux où aura lieu le vote. Il 
fixe l'heure de l'ouverture et celle de la fermeture du scrutin. Il 
désigne la personne chargée de présider le bureau électoral. Le 
bureau est formé du président, du plus jeune et du plus âgé 
parmi les mandataires des associations ayant droit de prendre 
part au vote, présents à l'ouverture du scrutin. 

L'élection a lieu au scrutin de liste. 

Le mandataire de toute association prenant part au vote dépose 
entre les mains du président un bulletin portant les indications 
suivantes : Nom de l'association, noms des candidats choisis par 
elle, date et lieii où s'est tenue l'assemblée générale ayant 
désigné les candidats, signature du secrétaire et d'un adminis- 
trateur de l'association certifiant l'exactitude de ces mentions. 

Aucune condition n'est requise du mandataire. Si les désigna- 
tions portées au bulletin, autres que les noms des candidats 
choisis par l'association, sont réputées incomplètes par le bureau, 
celui-ci en avertit le mandataire et l'invite à faire compléter le 
bulletin avant la fermeture du scrutin. 

Dès la réception du bulletin, le président y inscrit en présence 
du mandataire le nombre de suffrages attribués à l'association par 
la liste électorale définitive communiquée au bureau par le préfet. 

Le vote est acquis, au 1*^'* tour, à la majorité absolue des suffrages 
exprimés; au 2® tour, à la majorité relative. En cas de partage 
des voix au 2® tour, le plus âgé des deux candidats est élu. 
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Le résultat du rote est proclamé par le président du bureau et 
transmis par ses soins au préfet, arec le procès-verbal des opé- 
rations et les bulletins de Tote. 

Les protestations doivent être consigné<*s au procès-verbal on 
être adressées, à peine de nullité, dans les irois jours qui suivent 
Télection, au préfet, qui en accuse réception. 

En cas de protestation, ou si le préfet estime que les conditions 
prescrites ne sont pas remplies, le dossier «*st transmis avec son 
avis, au plus tard quinze jours après Télei-iion, au ministre du 
commerce et de Tindustrie, qui statue. 

En cas d'annulation, il est procédé à d** nouvel Iv^s élections 
dans le délai d*un mois. 

Art 9. — Les membres des sections du conseil du travail sont 
nommés pour deux ans et renouvelables par moitié tous les ans. 

Sera considéré comme démissionnaire celui qui, sans excuse 
valable, ne répondra pas à trois convocations successives ou qui 
cessera d'être éligible par le collège électoral qu'il représente. 

FI est pourvu à la vacance lors du renouvellement annuel. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1901. 

Emile Loubst. 
Par le Président de la République : 

Lé Ministre du commerce^ de Vindustrie, 
des postes et des télégrapheSy 

A. MiLLERAND. 



Décret du Président de la République, du i janvier 1901, autorisant , 
rétablissement d'un dépôt de dynamite, sur le territoire de la 
commune de Chambon-Feugerolles ; Loire). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport des ministres du commerce, de Findustrie, des 
postes et des télégraphes, de l'intérieur, des finances et de la 
guerre, 

Vu la loi du 8 mars 1875 elles décrets des 24 août 1875 et 28oc- 
tobre 1882 sur la poudre-dynamite (*) ; 

Vu la demande formée par la C* des mines de Roche- 

C*) Volumes de 1873, pp. 117 et 143; de 1882, p. 265. 
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la-Molière, à l'effet d'être autorisée à établir un dépôt de dyna- 
mite de l'^® catégorie sur le territoire de la commune de 
Chambon-Feugerolles (Loire) ; 

Vu les plans annexés à ladite demande, et les pièces de l'en- 
quête à laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du préfet de la Loire ; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures, 

Décrète : 

Art. 1". — La G'* des mines de Roche-la-Molière est 
autorisée à établir un dépôt de dynamite de 1" catégorie sur le 
territoire de la commune de Chambon-Feugerolles (Loire), sous 
les conditions énoncées aux articles vsuivants. 
. Art. 2. — Le dépôt sera établi dans remplacement marqué sur 
le plan d'ensemble produit par la compagnie pétitionnaire, lequel 
plan'restera annexé au présent décret et conformément au plan- 
de détail qui y est joint. 

Les remblais au-dessus de la chambre de dépôt seront exécutés 
avec des terres criblées et purgées de pierres ; leur hauteur ver- 
ticale au-dessus de cette chambre sera d'au moins 6™, 50 après 
tassement, et la distance au-dessus de la chambre aux talus 
limitant le remblai sera, au minimum, dans tous les sens, de 
49'^,50. 

Une palissade en bois de 2™, 50 de hauteur au moins, dont les 
côtés seront distants de 50 mètres du centre de la chambre de 
dépôt, formera une enceinte continue autour du dépôt. 

La chambre de dépôt sera fermée par une porte en bois, et la 
galerie d'accès par une grille en fer ; la porte et la grille seront 
munies de serrures de sûreté. 

Le sol de la chambre sera dallé avec soin et les parois seront 
recouvertes d'un enduit propre à mettre la dynamite à Tabri de 
l'humidité; des précautions spéciales seront prises pour empê- 
cher les eaux pluviales d'entrer dans la galerie. 

Art. 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les tra- 
vaux devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du département, 
par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées qui, avec 
le concours d'un ingénieur des poudres et salpêtres délégué par 
le ministre de la guerre, s'assurera que toutes les conditions 
ci-dessus ont été remplies, et, sur le compte qui lui sera rendu 
par ces ingénieurs, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la mise en 
service du dépôt. Avis de cette mise en service sera donné au 



10 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

ministre du commerce, de Tindustrie, des postes et des télé- 
graphes. 

Le dépôt sera, en outre, au point de vue technique, soumis en 
tout temps au contrôle des ingénieurs des poudres et salpêtres, 
sans que l'assistance de Tautorité municipale soit nécessaire. 

Art. 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 1.000 kilogrammes. 

Art, 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spéciale- 
ment les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igniT 
tion, les pierres siliceuses, les outils en fer, seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale- 
rnent chargé de la garde. 

La grille d'entrée de la galerie et le logement du gardien seront 
reliés par des communications électriques établies de telle façon 
que l'ouverture de la grille ou la simple rupture des fils de com- 
munication fasse fonctionner automatiquement une sonnerie 
d'avertissement placée à l'intérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite aura à justifier, à toute 
réquisition du préfet, de ses délégués et des agents de l'adminis- 
tration des contributions indirectes, de l'emploi de cet explosif. 
A cet effet, elle devra tenir un registre coté et paraphé par le 
maire, sur lequel elle inscrira jour par jour, et sans aucun blanc: 

i^ Les quantités introduites et la date de leur réception ; 

2° La date des livraisons faites aux ouvriers pour un usage 

immédiat V 

3° Les quantités qui leur ont été livrées; 

4° Les noms, prénoms et demeures de ces ouvriers. 

L'emploi de la dynamite délivrée aux ouvriers sera, en outre, 
rigoureusement vérifié. 

Art. 7. — Dans le cas où des négligences seraient constatées 
dans l'exploitation ou la surveillance, la suppression du dépôt 
pourra être prononcée dans les conditions déterminées par 
l'article 9 de la loi du 8 mars 1875 sur la poudre-dynamite. 

Art, 8. — La compagnie permissionnaire sera tenue d'emma- 
gasiner les caisses de cartouches de dynamite, de manière à 
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éviter rencombrement et à faciliter aux employés des contribu- 
iions indirectes leurs vérifications; elle devra fournir è. ces 
employés la main-d'œuvre, les poids, les balances et les autres 
ustensiles nécessaires à leurs opérations. 

Art. 9. — En cas de guerre, et à la première réquisition de 
l'autorité militaire, la compagnie permissionnaire devra évacuer, 
6ur le point qui lui sera indiqué, la dynamite renfermée dans le 
jdépôt, à moins que cette dynamite ne soit requise par ladite 
jautorité. 

Si l'évacuation n'est pas opérée dans le délai prescrit, la des- 
truction de la dynamite pourra être ordonnée sans qu'il en 
résulte, pour la compagnie permissionnaire, aucun droit à 
indemnité. 

Art. 10. — Le délai accordé à la compagnie permissionnaire 
^ous peine de déchéance pour l'installation du dépôt est fixé à 
^ix mois à partir du jour de la notification de l'autorisation. 

Art. 11. — A toute époque, l'administration supérieure pourra 
prescrire telles autres mesures qui seraient jugées nécessaires 
dans l'intérêt de la sécurité publique ou de la défense nationale. 

Art. 12. — La compagnie permissionnaire devra d'ailleurs se 
-conformer à toutes les dispositions de la loi du 8 mars 1875 et des 
décrets des 2i août 1875 et 28 octobre 1882, sur la poudre-dyna- 
mite, ainsi qu'aux lois et règlements existant ou à intervenir, et 
régissant les établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes. 

Art. i3. — Les ministres du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, de l'intérieur, des finances et de la 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre du commerce, de V industrie, 

« 

des postes et des télégraphes, 

A. MiLLERANb. 

Le Président du conseil, 
Ministre de l'intérieur et des cultes, 
Waldegk-Rousseau. 
Le Ministre des finances, Le Ministre de la guerre, 

J. Caillaux. G'^ L. André. 
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fcreldu Président delà République, du ii janvier iWi, autoriMnl 
la réunion des' concessions de mines de manganèse de Montels et 
de Rrachv (Ariège), 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Vu la pétition présentée, le 2'à août (89il, par M. Gœli, au nom 
; la Société « The mining and smelting C" of Nescus (Ariège) 
.nited", à l'effet d'être autorisée à réunir la concession des 
incs de manganèse, fer et métaux connexes de Monlels et la 
incession des mines de manganèse de Brachy, toutes deux 
tuées dans le déparlement de l'Ariège; 
L'avis au public, du 18 décembre 1899 ; 

Les numéros du journal <• l'Avenir », des 38 décembre 1899 et 
I janvier tBOO, et du Journal officiel, des 27 décembre 1899 et 
I janvier 1900, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble 
s certificats d'affiche et de publications ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
13 mai,:SO août-5 septembre 1900; 
L'avis du préfet de l'Ariège, du 21 mai 1900 ; 
Les avis du conseil général des mines, des 15 juin et 26 oc- 
■bre 1900 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modiliée par celle du 27juil- 
t 1880; 

Le décret du 23 octobre 18i2; 

Vu les décrets des 25 août 1861 et 1"' octobre 1898, portant 
istitulion et extension de la concession des mines de manga- 
bse, fer et métaux connexes de Monlels (') ; 
Vu le décret du 20 juillet 1894, portant instilulion de la con- 
ission des mines de manganèse de Brachy {") ; 
Le conseil d'Ëtat enlendu. 
Décrète : 

Arl. \". — La Société « The mining and smelling C° of Nescus 
iriège) limifed » est autorisée, sous la condition énoncée à 
irlicle suivant, à réunir tes deux concessions de Montels et 
rachy [Ariège). 
Art. a. — L'exploitation de chacune des concessions réunies 
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devra, conformément à Tarticle 31 de la loi du 21 avril 1810, être 
tenue en activité. 

Arl, 3. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
la société permissionnaire, dans les communes sur lesquelles 
s'étendent les concessions réunies. 

Art, 4. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des Lois, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1901. 

Emile Loubef. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudin. 



Décret du Président de la République, du \9 janvier 1901, portant 
règlement d'administration publique pour Vexécution de la loi, 
du 10 juillet 1899, accordant des encouragements spéciaux à Cin- 
dustrie des huiles de schùte. 

m 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes. 

Vu la loi du 10 juillet 1899 (*), relative aux encouragements 
spéciaux à accorder à l'industrie des huiles de schiste, et notam- 
ment le paragraphe 4 de l'article unique de la loi, ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi » ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, en date du 
4 août 1900; 

Vu l'avis du ministre des finances, en date du 4 août 1900; 

Le conseil d*État entendu. 

Décrète : 

Art. l«^ — Les extracteurs de schiste bitumineux, pour être 
admis à participer à la prime accordée par la loi â l'industrie des 
huiles de schiste, doivent adresser une demande au ministre du 
conjmerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, en y 
Joignant l'indication, certifiée parles ingénieurs des mines delà 

• (*) Volume de 1899, p. 461. 
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circonscription, du nombre de cornues de chaque type ou de 
chaque capacité existant dans leur exploitation, pour la distilla^ 
tion du schiste. 

Toute installation de cornue nouvelle est portée à la connais-' 
sance de l'ingénieur en chef des mines, deux jours au moin» 
avant la mise en marche de TappareiL 

Art, 2. — Chaque extracteur doit, quinze jours au moin» 
avant le V janvier de chaque année, envoyer au ministère du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, pour y 
être parafé, un registre servant de journal de fabrication et con- 
tenant les colonnes suivantes : 

a) Date; 

b) Nombre total des cornues existant à l'usine ; 

c) Nombre des cornues en fonctionnement : à six heures du 
matin, à midi, à six heures du soir, à minuit; 

d) Contenance d'une cornue en hectolitres de schiste concassé J 

e) Nombre de chargements effectués dans la journée de vingt- 
quatre heures; 

f) Nombre total d'hectolitres de schiste concassé chargés dans 
la journée de vingt-quatre heures ; 

g) Nombre d'hectolitre^ d'huile brute produite dans la journée 
de vingt-quatre heures; 

h) Rendement en huile brute de l'hectolitre de schiste 
concassé ; 

i) Nombre d'hectolitres d'huile brute en magasin à six heures 
du matin*; 

j) Nombre d'hectolitres d'huile brute sortie du magasin pen- 
dant la journée de vingt-quatre heures. 

Les renseignements de b k h doivent être donnés par catégo- 
ries de cornues, de types et de contenances différentes. 

Les extracteurs intéressés doivent tenir constamment à jour 
ce livre de fabrication, en y inscrivant, aux jours et aux heure» 
indiqués, les déclarations qui leur sont demandées. 

Cette déclaration est signée et ne doit contenir ni rature non 
approuvée, ni surcharge. 

Une demi-heure après la fin de chaque période, le registre doit 
être déposé dans un local agréé par les ingénieurs des mines. 

En cas de chômage accidentel de l'usine pendant un jour ou 
une fraction de journée, la mention « chômage » doit être ins- 
crite au plus tard à l'heure réglementaire des déclarations 
ordinaires. 

En cas de chômage prolongé, dont les ingénieurs doivent être 
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immédiatement avisés, l'extracleHr peut s'alTranchir de l'obli- 
gation des déclarations Journalières en renvoyant le registre à 
l'administration par l'intermédiaire des ingénieurs des mines. 

Les journées de vingl-qnalre heures sont considérées comme 
commençant et finissant à six heures du matin. 

Art. 3. — Les extracteurs possédant plusieurs usines de distil- 
lation doivent, pour chaque usine, tenir un registre -Journal de 
fabrication. 

Art. 4. — Les ingt^nieurs et contrôleurs du service des mines 
sont chargés du contrôle nécessaire pour assurer l'exéeuttos des 
dispositions de la loi du 10 Juillet 1809 et du présent règlement. 
Ils ont le droit d'entrer à toute heure de jour ou de nuit dans les 
usines et leurs dépendances, afin d'y constater l'exactitude des 
diverses déclarations inscrites au registre-Journal de fabri- 
cation. " 

Ils peuvent faire procéder en leur présence, parle personnel 
de l'usine, au Jaugeage des cornues en hectolitres de schiste 
concassé, ainsi qu'au jaugeage des réservoirs ou récipients de 
1 huile brute. 

Les ingénieurs pe\)vent, en outre, exiger la communication 
sur place des livres et pièces de comptabilité qu'ils jugent néces- 
saires au contrôle des chiffres porti% sur le regisirc-journal de 
fabrication. 

A chacune de leurs visites, les ingénieurs et conirôleui-s du 
service des mines apposent leur signature sur le registre-Journal 
de fabrication dont l'exactitude a été constatée par eux. 

S'ils constatent une irrégularité, une simulation ou une 
fraude, l'ingénienr des mines en rend compte à l'ingénieur en 
chef, qui provoque les obsenattons du fabricant et adresse les 
pièces avec son avis au ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes. 

Art. 5. — Les primes seront liquidées annuellement. 

Avant le 15 janvier, les extracteurs adressent au ministre du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes les pièces 
constatant le droit à la prime, savoir : 

1» Le relevé annuel de leur fabrication, faisant ressortir la 
quantité d'huile brute obtenue dans l'usine ; 

2" Le registre de fabrication ayant conservé le nombre exact de 
feuilles parafées par l'administration. 

Au vu de ces pièces, le ministie arrête le tableau général de 
la production d'huile brute en France pendant l'année écoulée et 
l'état collectif de répartition. 
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Art, 6. — Pour le règlement des primes afférentes aux 
années 1901 et 1903, les états annuels dont la production est 
prescrite par l'article 5 ci-dessus seront établis pour deux 
périodes : du i^^ janvier au 11 juillet et du i2 juillet au 31 dé- 
cembre suivant. 

Pour Tannée 1905, l'état sera arrêté au 11 juillet. 

Les primes annuelles fixées pendant les années 1901, 1903 
et 1905 au prorata pour cent soixante-neuf jours pendant les 
périodes du 12 juillet au 31 décembre et pour cent quatre-vingt- 
onze jours pendant celles du l*^*" janvier au 11 juillet seront 
divisées par le nombre total d'hectolitres d'huile brute fabriquée 
pendant chaque période sans que, dans aucun cas, la prime 
allouée puisse être supérieure à 3 francs par hectolitre jusqu'au 
11 juillet 1901, supérieure à 2 francs jusqu'au 11 juillet 1903 et 
à 1 franc ensuite jusqu'au 11 juillet 1905, conformément à la loi. 

Art. 7. — Les dépenses de surveillance et de contrôle néces- 
saires pour l'application de la loi sont à la charge des industriels 
intéressés. Le montant en est recouvré comme en matière de 
contributions directes. 

Art. 8. — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes 
et des télégraphes, le ministre des travaux publics et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
et inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre du commerce^ de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, 

A. MlLLERAND. 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudin. 
Le Ministre des finances, 
J. Gaillaux. 
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Arrêté ministériel, du 23 janvier 1901, instituant à Quimperlé 
(Finistère) une commission de surveillance de bateaux à vapeur, en 
exécution de Varticle 35 du décret du J*"" février 1893(*) [naviga- 
tion maritime). 

(extrait.) 

Art. 3. — La surveillance exercée par celte commission 
s'étendra, en dehors du port où elle est instituée, sur les por- 
tions de côtes et rivages comprises entre Tembouchure du Bélon 
et la limite du département. Ces portions de côtes et rivages 
seront, en conséquence, distraites du ressort de la commission 
de Quimper, dans lequel elles avaient été comprises par l'arrêté 
institulif du 12 août 1893 (**). 



(*) Volume de 1893, p. 21. 
(**) Volume de 1893, p. 458. 
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RIÎGLEMENTATION DE l'uSAGE DU VÉLOCIPÈDE. — EXEMPTIONS DE TAXES. 

Le Ministre des travaux publics, 
A Monsieur, Ingénieur en chef des 

Paris, le 30 janvier 1901. 

Mon attention a été appelée sur les modifications qu'il pourrait 
y avoir lieu d'apporter aux règlements actuels, par suite de la 
mise en vigueur des dispositions de l'article 6 de la loi du 13 juil- 
let 1900 relatives aux exemptions d^ taxes accordées aux véloci- 
pèdes possédés en conformité de règlements militaires ou admi- 
nistratifs. 

J'ai rtionneur de vous faire connaître que la réglementation 
de l'usage du vélocipède dans les services dépendant du minis- 
tère des travaux publics demeure telle qii'elle a été fixée par 
l'arrêté dn 26 juillet 1897 et la circulaire en date du même 
jour qui le commente (*). Toutefois, les ingénieurs et conducteurs- 
des ponts et chaussées, les ingénieurs et contrôleurs des mines- 
et les commis des ponts et chaussées, sauf ceux appartenant à la 
4^ classe, sont dès maintenant soumis à la taxe vélocipédique^ 
par application de la loi du 13 juillet 1900. Il en est de même, 
du reste, pour tous les fonctionnaires et agents dont le traite- 
ment, passible de retenue pour la retraite, est supérieur k 
l.SOO francs. 

Par autorisation : 

Le Directeur du personnel et de la comptabilité^ 

A. Kleine. 



(*) Volume de 1897, p. 356 et 360. 
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CARRIÈRES SOUTERRAINES. — GALERIES SUPERPOSÉES CONSTITUANT DES» 
PROPRIÉTÉS DISTINCTES. — DROITS DES PROPRIÉTAIRES RESPECTIFS 

(Affaire bigot contre bonhoy). 
I. — Jugement rendu, le i5 février 1899, par le tribunal civil de Blois, 



(extrait.) 



Attendu que Bigot (Ernest) exploite à Vineuil, commune de 
Bourré, une carrière de pierres sise en partie sous un immeuble 
lui appartenant et au-dessous d'une carrière intermédiaire, dite 
de la Rollanderie ; 

Que, dans cette dernière caiTière, d'étendue considérable et 
d'origine fort ancienne, mais actuellement abandonnée, un 
s"" Bonroy, propriétaire à Bourré, a établi une importante culture 
de champignons ; 

Que Bigot avait toujours circulé dans l'étage occupé par Bon- 
roy pour assurer la st^curilé de son exploitation et rechercher 
notamment, au fur et à mesure de l'avancement dé ses travauxy 
remplacement des piliers, de la carrière supérieure pour y jUXi* 
taposer les siens, conformément, d'ailleurs, aux prescriptions ^es 
règlements administratifs qiù exigent que les supports soleni 
disposés de façon que ceux d'un étage correspondent ai cëiix 
des autres étages pour qu'il y ait toujours plein sur pletn/ vid^ 
sur vide;;. ; . . , ;>. 

Qu'il se disposait, eiiseptembre 1897, à user encore d« ce qii'il 
considérait être pour lui l'exercice d'iin droit, lorsqu'il constatai 
que Bonroy avait fait édifier un mur (}ui interceptait toute ^ir-? 
culation; qu'il démolit; le mur;et continua à passer comme fixé- 
cédemment; ■ - 

. Que Bonroyvjîoritestafnt àBigot le droit àuh passage quelconque 
dans sa carrièrc.réédifia un nouveau mur bouchant l'accès dëâr 
galeries ^^u'ii imagina aussi de forer un purits perçant compTète- 
ment le ciel, do J a galerie: itiférieure et de déverser les déblais 
dans rétag.e de Bigol en qviihtité telle que ce dernier diit sils-» 



■rif 



vit'*:; 



M 
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exploitation à cause de rimpossibililé oii il se trou- 
re pénétrer des charrettes pour l'enlèvemeot des 

lors Bigot, par exploit en date du 6 octobre 1897, Ht 
nroy ea référé pour faire constater l'état de la car- 
dernier et obtenir la suppression des obstacles portés 
)itation; que Bonroy ayant excipé de son droit de 
iclusif sur la carrière et de ce que, par suite, il avait 

plénitude de son droit, le juge des référés décida 
ande d'enlèvement tant du mur que des déblais Jetés 
trie inférieure, constituait une question intéressant 
M'ocès et renvoya les parties à se pourvoir a« prin- 
nomma néanmoins trois experts pour visil«r les lieux 

en décrire l'état, après s'être fait représenter les 

experts ont procédé à la mission h eux confiée et 
I mars 1898, le procès-verbal de leurs opérations; 
t a fait alors assigner Bonroy devant le tribunal civil 
raison des faits ci-dessus et aussi parce que ce der- 
irmis de creuser des galeries eUd'extrairede la pierre 
'tain nombre de propriétés sous lesquelles il possède 
clusif d'extraction ; qu'il conclut, en conséquence, 
; tribunal décide : f que Bonroy n'a aucun droit 
À de faire un travail quelconque sous les terrains 
Dpriétés; 3" qu'il a le droit de pénétrer librement 
'rières supérieures à l'elTet de faire les vérifications 
ir l'administration des mines ; 3° que tons les obstacles 

l'accès des galeries supérieures soient détruits ; 
ippression du puits et l'enlèvement des décombres 
puits soient ordonnés; S° entin, que, pour le préjudice 

soit alloué lO.QOO francs de dommages-intérêts;' 
Bonse à cette demande, Bonroy persiste à soutenir 
a fait en référé que, tant par lui-même que par ses 
a acquis, depuis un temps .immémorial, la légitime 
i la carrière litigieuse, dite de la Rollanderie ; 
on côté, Bigot réplique en déniant formellement au 
B droit qu'il invoque; 

\ la question se résume donc dans l'examen et la dis- 
titres communiquée par les parties; 
[ue le premier titre produit par Bonroy est un procÈs- 
udication du 12 janvier 18iO régulièrement approuvé 
t de Loir-et-Cher, procès-verbal en vertu duquel la 
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commune de Monthou-sur-Gher vendait, aux s*"* René et Basi- 
lide Soudée, la cave perrière de la RoUanderie ; 

Que les acquéreurs de ladite cave étant tombés en faillite, elle 
fut revendue suivant procès-verbal d'adjudication du 29 août 1847 
au rapport de M** Jacquet de Nay, notaire à Montrichard, au 
s*" Lelarge, qui, à l'occasion du mariage de Bonroy, défen- 
deur actuel, en a fait abandon à ce dernier aux termes d'une 
institution contractuelle, en date du 9 novembre 1882; 

Que Bigot soutient que ces titres ne lui sont pas opposables et que 
la commune de Monthou-sur-Gher n'avait pas le droit de vendre 
cette carrière, puisqu'elle n'en était pas elle-même propriétaire; 

Que c'est à tort que Bigot prétend lout d'abord que ces diffé- 
rents titres ne peuvent 'être invoqués contre lui ; que la preuve, 
en effet, d'un droit de propriété, peut être faite même à l'aide de 
titres auxquels celui qui se les voit opposer n'a pas été partie ni 
par lui, ni par ses auteurs (Gassation, 27 décembre 1865); 

Qu'il n'est pas plus fondé à soutenir que la commune de Mon- 
Ihou-sur-Gher, a vendu, le 12 janvier 1840, un bien qui ne lui 
appartenait pas; 

Qu'en effet la carrière de la RoUanderie était, depuis un temps 
immémorial, exploitée en commun par les habitants de Mon- 
thou-sur-Gher qui, suivant leurs besoins, en extrayaient de la 
pierre, dont ils disposaient à leur gré, sans payer de redevance 
à personne; 

Qu'en 1819, à raison des développements de l'exploitation 
comme aussi des éboulements qui s'étaient produits par suite du 
mauvais état de la carrière dû à l'incurie ou à l'incapacité des 
habitants qui creusaient sans aucune précaution, l'administration 
crut devoir intervenir pour étudier les mesures à prendre pour 
assurer la sécurité des exploitants et celle des édifices situés au- 
dessus de la carrière ; 

Que c'est ainsi que fut publié, le 28 novembre 1820, un arrêté 
préfectoral portant règlement des carrières de Bourré, Monthou- 
sur-Gher et Montrichard, dans lequel on lit que le produit de cette 
exploitation est avantageux pour le canton de Montrichard, dans 
lequel elle est située, puisque le nombre des ouvriers qu'elle fait 
subsister est de 55 à 60, et que le produit brut des matériaux 
donne lieu à une recette annuelle de 18.000 à 19.000 francs; 

Que ces faits répétés d'extraction pratiqués, au vu et au su de 
tous, par de nombreuses personnes, sans protestations des pro- 
priétaires du sol sis au-dessus de la carrière, rapprochés de cette 
circonstance que la commune de Monthou-sur-Gher payait, depuis 
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des temps fort anciens, Timpôt de la pièce Ide terre sur laquelle 
ouvrait la carrière, démontrent bien que ladite commune était 
en possession des galeries de la RoUanderie et que cette posses- 
sion prolongée lui en a fait acquérir la propriété par prescription ; 
Que les communes, en effet, acquièrent et conservent la pos- 
session, puis prescrivent ensuite par ceux qui les représentent et 
même par les habitants q\ii les composent (Dalloz, Verbo Pres- 
cription civile, n° '247); que, d'autre part, la propriété des carrières 
peut, séparément de la surface, s'acquérir par la prescription au 
moyen d'une possession réunissant les conditions voulues par la 
loi et notamment, comme dans l'espèce actuelle, la condition de 
publicité (Pandectes françaises, Verbo Mines, n° 1865); qu'enfin 
cette jouissance commune des habitants prouve que la carrière 
était un bien communal, puisque aux termes des articles 1 de la 
loi du 10 juin 1793 et 542 du code civil, les biens communaux 
sont ceux sur la propriété ou le produit desquels tous les habi- 
tants d'une ou plusieurs communes ont un droit commun ; 

Que, d'ailleurs, le droit de propriété de la commune de Mon- 
thou-sur-Cher ne faisait doute pour personne, puisqu'en 1835, le 
conseil municipal de cette commune reconnaissait formellement 
à la carrière le caractère de bien communal et demandait, dans 
sa délibération du 20 avril, que le préfet lui fasse obtenir l'auto- 
risation de la vendre pour le prix en provenir être versé à la caisse 
municipale; que, pour justifier celte aliénation, il était ajouté que 
la commune ne retirait aucun revenu de la carrière, bien qu'elle 
en payât les impôts depuis un temps immémorial ; 

Que cette demande d'autorisation d'aliéner fut suivie d'une 
enquête de commodo et incommodo à laquelle il fut procédé, le 
29 juin 1835; que, dans cette enquête, si les uns furent partisans 
de l'aliénation ou, tout au moins, de la location au profit de la 
commune, et si d'autres, pour des motifs spéciaux, demandèrent 
que la carrière fût conservée, il convient de remarquer que le 
caractère de bien communal ne fut contesté par personne, mais, 
au contraire, formellement reconnu par tous; que, éi les auteurs 
de Bigot avaient eu un droit quelconque à prétendre sur la car- 
rière mise en vente, ils n'auraient pas manqué de le faire; qu'à 
ce point de vue il n'est pas sans intérêt de retenir que, parmi ceux 
qui se montrèrent favorables à l'aliénation au profit de la com- 
mune et signèrent le procès-verbal de l'enquête, se trouvaient les 
s"» Germain Gilles père et fils, auteurs de Bigot, puisqu'ils sont 
devenus propriétaires, les 13 et 14 juillet 1846, des biens aujour- 
d'hui détenus par ce dernier; 
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Que le conseil municipal, à la suite de cette enquête, émit à 
nouveau l'avis, le 13 août 1835, qu'il convenait de vendre la car- 
rière communale de la Rollanderie, dont les galeries étaient in- 
-diquées sur un plan qui fut dressé, le 24 avril 1835, par un 
s"^ Duleyer, pour que les adjudicataires soient bien fixés sur 
i'étendue des biens dont ils devenaient acquéreurs; 

Qu'enfin une ordonnance royale du 28 décembre 1835 autorisa 
la commune, dont le droit de propriété était ainsi définitivement 
consacré, à vendre sa carrière; que celte vente fut réalisée, le 
12 janvier 1840, au profit des s*"** Soudée, auxquels, comme titre 
-de propriété, remise fut faite du plan dont il vient d'être ques- 
tion ; 

Qu'en supposant, d'ailleurs, pour un instant, que la commune 
venderesse ne fût pas propriétaire du bien vendu, les acquéreurs 
•et, après eux, le s'* Lelarge, qui leur a succédé en août 1847, 
n'en seraient pas moins fondés à invoquer à leur profit les dis- 
positions de l'article 2265 du code civil; qu'ils pouvaient, en effet, 
aux termes de l'article 2235, joindre leurs possessions respec- 
tives; qu'ils avaient, de plus, la juste opinion qu'ils avaient acquis 
la propriété de l'immeuble qu'ils possédaient ; qu'enfin ils avaient 
un titre qui, abstraction faite du point de savoir s'il émane du 
véritable propriétaire et d'une personne capable d'aliéner, est 
propre à conférer un droit de propriété ; qu'en détenant à titre 
de propriétaires, au vu et au su de tous, depuis la vente de 1840, 
ils ont acquis eux-mêmes la propriété qu'ils conservent, tant 
qu'un autre n'a pas prescrit contre eux ; 

Que, si l'on recherche maintenant quelle peut être Fétenduo du 
■droit de propriété que la commune pouvait avoir lors de la 
vente, le tribunal est amené à décider que ce droit s'appliquait 
.non seulement au sol même de la carrière, mais à tout le terrain 
situé au-dessous usque ad Infera, en vertu du principe même de 
l'article 552 du code civil; qu'en effet la présomption légale créée 
par cet article ne profite pas seulement au propriétaire de la 
-superficie, mais aussi au propriétaire d'une carrière souterraine 
pour toute l'étendue de terre sise au-dessous du sol de la 
carrière; que rien dans la loi ne s'oppose à cette interpréta- 
tion, qui peut, d'ailleurs, s'induire de ce que Demolombe {De la 
propriété, n^ 650) dit formellement que, lorsque la surface et 
la mine appartiennent à des propriétaires différents, « le pro- 
priétaire de la surface ne peut plus évidemment désormais faire 
-des fouilles au-dessous de la mine ». 

Attendu que si maintenant on recherche quels sont les titres 
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>ser au droit de propriété nettement défini et 
une, on trouve tout d'abord un acte du 
nt vente par une dame Bodin à un s' Nabon, 
)t actuellement le demandeur, non pas d'une 
d'une grunde cuve servant de magasin située 
! ainsi que d'une chambre et d'une écurie 
: ; (jii'eu outre de cette vente il est dit que 
creuser sous les propriétés et les vignes que 
mcore posséder et seulement eu prolongeant 
midi au nord, autantqu'en emporte le terrain 

d'oii Bigot fait naitre son droit à l'extraction 

la Bollanderie, ne saurait faire échec aux 
]u'en effet, à la date oil il est intervenu, la 
lis longtemps propriétaire de la carrière par 
etle conséquence que la dame Bodln, dont la 
irsée en plusieurs points par la carrière sou- 
anderie, n'a pu transmettre que les droits 
léme ; que ces droits s'arrêtaient au ciel des 

dfvlâ carrière; que, dès lors, en creusant sous 
amis en réalité une usurpation; 
es 13 et ,14 juillet 1S43, Nabon a vendu au 
les bleus par lui acquis de la dame Bodin, 

de remarquer qu'il n'est plus parlé du droit 
immeubles dontia dame Bodin s'était réservé 
y a lieu d'en conclure que ce droit ne faisait 
le; qu'il en a été absolument de même dans 
du 23 mars 1869, par laquelle les époux Gilles, 
, attribuaient aux époux Bigot, père et mère 

biens par eux achetés de Nabon ; qu'il y a 
ption dans la possession du droit d'extraction 
aux acquéreurs de la commune de Monthon 
-mêmes dans l'hypotbëse, inexacte d'ailleurs, 
nd Bigot, la commune n'aurait pas été pro- 
t de la vente; 
étendrait-on que ce droit a été conservé par 

de 1S45 et 1 S69, dans lesquelles il est dit. que 
eut tenus de souffrir les servitudes passives, 
tes, sauf à profiter de celles actives de même 
lit; que la concession d'un droit d'extraction 
bail ni un droit réel de. servitude, mais une 
Isanl une sorte de mobilisation anticipée des 
Pandectes, verbo Carrières, a- H8); 
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Qu'en fait, il paraît reconnu que Bigot père a, dès 1869, com- 
mencé à procéder à des extractions sous d'autres immeubles que 
ceux dont il avait la propriété, ce qui explique, que, plus tard, 
dans Tacle de mariage âe son fils, le demandeur au procès, il soit 
de nouveau question de droit d'extraction ; mais que rien n'au- 
torisait Bigot à faire cette exploitation sous la carrière de la Rol- 
landerie, ex-propriété communale, et que, d'autre part, il ne 
s'est pas écoulé un temps suffisant pour qu'il ait pu lui-même 
acquérir ce droit par prescription ; 

Qu'en résumé le droit de Bonroy demeure intact; qu'il convient 
donc de décider que le forage du puits et l'édification du mur 
faits sous des terrains n'ayant jamais appartenu à la dame Bodin, 
dans l'unique but d'empêcher l'entrée du demandeur dans les 
galeries supérieures, ne sont que la mise en œuvre du droit strict 
et régulièrement acquis du défendeur ; 

Attendu, enfin, que, dans son assignation, Bigot se plaint de ce 
que Bonroy ait creusé des galeries sous un certain nombre de 
propriétés sous lesquelles il a un droit exclusif d'extraction ; 

Qu'il y a lieu de répondre tout d'abord qu'il n'est aucunement 
prouvé que Bonroy ait fait des creusements récents sous des pro- 
priétés quelconques ; que, d'autre part, si la cave Bonroy se pro- 
longe sous des terrains dans lesquels la dame Bodin avait consenti 
autrefois le droit d'extraction à Nabon, il s'agit là d'un état ancien 
existant déjà au moment où a eu lieu la cession du 8 mai 1837; 
que cette preuve est rapportée d'une manière certaine à l'aide du 
plan dressé en 1835 ; 

Que Bigot n'a donc aucune réclamation à élever de ce chef; 
qu'il convient d'en décider autant en ce qui concerne les galeries 
de la Rollanderie, qui passaient déjà, d'après le plan de 1835, sous 
d'autres propriétés dans lesquelles Bigot s'est fait consentir, en 
1897, des droits d'extraction qui ne peuvent aucunement nuire 
à l'état préexistant ; 

Attendu, enfin, que Bonroy fait des réserves pour faire boucher 
ultérieurement les galeries creusées par Bigot sous celles qui lui 
appartiennent et pour réclamer, s'il y a lieu, des dommages-inté- 
rêts ; qu'il demande à bon droit qu'il lui soit donné acte de ses 
réserves. 

Par ces motifs : 

Le Tribunal déclare Bigot mal fondé dans sa demande, J'en 
déboute et le condamne en tous les dépens, avec distraction au 
profit de M® Blondel sur son affirmation de droit; 

Donne acte à Bonroy des réserves qu'il fait, tant pour faire 
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boucher les gfileries creusées par Bigot sous celles dépendant de 
ta carrière de la Rollanderîe, que pour lui réclamer des dom- 
mages-intérêts. 



II. — Arrêt /■endu,le 13 féorier 1900, paria cour d'appel d'Orléans. 

Atleudu que, par un procès-verbal d'adjudication du (2 jan- 
TÎer 1810, la commune de Monlhou-sur-Cher a vendu aux 
s" Soudée la cave perrière de la Rollauderie, dont elle était pro- 
priétaire, les habitants de cette commune exploitant publique- 
ment et en commun, depuis un temps immémorial, La carrière de 
là Rollanderie, suivant leurs besoins, extrayant de la pierre dont 
ils disposaient à leur gré, sans payer de redevance à personne; 

Que les acquéreurs de ladite cave élant tombés en faillite, elle 
fut revendue, suivant procès-verbal d'adjudication da->9 aoOtl8i7, 
au sieur Lelarge, qui en lit abandon à Bonroy, aux termes d'une 
institution contractuelle du9 novembre t882; 

Attendu, d'autre part, que, par acte du 8 mai 1837, la dame 
Bodin a vendu k un s' Nabon, aux droits duquel se trouve aujour- 
d'hui le s' Bigot, une grande cave servant de magasin, située près 
la Kollanderie, ainsi qu'une cbambre et une écurie creusées 
dans le roc ; 

Qu'en outre, il a été dit dans l'acle que l'acquéreur pourrait 
creuser sous les propriétés et vignes que la venderesse peut 
encore posséder, mais seulement en prolongeant une ligne droite 
du midi au nord, autant qu'en emporte le terrain vendu; 

Qu'ainsi l'acquéreur avait un droit d'exti'action dans la car- 
rière de la Rollanderie; 

Attendu qu'il est constant que Bigot ou ses auteurs, depuis 
l'acquisition de (837, sont en possession de ladite cave; que, par 
suite, Bigot n'a pas creusé par usurpation sous un terrain appar- 
tenant à autrui, et qu'il est vrai de dire qu'il a à la fois titre et 
possession ; 

Attendu que la présomption d'après laquelle la propriété du 
sol emporte la propriété du dessus et du dessous n'est qu'une 
présomption simple, jttris tantum, susceptible de s'effacer devant 
la preuve contraire résultant d'un litre ou de la pr.escriplion ; 

Qu'ainsi le sol, le tréfonds et le dessus peuvent appartenir à 
trois propriétaires différents : qu'une carrière, notamment, forme 
une propriété immobilière distincte du sol, et que les galeries 
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superposées de ladite carrière peuvent appartenir à plusieurs 
propriétaires ; 

Attendu que, par suite de leurs titres d'acquisition, Bonroy et 
Bigot sont devenus propriétaires, le premier, d'une galerie supé- 
rieure; le second, d'une galerie inférieure dans 1^ carrière de la 
RoUanderie ; que chacun d'eux doit exercer ses droits sans por- 
ter aucune atteinte à ceux de l'autre ; 

Attendu que des principes ci-dessus posés résulte cette consé- 
quence que Bonroy pouvait, dans la galerie supérieure qu'il pos- 
sède, édifier un mur ou placer des obstacles pour empêcher Bigot 
d'y pénétrer librement, comme ce dernier le faisait au para va at 
par pure tolérance; mais qu'il n'avait point le droit de forer un 
puits perçant le ciel de la galerie inférieure et de déverser les 
déblais dans l'étage de Bigot, qui, pour cette raison, a dû cesser 
son exploitation ; 

Attendu que la cessation forcée de cette exploitation par la 
faute de Bonroy, depuis le mois de septembre 4897, a causé à 
Bigot un préjudice certain, donthl lui est dû réparation; 

Que la cour a des éléments d'appréciation suffisants pour le 
déterminer. 

Par ces motifs : 

Infirme le jugement dont est appel dans ses dispositions con- 
traires à celles du présent arrêt; 

Le confirme dans ses autres dispositions ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée ; 

Dit que Bonroy ou ses auteurs ont acquis par titres de la com- 
mune de Monthou-sur-Gher, qui en était propriétaire, la propriété 
de la galerie supérieure des carrières de la RoUanderie, galerie 
cil il avait le droit de faire les travaux qui lui sont reprochés ; 

Dit que, par titres. Bigot a acquis la propriété de la cave per- 
rière qu'il possède et que Bonroy a, sans droits, percé le ciel de 
la galerie de ladite cave, dans laquelle il a fait tomber des pierres 
et des décombres; 

Ordonne, en conséquence, la suppression du puits perçant le 
ciel de la galerie inférieure et l'enlèvement des décombres jetés 
par ledit puits, lesquels travaux devront être exécutés par Bonroy 
et à ses frais dans la quinzaine, à partir de la signification du 
présent arrêt; faute de quoi Bigot sera autorisé à les faire exé- 
cuter aux frais de l'intimé, qui devra les lui rembourser sur le 
vu des quittances des ouvriers ; 

Et, pour le préjudice causé à Bigot, condamne Bonroy à lui 
payer la somme de 2.000 francs à titre de dommages-intérêts ; 
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Rejette les conclusions de l'appelant en ce qui concerne le^ 
travaux faits par Bonroy dans la galerie supérieure ; 

Rejette les conclusions de l'intimé en ce qui concerne le forager 
du puits; > 

Dit que les motifs ci-dessus exposés sur la propriété des diffé-^ 
rents étages de ladite carrière répondent suffisamment aux con- 
clusions de Bigot ; 

Rejette comme mal fondées les réserves faites par l'intimé et 
dont il lui a été donné acte par le jugement entrepris ; 

Et, attendu que les parties succombent respectivement dans 
leurs prétentions, fait masse de tous les dépens de premièrer 
instance, y compris ceux de référé et d'expertise, ainsi que des- 
dépens d'appel pour être supportés par moitié par chacuner 
d'elles. 



IM' ^ 
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I. — Ingénienrs. 



DECORATIONS. 

Décret du 5 janvier 1901. — M. Liiii]rt, Ingénieur ordinaire de 
â^ classe, est nommé Chevalier de l'Ordre national de la Légion 
d'Honneur (sur la proposition du Ministre de la Guerre). 

Décret du 23 janvier. — Sont nommés Chevaliers de TOrdre 
national de la Légion d*Honneur : 
MM. de Launay, Ingénieur ordinaire de l*** classe, 
Boell, Ingénieur ordinaire de l*^ classe. 

Décret du 23 janvier, — M. Leclère, Ingénieur en Chef de 
^ classe, est nommé Chevalier de TOrdre national de la Légion 
d'Honneur (sur la proposition du Ministre des Colonies). 

CONGÉ ILUMITÉ. 

Décision du 14 janvier 4901. — M. Sanvage, Ingénieur en Chef 
de 2,^ classe, en congé illimité, cesse de remplir les fonctions 
dlngénieur en chef adjoint du matériel et de la traction de la 
€*• des chemins de fer de l'Ouest. Il est autorisé à accep- 
ter le tilFeid'ingénieur-conseil de ladite compagnie. 

Il reste plécé dans la situation de congé illimité. 

DÉCÈS. 

Dftte da décès. 

H. Vicaire, Inspieèteur général de l'^' classe... 18 janvier 1901. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du il janvier 1901. — M. Bailly, Ingénieur ordinaire de 
2^ classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique de Dijon 
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et (lu 2' arrondissemeDtdu service du coatrôle de l'exploilation 
technique des chemins de fer de P,-i..-M., est chargt' du sous- 
arrondissement minéralogique de Nancy-Sud, en remplacement 
de U. LebmnC). 



~ Costrâleors des Mines. 



2"i jinvier 1601. ~ Sont nommés Contrôleurs de 4' classe et 
adectés aux services ci-après indiqués, les candidats déclarés 
admissibles dont les noms suivent : 

M. CoDBsien (Henri), ancien élëve breveté de l'Ëcole des Maîtres* 
ouvriers mineurs d'ASais, sorti en 1894, avec le n" 1 , —attaché, dans 
le département de l'Aveyron, à la résidence de Hodez, au service 
du conlr/ile de l'exploitation teclinique des chemins de fer 
â^Orléans; 

M. Girolfltft'ram^bjs), commis des Ponts et Chaussées, concours 
de 189T, n''10, — attaché; dansie département de l'Orne, à la rési- 
denccdeFlers,an,xservicesdu sous-arrondissement minéralogique 
de Rouen et du contrôle de rexploilation technique des chemins, 
de fer de l'Ouest; 

M. Tiffomat(Louisf;e(ft*cour3 de 1897, n° 11, — ullaché.dansle 
département dé la Seirfé; à ta résidence de Paris, au service dn 
contrôle de l'eiploitafion technique des chemins ié fer deVUuest; 
" -.M. Destrampe'(H ich«l], concours de'iSdT, n"il (bis),— allaclié.: 
dans le département de la Corse, h la résidence de Bastia, aui 
services du sous-arrondissement minéralogique é« Marseille- 
Sud et du contrôle de l'exploitation technique des chemins de- 
fer de la Corse; . ' : 

M. Signaret {Georges}, commis desPonts et Chaussées, con- 
cours de 1897, n°. 16, — attache, dans iad^pat^emeiit <ies.'lWl»cJ»es- 
du-Rhône, à la résidence de Marseille, au service du contrôle de 
l'exploitation technique .des cheraing de (er de P.-L,-M.; 
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M. Letnrcq (Georges), commis des Ponts et Chaussées, con- 
cours de 1897, n° 17, — attaché, dans le département de la Somme, 
• à la résidence d'Amiens, aux services du sous-arrondissement 
minéralogique d'Amiens et du contrôle de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer du Nord ; 

M. Quembre (Georges), ancien élève breveté de l'École des- 
Maîtres-ouvriers mineurs de Douai, sorti en 1897, avec le n® 2,. 
— attaché, dans le département du Nord, à la résidence de Lille, au 
service du contrôle de l'exploitation technique des chemins de- 
fer du Nord ; 

M. Beauregard (Henri), ancien Élève breveté de l'École des 
Maîtres -Ouvriers mineurs de Douai, sorti en 1899, avec le n° 1, ^— 
attaché, dans le département du Nord, à la résidence de Valen- 
ciennes, au service du contrôle de l'exploitation technique des- 
chemins de fer du Nord. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

8 janvier 1901. — M. Peyronnet, Contrôleur de 4« classe, 
attaché au service du contrôle des tramways du département 
de la Seine, est attaché, en outre, au service du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de l'Ouest et de la 
Petite Cejnture. 

25 janvier. — "M. Varin, Contrôleur principal, attaché, dans^ 
le département de l'Allier, à la résidence de Moulins, aux 
services du contrôle de l'exploitation technique des chemins de 
fer d'Orléans et du sous-arrondissement minéralogique de Mou- 
lins, est attaché exclusivement au service du contrôléde l'exploi- 
tation technique des chemina de fer d'Orléans. 

25 janvier. — M. Goeb (Daniel), Contrôleur principal, attaché,. 
dans le département de la Somme, aux services du sous-arron- 
dissement minéralogique d'Amiens et du contrôlé de l'eocploita- 
tion technique des chemins de fer du Nord, passe dans le dépar- 
tement de la Seine, à la résidence de Paris, au semce du 
contrôléde l'exploitation technique des chemins de fer deP.-L>M. 

25 janvier. — M. Bosdecher, démissionnaire, est réintégré daus 
son ancien grade (Contrôleur de l"** classe) et attaché, da;is le 
département de la Haute-Saône, à la résidence dç. Yesoul^' m 
service du contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer 
deTEst. 
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ia janvier. — M, RoMi, Contrôleur de 2" classe, atlaché, dans 
département de la Corse, aux services du sous-arrondissement 
néralogique de Marseille-Sud et du centrale de l'exploitation 
hnique des chemins de fer de la Corse, pa^se dans le diîparte- 
int de la Sarthe, à la résidence du Mans, au service du con- 
te de l'exploitation technique des chemins de fer de l'Ouest. 

i5 janvier. — M. Perrin, Contrôleur de 4' classe, attaché, 
ns le département de l'Orne, aux services du sous-arrondis- 
nent minéralogique de Rouen et du contrôle de l'exploila- 
n technique des chemina de fer de l'Ouest, passe dans le 
parlement de l'Allier, 4 la résidence de Moulins, aux services 
sous-arrondisseraent minéralogique de Moulins et du con- 
de de l'exploitation technique des chemins de fer d'Orléans. 



CHEMINS DE FER. 



COMITE CO.NSULTATIF, 

I,e Président de la République française, 

k'u le décret du n aoilt 1898 ('], portant réorganisation du 
mité consultatif des chemins de fer; 
Sur le rapport du ministre des travaux puhlics. 
Décrête : 

\rt. l". — Sont maintenus dans leurs fonctions de membres 
comité consultatif des chetains de fer pour les années 1901 
1902 : 

MM. 

Deandreifl, sénateur. 
Kanthiar (Aude), sénateur. 
Sngaet, sénateur. 
Hir, sénateur. 
Honis, sénateur. 
ProTet, sénateur. 
Reymoud, sénateur^ 
ffaddlngton, sénateur? 



*) Volume de 1898, p. 419. 
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MM. 

Aynard, député. 

Barlhon, député. 

Wrard, député. 

Bonrrat, député. 

Cochery, député. 

Drafce, député. 

Etienne, député. 

Gnillemet, député. 

Laroze, député. 

Lebret, député. 

Mesarenr, député. 

Felletan, député. 

Flenry-RaTarin, député. 

Henri Ricard, député. 

Sibille, député. 

Thomson, député. 

Charles Blanc, conseiller d'État, membre de la section d 
travaux publics, de l'agriculture, du commerce, de l'industri 
des postes et des télégraphes. 

Colson, conseiller d'Étal, membre de la section des trava 
publics, de l'agricalture, du commerce, de l'industrie, des posi 
et des télégraphes. 

Cotelle, conseiller d'État, membre de la section des travai 
publics, de l'agriculture, du commerce, de l'industrie, des post 
et des télégraphes. 

Herbette, conseille)* d'État, membre de la section des trava' 
publics, de l'agriculture, du commerce, de l'industrie, des posI 
et des télégraphes. 

Sainsdre, conseiller d'État, membre de la section des trava 
publics, de l'agriculture, du commerce, de l'indastrie, des pos 
etdes télégraphes. 

George, président de chambre à la cour des comptes. 

Bousquet, directeur général des douanes. 

Conrtiiir directeur gémirai des contributions Indirectes. 

Blondet, inspecteur général des finances. 

Pallain, gouverneur de la Banque de France. 

I>ebon, membre du conseil supérieur du commerce et de 
société nationale d'encouragement à l'agriculture. 

Dislère, président de section au conseil d'État. 

Le directeur du commerce au ministère du < 
l'industrie, des postes et des télégraphes. 

DdCHITg, 1901. 
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Le directeur du travail aurainistère ducoiumerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes. 

Le directeur de l'eiiploitatioD postale au ministère du commerce, 
de l'industrie, des postes et des télégraphes. 

Hoisant, président de la chambre de commerce de Paris. 

Lainey, membre de la chambre de commerce de Paris, 

Segrestaa, président de la chambre decommerce de Bordeaux. 

Le Bom'geois, président delà chambre decommerce de Dieppe. 

Herbart, membre de la chambre de commerce de Duukerque. 

Latbam, membre de la chambre de commerce du Havre. 

Faucbeur, président de la chambre de commerce de Lille. 

féntcant, président de la chambre de commerce de Limoges. 

Coortoia de TigoM, président de la chambre de commerce de 
Toulouse. 

Tisserand, directeur honoraire auministère de l'agriculture. 

Danbrée, directeur des forêts au ministère de l'agriculture. 

Vassilière, directeur de l'agriculture au ministère de l'agri- 
culture. 

Bénard, membre du conseil supérieur de l'agriculture. 

Gilbert, membre du conseil supérieur de l'agriculture. 

Viger, président de la société nationale d'horticulture de 
France. 

Caze, président de la société nationale d'encouragement à 
l'agriculture. 

DeLagersse, secrétaire général de la société nationale d'encou- 
ragement à l'agriculture. 

De Voçrfié, président de la société des agriculteur» de France. 

Gazelles, secrétaire général de la société des viticulteurs de 
France el d'ampélographie. 

Bompard, directeur des consulats et des affaires commerciales 
au ministère des affaires étrangères. 

Demagny, conseiller d'État, secrétaire général du ministère de 
l'intérieur. 

De Lacroii, général de brigade, sous-chef d'état-major général 
de l'armée. 

Hoitz, inspecteur général des ponts et chaussées. 

LeIebTre, inspecteur général des ponts et chaussées. 
' Letliier, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Salva, inspecteur général des ponts el chaussées. 

CouTreur, président de la chambre syndicale de la marine- 

Papelier, fondateur des docks nancéens. 
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MM. 

Armez, ingénieur civil. 

Lahaye, ingénieur civil. 

Grftner, ingénieur civil. 

Gnieysse, président de Tinstitut des actuaires. 

Griolet, membre de la commission permanente du congrès 
iiitemational des chemins de fer. 

Pérochean, ouvrier ajusteur dans les ateliers de la G^® des 
chemins de fer de TOuest. 

Gnimbert, président de la fédération générale française pro- 
fessionnelle des mécaniciens et chauffeurs des chemins de fer et 
de Tindustrie. 

Art, 2. — Sont nommés membres du comité consultatif des 
chemins de fer pour les années 1901 et i9ô2 : 
MM. 

Leydet, sénateur. 

Ratiar, sénateur. 

Debussy, député. 

Paol-Fanre, député; 

lourde, député. 

Lhopitean, député. 

Le directeur de l'assurance et de la prévoyance sociales au 
ministère du commerce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes. 

Le directeur du matériel et de la construction à l'administration 
des postes et des télégraphes. 

Vaury, président du tribunal de commerce de la Seine. 

Féraud, président de la chambre de commerce de Marseille. 

Isaac, président de la chambre de commerce de Lyon. 

D'Orbigny, président de la chambre de commerce de La 
Rochelle. 

Qninette de Bochemont, inspecteur général des ponts et 
chaussées, directeur du service des phares et balises. 

Niyoit, inspecteur général des mines. 

Fiimin Rainbeanx, administrateur général des mines de Maries. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécu- 

ti on du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la Répubhque : 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudin. 
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I CARTE GÉOLOGIQUE DE LA FRANCE. 

^ • 

% Arrêté du 29 janvier 1901. — M. Léon Bertrand, chargé de 



^'. 



^V cours à la Faculté des sciences de TUniversité de Toulouse, 

^V actuellement Collaborateur adjoint au service de la Carte géolo» 

-;^; gique détaillée de la France, est nommé Collaborateur principal. 

Sont nommés Collaborateurs adjoints au même service : 
MM. Leclôre, Ingénieur en Chef des Mines, au Mans, 

Paul Gautier, Directeur du Musée Lecoq, à Clermont> 

Ferrand, actuellement Collaborateur auxiliaire, 
Giraud, attaché au laboratoire du Muséum d'histoire na- 
turelle à Paris. 
Sont nommés Collaborateurs auxiliaires: 
MM. Leriche, Préparateur à la Faculté des sciences de Lille, 
SaTomin, attaché au laboratoire delà Faculté des sciences, 

de Marseille, 
Martin, attaché au laboratoire de la Faculté des sciences 
de Marseille. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES ^INES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 2 février 1901, déclarant 
d'utilité publique le chemin de fer minier destiné à relier la fosse 
n° 8 de la C*« des mines de Vicoigne et de Nœux à la fosse n° ietà 
la ligne du rivage de Beuvry (Pas-de-Calais). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la demande présentée, le 6 décembre 1899, par la G*® des 
mines de Vicoigne et de Nœux, à l'effet . d'obtenir Tautorisation 
d'établir un chemin de fer destiné à relier la fosse n° 8 à la ligne 
des ateliers de réparation et de construction de la fosse n*> 1 et à 
la ligne du rivage de Beuvry ; 

Vu l'engagement complémentaire souscrit par cette compagnie 
à la date du 14 mai 1900; 

Vu l'avant-projet présenté à l'appui de la demande et notam- 
ment le plan visé, le 9 octobre 1900, par l'ingénieur en chef 
chargé de l'arrondissement minéralogique d'Arras ; 

Vu le procès-verbal des conférences mixtes auxquelles a été 
soumis cet avant-projet, et notamment l'adhésion du représentant 
du département de la guerre ; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité publique ouverte sur 
l'avant-projet ci-dessus visé et notamment l'avis de la commission 
d'enquête, du 29 mars 1900; 

Vu la lettre du préfet du Pas-de-Calais, du 13 octobre 1900; 

Vu l'avis du conseil général des mines, du 16 novembre 1900; 

Vu le cahier des charges arrêté par le ministre des travaux 
publics le 2 février 1^901 et accepté par la C*® des mines de 
Vicoigne et de Nœux ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, et notamment l'article 44 ; 

Vu la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique et l'ordonnance réglementaire du 18 février 1834; 
Décrets, 4* livraison, 1901. 4 
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Vu les articles 20 et 22 de la loi du 11 juin 1880 (*) ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art, 1"'. — Est déclaré d'utilité publique le chemin de fer 
reliant la fosse n° 8 de la C*« des mines de Vicoigne et de Nœux à 
la ligne des ateliers de réparation et de construction de la fosse 
n° 1 et à la ligne du rivage de Beuvry. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
comme nulle et non avenue si les expropriations nécessaires 
pour l'exécution dudit chemin de fer ne sont pas accomplies 
dans le délai de dix-huit mois à partir de la date du présent 
décret. 

Art, 2. — La G'® des mines de Vicoigne et de Nœux est autori- 
sée à construire ce chemin de fer à ses frais, risques et périls, 
suivant le tracé indiqué au plan susvisé et conformément aux 
conditions du cahier des charges, également ci-<iessus visé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
présent décret. 

Art, 3. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Journal officiel et au 
Bulletin des Loi$, 

Fait à Paris, le 2 février 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président da la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudin. 



CAHIER DES CHARGES. 



TITRE I. 

TRACÉ BT construction. 

Tracé, 

Art. 1". — Le chemin de fer, qui fait Tobjet du présent cahier des 
charges, sert à relier : 
1* La ligne des ateliers de réparation et de construction de la fosse 



(*) Volume de 1881, p. 309. 
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D* 1, les lavoirs et les Tours à coke se trouvant près de la fosse n' 3 et 
la gare da Nceux (chemin de Ter du Nord) à la fosse n* B, eu construc- 
tion sur te territoire de Verquin ; 

i' Ladite ligne i, celle du rivage de Beuvry par deux raccordements. 

Il est établi conronnément au projet d'ensemble présenté, le 6 dé 
cembre 1S99, par la C" des mines de Vicoigne et de Nibux, étant pris 
acte de l'engagement complémentaire, souscrit par ladite compagnie, 
1« 14 mai 1900. 

Approbation des projets de détail. 

AH. 2. — Aucun travail ne pourra être entrepris qu'avec l'autorisa- 
tion de l'adminiatratioa supérieure, 

A cet effet, les projets de tous les travaux k exécuter seront dressés 
en double expédition et soumis à l'approbation du ministre, qui pres- 
crira, s'il y a lieu, telles modiQcations que de droit. 

L'une de ces expéditions sera remise à la compagnie, avec le visa du 
minisire, l'autre demeurera aux archives de l'administration. 

Avant, comme pendant l'exécution, la compagnie aura la faculté de 
proposer aux projets approuvés les modiQcations qu'elle jugerait utiles; 
mais ces modifications ne pourront être exécutées que laoyemtant l'ap- 
pobatioD de l'administration supérieure. 

Exécution des travaux. 

Art. 3. — La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, 
que des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer 
k toutes les régies de l'art, de manitoe à obtenir une construction par- 
faitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaui, ponts et viaducs à construire à la ren- 
contre des divers cours d'eau ou fossés et des chemins publics ou par- 
liculiers, seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d'exception qui 
pourraient être admis par l'administration. 

Clôtures. 

Art. i. — Le chemin de Fer sera séparé des propriétés riveraines par 
des BUTS, baies ou toute autre clûture, dont le mode et la disposition 
seront agréés par le préfet sous réserve de l'approbation ministérielle, La 
compagnie pourra, en vertftdes articles 20 et 22 de la liû du 11 juin 1880, 
(Ire dispensée par le préfet, sous réserve de l'approbation ministérielle, 
ie poser des clôtures sur tout ou partie de la voie; mais elle devra 
foumir des jn«tiâcationa spéciales pour Être dispensée d'en établir : 

1* Dans la traveAée des lieux habités ; 

V Dans tes partiel contigués & des chemins publics ; 

3* Sur 10 mètres de longueur au moiiO, de chaque cdté des passages 
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Trières et maisons de gaede des passai/es à nii'eau. 

Sous réserve de t'approbaliun ministérielle, le préfet déter- 
' la proposition de la compagnie, lés types de barrières qu'elle 
r aux passages à niveau, aÏDsi que tes abris ou maisons de 
tblir. 

ispeuser d'établir des maisons de garde, ou des abris, ou 
oser des barrières au croisement des chemins peu fréquentés. 

Contrôle et surveillance des travaux. 

- Les Iravau^i seront exécutés sous le contrôle et ta surveil- 

ad m mis Irai ion. 

t conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté 

irité de la circulation. 

tiers ouverts sur le soi des voies publiques seront éclairés et 



Réception des travaux. 

- Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à la 
xnce de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que le 
Ssignera. Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance. 

autorisera, s'il y a lieu, la mise en circulation des trains sur 
ée. 

Bornage et plan cadastral. 

- Immédiatement après l'achèvement des travaux et au plus 
ois après la mise en exploitation de la ligne ou de chaque 
compagnie fera faire h. ses frais un bornage contradictoire 
le propriétaire riverain, en présence d'un représentant de 
alion, ainsi qu'un plan cadastral du chemin de Fer et de ses 

également dresser à ses frais et contradictoire ment avec l'ad- 
n un étal descriptif de tous les ouvrages d'art qui auront 
is. ledit état accompagné d'un atlas contenant les dessins 
U3 les ouvrages. 

Idition dûment certifiée des procès- verbaux de bornage, du 
tral, de l'état descriptif et de l'atlas, sera dressée aux frais de 
lie et déposée aux archives de la Préfecture, 
tins acquis par la compagnie postérieurement au bornage 
vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, par 
, deviendraient partie intégrante du chemin de fer, donneront 
r et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplé- 
et seront ajoutés sur le plan cadastral ; addition sera égale- 
sur l'atlas de touS'fea ouvrages d'art, exécuté s postérieure- 
rédaction. 
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TITRE II. , ' 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

Entretien. 

Art, 9. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront cons- 
tamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit 
toujours facile et sûre. 

Si, par suite du défaut d'entretien ou pour toute autre raison, l'exploi- 
tation venait à présenter certains dangers, le ministre pourra interdire 
la circulation des trains jusqu'à ce que la ligne ait été remise en bon 
état et que toute cause de danger ait diâpafU. 

Dans le cas où la facilité ou la sécurité de la circulation sur les voies 
publiques, ainsi que le libre écoulement de^ eaux viendraient à être 
compromis, le ministre pourra y pourvoir d'office aux frais de la com- 
pagnie. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que 
le préfet rendra exécutoires. 

Gardiens. 

Art. 10. — La compagnie sera tenue d'établir, à ses frais, partout où 
la nécessité en aura été reconnue par le préfet, des gardiens en nombre 
suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et 
celle de la circulation sur les points où le chemin de fer traverse à 
niveau des routes ou chemins publics. 

Mesures de sécurité. 

Art. 11. — La compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures 
qui pourront lui être prescrites par le préfet, sous l'autorité du ministre, 
pour assurer la sécurité de l'exploitation. 



TITRE 111. 

CLAUSES DIVERSES. 

Art. 12. — Dans le cas où le gouvernement, le département ou les 
commLLnes ordonneraient ou autoriseraient la construction de routes 
nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux 
qui traverseraient la ligne, la compagnie ne pourra s'opposer à ces tra- 
vaux. Mais toutes les dispositions seront prises pour qu'il n'en résulte 
aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni 
aucuns frais pour la compagnie. 



r 
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1. 13. — Les frais de visite, de surveillance et di 
ui et de surveillance de l'exploitation seront supportés par la 
)agnie, et le montant en sera recouvré comme en matière de con- 
tions publiqnes. 

(. 14. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charge* 
ut supportés par la compagnie. 

Vu pour acceptation : 
Pour la C'* des mmes de Vicoigne et de Nœux, 
L'Agent général, 
S. Agniel. 
Approuvé : 
Paris, le 2 février 1901. 
Le Miiiiilre de$ Iravauj: publics^ 
Pierre Bitiiiov. 



Hé duminislre du commerce, de l'industrie, desposles et des télé- 
aphes, du 2 février 1901, insinuant à Douai (Nord) tin conseil 
travail pour l'industrie houillère. 

ministre du coramerce, de l'industrie, des postes et des 
graphes, 

1 le décret du n septembre 1900, portant création et organi- 
Dn des conseils du travail ('); 

i l'arrêté dunoctobre 1900, instituant à Lens (Pas-de-Calais) 
onseil du travail pour l'industrie houillère ; 
,r le rapport du directeur du travail, 
Tête -. 

■t. l'^ — 11 est institué à Douai (Nord) un conseil du travail 
r l'industrie houillère. 

■(, 2. — La circonscription de ce conseil comprend les mines 
jassins du Nord et du Pas-de-Calais. 

■t. 3. — Le conseil du travail pour l'industrie houillère est 
ié en deuï sections de douze membres chacune, savoir ; 
Six membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 

Six membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
Volume de 1900, p, 454. 
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Art, 4. — La !''• section, dont le siège sera à Lens, comprendra 
les mines du bassin du Pas-de-Calais, c'est-à-dire les concessions 
houillères de Tarrondissement minéralogique d'Arras. 

Art. 5. — La 2« section, dont le siège sera à Denain, compren- 
dra les mines du bassin du Nord, c'est-à-dire les concessions 
houillères de Tarrondissement minéralogique de Douai. 

Art. 6. — L'arrêté susvisé du 17 octobre 1900 est et demeure 
rapporté. 

Art, 7. — Les préfets du Nord et du Pas-de-Calais sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Paris, le 2 février 1901. 

A. MiLLEBAND. 



Décret du Président de la République, du 8 février 1901, instituant 
la concession des mines d^ antimoine de La Chassagne (Haute-Loire). 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la pétition, en date du !«' mai 1899, par laquelle la société 
en nom collectif Bonnet, Ramel, Savigny, Giraud et Marnas, solli- 
cite une concession de mines d'antimoine sur le territoire des 
communes de Lubilhac, Saint- Beauzire, Saint- Laurent-Cha- 
hreuges et Saint-Just, arrondissement de Brioude ; 

Le plan, en triple expédition, et l'acte constitutif de la société 
présentés à l'appui ; 

Les avis au public, des 7 juillet et 13 juillet 1899 ; 

Les numéros des journaux : « la Haute-Loire », du 6 août et du 
6 septembre 1899; « le Progrès du Cantal », du 23 juillet et du 
20 août 1899; et du Journal officiel, du 18 août et du 18 sep- 
tembre 1899, dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemble les 
certificats d'affiche et de publications; 

La délibération, en date du l*"* octobre, du conseil municipal 
de la commune de Saint-Just; 

La délibération, en date du 17 septembre, du conseil municipal 
de la commune de Saint-Beauzire ; 

La délibération, en date du 15 août, du conseil mujiicipalde la 
commune de Saint-Laurent-Ghabreuges ; 



r 
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Les oppositions,. en date du 22 septembre, de MM. Mazin et 
consorts ; 

L'opposition et demande en concurrence j en date des 13-20 sep- 
tembre, de M™® de Miramon de Pontgibaud ; 

L'opposition, en date du 13 septembre, de M"»« Vernière, veuve 
de M. Constantin Faurot ; 

Les oppositions et demande en concurrence, en date du 
13 septembre, de MM. Georges Grenier d'Albine, Brugerolles de 
Fraissinette et de -M''® Antoinette Rochette; 

L'opposition, en date du 12 septembre, de M. de Saint-FéréoU 

L'opposition et la demande en concurrence, en date du 21 sep- 
tembre, de M. Pierre Ghazelles ; 

La demande en concession de mines d'antimoine, en date du 
16 août, présentée par M. Antoine Portai; ensemble les pièces 
de l'instruction de cette demande ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
20 avril, 9 mai, 13-i5 mai, 3 octobre 1900 ; 

L'avis du préfet de la Haute-Loire, du 29 mai 1900; 

L'avis du préfet du Cantal, du 7 juin 1900; 

Vu les avis du coçiseil général des mines, des 27 juillet, 19 oc- 
tobre 1900; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Le décret du 18 novembre 1810; 

Le décret du 6 mai 1811, modifié par celui du 11 février 1874 ; 

Le décret du 3 janvier 1813 ; 

La loi du 27 avril 1838 et l'ordonnance du 23 mai 1841; 

L'ordonnance du 18 avril 1842; 

L'ordonnance du 26 mars 1843, modifiée par le décret du 25 sep- 
tembre 1882 ; 

Le décret du 23 octobre 1852 ; 

Vu le décret en date de ce jour, instituant la concession de 
Cistrières, au profit de M. Portai {*j ; 

Vu l'ordonnance du 29 juin 1839 et le décret du 25 juilletl892,. 
portant respectivement institution et extension de la concession 
de Chazelles (Haute-Loire) (**) ; 

Vu le décret du 21 novembre 1893, portant institution de la 
concession du Breuil (Cantal) (•**] ; 

(*) Voir infrà, p. 30. 

(**) Annales des Mines^ 1" volume de 1839, p. 747, et volume de 1892,. 
p. 269. , 

(***) Volume de 1893, p. 539. 



^^^ 



SUR LES MINES, ETC. 45 

Yu le décret du 4 janvier 1893, portai^t institution de la con- 
cession d'EspezoUe (Cantal) (*) ; 

Yu le décret du 25. août 1861*, portant institution de la conces- 
sion de Luzer (Cantal) (**); 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. j®»". — Il est fait concession à la Société en nom collectif 
Bonnet, Ramel, Savigny, Giraud et Marnas, déjà propriétaire des 
concessions d'antimoine de Chazelles, Le Breuil, Espezolle, 
Luzer, des mines d'antimoine comprises dans les limites ci-après 
définies, communes de Saint-Just, de Saint-Laurent-Chabreuges 
et de Saint-Beauzire, arrondissement de Brioude, département de 
la Haute-Loire. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de La Chassagne, est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite partant de l'angle le plus à l'est 
de la tour carrée, servant de pigeonnier au château de Vazeillette, 
construit sur la parcelle 32, section C, de la commune de Saint- 
Beauzire, point A, et aboutissant à l'angle le plus à l'est de la 
maison d'habitation du tuilier du domaine du Bouchet, construite 
sur la parcelle 46, section A, de la commune de Saint-Laurent- 
Chabreuges, point B ; 

A Vest, par une ligne droite partant du point B, ci-dessus défini^ 
et aboutissant à l'angle n^ordde la maison d'habitation du domaine 
d'Annat, construite sur la parcelle 228, section A, de la commune 
de Saint-Just, point C; 

Au sud, par une ligne brisée, composée ainsi qu'il suit : 

1° Une ligne droite partant du point G, ci-dessus défini, et abou- 
tissant à l'angle nord du bâtiment le plus au nord du domaine de 
Florat, construit sur la parcelle 435, section I, de la commune 
de Saint-Just,- point D; 

2° Une ligne droite partant du point D ci-dessus défini et abou- 
tissant à l'angle sud de l'ancien moulin de Courgoux, construit 
sur la parcelle 108, section I, de la commune de Saint-Just, 
point E; 

A Vouest, par une ligne droite partant du point E, ci-dessus 
défini, et aboutissant au point A, point de départ ; 



(*) Volume de 1893, p. 5. 
(♦*) Volume de 1861, p. 340. 
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Ces limites renfermant une étendue superficielle de 33S hec- 
tares. 

Art, 3. — La société concessionnaire est autorisée à réunir la 
présente concession aux concessions susvisées de Ghazelles, Le 
Breuil, Espezolle et Luzer. 

Art. 4. — 11 n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger à Tantimoine qui peuvent exister dans l'étendue de 
la concession de La Chassagne. 

La con<;ession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit à la 
société concessionnaire des mines d'antimoine de La Chassagne, 
soit à une autre personne. 

Art, 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du '21 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 6. — La société concessionnaire se conformera aux dis- 
positions du cahier des charges annexé au présent décret, et qui 
est considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 7. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la tota- 
lité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, par voie 
de pétition, au préfet, six mois au moins avant l'époque à laquelle 
elle aurait l'intention d'abandonner les travaux de ses mines, et 
elle joindra à ladite pétition : 

i^ Le plan et l'état descriptif des exploitations; 

2° Un certificat du conservateur des hypothèques, constatant 
qu'il n'existe point d'inscriptions hypothécaires sur la concession, 
ou, dans le cas contraire, un état de celles qui pourraient avoir 
été prises, en y joignant la mainlevée de ces inscriptions, au 
moins .pour la portion du gîte à laquelle elle entendra re- 
noncer. 

Lorsque ces pièces auront été fournies, la pétition sera publiée 
et affichée pendantdeux mois, dans les lieux et suivant les formes 
déterminés par les articles 23 et 24 de la loi du 21 avril 1810, 
modifiée par la loi du 27 juillet 1880, pour les demandes en con- 
cession de mines. 

Les oppositions, s'il s'en présente, seront reçues et notifiées 
dans les formes déterminées par l'article 26 de la même loi. 

La renonciation ne sera valable que lorsqu'elle aura été accep- 
tée, s'il y a lieu, par un décret délibéré en conseil d'Etat. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
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la société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
s'étendent les concessions réunies. 

Art. 9. — Le ministre des 'travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 8 février 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudin. 



CAHIER DES CHARGES 
DE L\ concession DE LA CHASSAGNE. 

Art. 1". — Dans le délai d'un an à dater de la notification du décret de 
•concession, il sera planté des bornes sur tous les points servant de 
limites à la concession, où cela sera reconnu nécessaire. 

L'opération aura lieu aux frais de la société concessionnaire, à la 
4iîligence du préfet et en présence de Tingénieur des mines, qui en 
•dressera procès-verbal. Expéditions de ce procés-verbal seront 
déposées aux archives de la préfecture du département de la Haute-Loire 
et à celles des commune;» sur lesquelles s'étend la' concession. 

Art. 2. — Ds^ns un délai de six mois à dater de la notification du 
décret de concession, la société concessionnaire adressera au préfet 
les plans et coupes des mines et des travaux déjà exécutés, ces plans 
•étant dressés à Féchelle de 1 millimètre par mètre, orientés au nord 
•VTBÎ et divisés en carreaux de 10 en 10 millimètres. Elle y joindra un 
mémoire indiquant, avec détails, le mode d'exploitation qu'elle se pro- 
pose de suivre. 

L'indication de ce mode d'exploitation sera aussi tracée sur ces 
plans et coupes. 

Les cotes de niveau des points principaux, tels que les orifices des 
puits ou galeries, les points de jonction des galeries avec les puits 
et des galeries . entre elles, par rapport à un plan horizontal fixe 
•et déterminé, seront inscrites en mètres et en centimètres sur les 
plans. 

La société concessionnaire y joindra, sur papier transparent, un 
plan de la surface s'appliquant sur le plan des travaux et figurant la 
position des maisons ou lieux d'habitation, édifices, voies de commu- 
nication, eaux minérales, sources alimentant des villes, villages, 
hameaux et établissements publics, canaux, cours d'eau, etc. 
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An, 3. — Le préfet renverra ces pièces à l'examen dea ingénii 
. des mines. 

S'il est reconnu que les travaux projetés peuvent i 
quelques-uns des abua ou dangers prévus, lant dans le titre V de la loi 
du 21 avrU ISia, modifiée par la loi du 27 juillet 1880, «{ue dans les 
lilres II et tll du décret du 3 janvier IS13, le préfet notifiera à la 
société concessionnaire son opposition à l'exécution totale ou par- 
tielle desdits travaux. 

Si le préfet n'a pas fait d'opposition dans le délai de deux mois k 
partir du jour du dépAt des pièces à la préfecture, il sera passé 
outre par ta société concessionnaire à l'exécution des travaux. 

Art. t. — Lorsque la société concessionnaire voudra ouvrir un 
nouveau champ d'exploitation ou établir de nouveaux puitsou galerie» 
partant du jour, ou changer le mode d'exploitation précédemment 
adopté, elle devra adresser au préfet un plan général de la conces- 
sion, un plan des travaux, un mémoire explicatif et le plan de sur- 
face correspondant, le tout dressé conformément ï ce qui est prescrit 
par l'article ï ci-dessus. 11 sera donné suite à ce projet ainsi qu'il est 
dit à l'article 3. 

AH. S. — Dans le cas où les travaux projetés par la société conces- 
sionnaire devraient s'étendre au-dessous ou dans le voisinage immé- 
diat des édifices, maisons ou lieux d'habitation, antres exploitation», 
voies de communication, sources minérales, sources alimentant des 
ville», villages, hameaux et établis se me nU publics, soua des canaux 
et cours d'eau, ou à une distance horizontale moindre de 10 mètres 
de leurs bords, le projet des travaux devra être préalablement soumis 
ou préfet. 

Il y sera donné suite, ainsi qu'il est dit à, l'article 3, après que les 
intéressés auront été entendus, et sans préjudice de l'application 
ultérieure, s'il y a lieu de i article SO de la loi du 21 avril ISIO, mo- 
dlGée par la loi du 27 judlet 188a 

Art. 6, — Dana le voisinage des chemins de fer il est interdit i la 
société concessionnaire d exploiter a toute profondeur sous une zone 
de terrain limitée à. la surf ice par deux lignes menées parallèlement 
aux limites du chemin de fer et de sea d pendances et à 25 mètres de 
distance de ces limites si elle n en a obtenu 1 autorisation du préfet, 
donnée sur le rapport des mgénieurs de*, mines la compagnie du 
chemin de fer et le service du contrôle entendus 

Art. 7. — Chaque année dans le courant de janvier la société con- 
cessionnaire adresser i au préfet les plans et coupes des travaux 
exécutés dans le cours de I année précédente Ces plans, dressés à 
l'échelle d'un millimètre par mètre de manière à. pouvoir étreraltachés 
aui plans généraux désignés dans les articles précidents, et renfer- 
mant toutes les indications mentionnées -luxdits articles, seront 
vérifiés par l'ingénieur des mines 

La société concessionnaire y joindra sur papier transparent, une 
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copie du plan de surface, prescrit par les articles 2 et 4, reDfermant, 
avec les modifications qui auraient pu se produire, les indications 
.mentionnées à l'article 2. 

Art. 8. — Quand la société concessionnaire voudra abandonner une 
portion des travaux souterrains, elle sera tenue d'en faire la déclara- 
tion à la préfecture et de joindre à cette déclaration un plan des tra- 
vaux, ainsi qu'un plan correspondant de la surface. 

Il sera ensuite procédé comme il est dit aux articles 8, 9 et 10 du 
décret du 3 janvier 1813. 

Art. 9. *— Les ouvertures au jour des puits ou galeries, qui 
deviendront inutiles, seront comblées ou bouchées par la société con- 
cessionnaijre suiveuit le mode*qui sera prescrit par le préfet, sur la pro- 
position de ringénieur des mines, et à la diligence des maires des 
communes sur le territoire desquelles les ouvertures seront situées. 

En cas d'inexécution, il sera procédé comme il est dit à l'article IQ 
4u décret du 3 janvier 1813. 

Art, 10. — La société concessionnaire tiendra constamment en 
ordre et à jour sur chaque mine : 

1" Les plans et coupes des travaux souterrains, dressés à l'échelle 
de 1 millimètre par mètre ; 

2* Un registre constatant l'avancement journalier des travaux et 
les circonstances de l'exploitation dont il serait utile de conserver le 
souvenir, telles que l'allure des gîtes, leur épaisseur, la qualité du 
minereii, la nature du toit et du mur, le jaugeage des eaux affluant 
dans la mine, etc.; 

3* Un registre de contrôle journalier des ouvriers employés aux tra- 
vaux intérieurs et extérieurs ; 

4* Un registre d'extraction et de vente. 

La société concessionnaire communiquera ces plans et registres 
aux ingénieurs des mines, toutes les fois qu'ils lui en feront la 
demande. 

La société concessionnaire transmettra au préfet, dans la forme et 
•aux époques qui lui seront indiquées, l'état des ouvriers, celui des 
produits extraits dans le cours de l'année précédente et la déclaration 
détaillée du produit net imposable de l'exploitation. 

Art. 11. — Si les gîtes à exploiter dans la concession de La Chas- 
:sagne se prolongent hors de cette concession, le préfet pourra 
ordonner, sur le rapport des ingénieurs des mines, la société conces- 
sionnaire ayant été entendue, qu'un massif soit réservé intact sur 
chaque gîte, près de la limite de la concession, pour éviter que lès 
exploitations soient mises en communication avec celles qui auraient 
lieu dans une concession voisine d'une manière préjudiciable à l'une 
ou à l'autre mine. L'épaisseur de ces massifs sera déterminée par 
l'arrêté du préfet qui en ordonnera la réserve. 

Les massifs ne pourront être traversés ou entamés par un ouvrage 
quelconque que dans le cas où le préfet, après avoir entendu les 
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6 décembre 4899, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble 
les certificats d'affiche et de publications; 

La délibération du conseil municipal de Saint-Just, du 12 no- 
vembre 1899, et la réponse du demandeur; 

La demande en concession de mines d'antimoine, de la Société 
Bonnet, Ramel et consorts, du 1«^ mai 1899 ; ensemble les pièces 
de l'instruction de cette demande ; 

Les rapport et avis du service des mines, des 24 avril et 
12 mai 1900; 

L'avis du préfet, du 29 mai 1900; 

L'avis du conseil général des mines, dui2 octobre 1900; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée parla loi du 27 juillet 1880, 

Vu le décret en date de ce jour, instituant la concession de 
LaChassagne, au profit de la Société Bonnet, Ramel et consorts (*), 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art, 1«''. — Il est fait coi^cession à M. Portai Antoine des 
mines d'antimoine comprises dans les limites ci-après définies, 
communes de Lubilhac, Saint-Beauzire et Saint-Just, arrondisse- 
ment de Brioude, département de la Haute-Loire. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Cistrières, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite allant du point A, milieu du 
faite de la maison Admirai, à Lubilhac, et formant déjà sommet de 
la concession de Lubilhac, instituée par décret du 25 août 1836 (**),* 
au point B, angle nord-est de la maison d'habitation du fermier 
du domaine de Malpeyre, construite sur là parcelle 362, section G, 
du cadastre de Lubilhac ; ' 

A Y est : i^ par une ligne droite allant dudit point B au point G, 
angle nord-ouest de la maison Rochette, au hameau de Troùpenat, 
commune de Saint-Just; 2° par une ligne droite allant dudit 
point G au point D, intersection de la route départementale de 
Brioude à Saint-Flour avec la limite de la commune de Saint-Just 
(la ligne CD formant limite de la concession de Chazelles, insti- 
tuée par ordonnance du 29 juin 1839) (***) ; 



(*) Voir suprà, p. 43; 

(**) Annales des Mines, 2* volume de 1836, p. 611. 
(***) Annales des Mines, 1*» volume 4e 1839, p. 747. — Voir également 
volume de 1892, p. 269. 
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Au sud, par une ligne droite allant dudit point D au point E, où 
la droite allant de l'angle sud-ouest de la maison le plus au sud- 
ouest du village de Cistrières à l'angle sud-ouest de la maison 
Vital-Isabel, à Glaiseneuve, rencontre le prolongement de la 
droite menée de l'angle sud-puest de la maison du s"^ Granet, au 
Rouge, à un point situé sur le chemin de la Ghapelle*Laurent à 
Lubilhac, à 150 mètres au nord de la maison le plus au nord du 
village de la Page (le point E étant déjà l'angle nord du péri- 
mètre de la concession de la Fage, instituée par décret du 
5 août i 861)0; 

À Vouestj par une ligne droite allant dudit point E au point A, 
point de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
657 hectares. 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger à l'antimoine qui peuvent exister dans l'étendue de 
la concession de Cistrières. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines de Cistrières, soità une autre personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée parla 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes fO fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret, et qui est con- 
sidéré comme en faisant partie essentielle. 
, Art. 6. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou à 
une partie de la concession, il s'adressera, etc. (**). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé, etc. 



(*) Volume de 1861, p. 329. 

(**) Conforme à Tartiele 7 du décret du 8 février 1901 instituant la 
■concession de La Chassagne (Voir suprà, p. 43). 
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CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE CISTRIÈRES. 

Conforme au cahier des charges de la concession de La Chassagne 
'Voir suprày p. 47). 



Décret du Président de la Képublique, du ii février 1901, instituant 
la concession des mines d'antimoine d'AuLiAC (Cantal). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 26 septembre 1899, par M. Pierre 
Brugeyroux, à l'effet d'obtenir une concession de mines d'anti- 
moine et métaux connexes, sur le territoire des communes de 
Talizat, Yaljouze, Ferrières-Saint-Mary et Rezentières (Cantal) ; 

Les plan, en triple expédition, extraits de rôles des contribu- 
tions directes produits à l'appui de cette pétition ; 

L'avis au public, du 10 novembre 1899; 

Les numéros du journal « VIndépendant du Cantal », des 29 no- 
vembre et 29 décembre 1899, et les numéros du Journal officiel, 
des 8 décembre 1899 et 9 janvier 1900, dans lesquels ledit avis a 
été inséré; ensemble les certificats d'affiche et de publications; 

L'opposition présentée, le 8 mars 1900, par M. Bria Benoit; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines, en date de§ 25 juin 
et 18 juillet 1900; 

L'avis du préfet du Cantal, du 1" août 1900 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 9 novembre 1900 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880, 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. l«^ — Il est fait concession, à M. Pierre Brugeyroux, des 
mines d'antimoine comprises dans les limites ci-après définies, 
communes de Valjouze et de Talizat, arrondissement de Saint- 
Flour, département du Cantal. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
d^AuliaCj est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

D£gbet8, 190T. 5 
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Au nord-ouest, par une ligne droite menée du point culminant 
du mont Loubié (altitude 1.164 mèlres), point A, au clocher de 
Vaijouze, point B; 

Au nord-est, par une ligne droite menée du point B, ci-dessus 
délini, nu point C, point de rencontre de la rive droite du ruis- 
seau (le Laudalou avec la rive gauche du ruisseau de Laudeyrou; 

Au sud-est, par une ligne droite menée du point C, ci-dessus 
défini, au point D, angle nord-ouest de la maison du s' Vassal, 
François, au hameau de l.imargues, section G, n" SIO, du plan 
cadastrai de la commune de Talizat ; 

Au sud-ouest, par.une ligne droite menée du point D, ci-dessus 
délini, au point A, point de départ; 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de 
46S hectares. 

Art. 3. — 11 n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger à l'antimoine qui peuvent exister dans l'étendue de 
I d'Auliac. 

ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines d'Auliac, soit à une autre personne. 

Art. 4. — Les droits fittribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret, et qui est con- 
sidéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 6. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou à 
nne partie de la concession, il s'adressera, etc. (*), 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé, etc. 



C) Conforme à l'article 7 du décret du 8 février 1901 instituant I» 
Q de La Chaasagne (Voit suprà, p. iS). 
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CAHIER DES CHARGES 



DE LA CONCESSION d'aULEAG. 



Conforme au cahier des charges de la concession de La Chassagne 
(Voir suprà, p. 47). 

Art, 1". — Délai (Tabornement : Six mois. 

AH. 5. — Distance réservée aux abords des cours d'eau : 10 mètres. 

Art. 6. — Zone de protection des chemins de fer : 10 mètres. 



Arrêté ministériel, du 13 février 1901, instituant à Tours, Nantes 
et Saintes des comités du travail pour le réseau des chemins 
de fer de VÉtat* 

Le ministre des travaux publics, 

Vu l'arrêté ministériel du 4 novembre 1899 (*), réglementant 
la durée du travail et des repos des mécaniciens et chauffeurs et 
des agents des trains ; 

Vu Tarrété ministériel du 23 novembre 1899 (**), réglementant 
la durée de travail et des repos des agents des gares, stations et 
haltes, dont le service peut intéresser la sécurité des trains ou 
des manœuvres; 

Vu le décret du 9 septembre 1848 (***j, relatif aux heures de 
travail dans les manufactures et usines ; 

Vu la loi du 30 mars 1900 (****) sur le travail des enfants, des. 
filles mineures et des femmes dans les établissements indus- 
triels ; 

Vu les décrets du 25 mai 1878 et du 10 décembre 1895, portant 
organisation des chemins de fer de l'État (*****) ; 

Sur le rapport du directeur des chemins de fer de l'État, 

Arrête : 

Art. !«•■. -— Il est institué sur le réseau des chemins de fer de 
l'État un comité du travail des chemins de fer, pour chacun des 



(*) Volume de 1899, pp. 603 et 606. 
(**) Volume de 1899, p. 613. 

(***) Annales des Mines^ 2» volume de 1848» p. 535. 
(*♦**) Volume de 1900, p. 131. 
<*****) Volumes de 1878, p. 227; de 1895, p. 505. 
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roudissements d'exploilation du réseau. Ces comités siégeront 

Tours, à Nautea et à Sainles. 

Ah. 2. — Les comités du travail ont pour mission de veiller k 

xécution des lois, décrets, arrêtés ministériels et réglementa 

ncernant les heures de travail et de repos des mécaniciens et 

auffeurs, des agents des trains, des agents des gares, stations 

haltes, dont le service peut intéresser la sécurité des trains et 
;s manœuvres, ainsi que des agents et ouvriers de la voie, des 
eliers, des établissements relevant du service des approvision- 
rments généraux, et, généralement, de veiller à l'apphcation 
i toutes les dispositions législatives et réglementaires conoer- 
int le travail. 

Art. 3. — Chaque comité du travail des chemins de fer est 
imposé ainsi qu'il suit : 

L'ingénieur eu chef du service de l'inspection générale (exploi- 
tion technique), président; 

Les contrôleurs du travail du réseau, avec voix délibérative 
mr les questions concernant leurs subdivisions ; 

L'inspecteur principal de l'exploitation des chemins de fer de 
îltat; 

L'ingénieur de la voie et des bâtiments; 

Le chef de traction; 

L'ingénieur des ateliers; 

Le garde-magasin du service des approvisionnements génê- 

Le chef de la division du personnel de la direction ; 

Un agent des trains de l'arrondissement; 

Un agent des gares, stations et haltes de l'arrondissement ; 

Un agent ou un ouvrier du service des voies et des bâtiments 
e l'arrondissement; 

Un agent ou un ouvrier des dépôts et réserves de l'arrondis- 
:ment; 

Un agent ou un ouvrier des ateliers el postes de visite de 
arrondissement ; 

Un agent ou un ouvrier du service des approvisionnements 
Snéraux 

Les délégués des agents et ouvriers sont élus pour trois ans 
ar les agents et ouvriers de la catégorie à laquelle ils appar- 
ennent dans l'arrondissement. 

Lors de l'élection de chacun de ces délégués, il sera procédé 

l'élection d'un délégué suppléant. 

L'inspecteur principal, l'ingénieur de la voie, le chef de trac- 
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tion, ringénieur des ateliers, le chef de la division du personnel 
et le garde-magasin seront remplacés en cas d'empêchement par 
leur adjoint ou par le fonctionnaire ou l'agent désigné pour les 
suppléer dans leur service ; les délégués seront remplacés par 
leurs suppléants. 

Art. 4. — Les membres du comité qui, pour une cause quel- 
conque, cessent d'appartenir au réseau, cessent de plein droit 
de faire partie des comités. 

Si* une vacance vient à se produire parmi les délégués dans 
Tannée qui précède le renouvellement général des comités, il ne 
sera pourvu au remplacement qu'à l'époque du renouvellement. 

Art. 5. — Sont électeurs et éligibles tous les agents et ouvriers 
compris dans les catégories énumérées à l'article 3, en fonc- 
tions depuis au moins six mois au moment de l'élection. 

Les délégués nommés par les agents et ouvriers sont, à l'expi- 
ration de leur mandat, inéligibles pendant une période de trois 
années. 

Art. 6. — Le mode de l'élection des délégués et de leurs sup- 
pléants, leurs frais de déplacement et toutes les questions rela- 
tives à l'exécution du présent arrêté seront réglementés par des 
décisions du directeur des chemins de fer de l'État. 

Art. 7. — Chaque comité se réunira sur convocation de son 
président une fois au moins par semestre, sauf décision ministé- 
rielle contraire. 

Le président transmet dans les trois jours copie des délibéra- 
tions du comité au ministre des travaux publics et au directeur 
des chemins de fer de l'Etat (*). 

Fait à Paris, le 13 février 1901. 
Pierre Baudin. 



Décret du Président de la République, du 21 février 1901, instituant 
la concession des mines de zinc, plomb et autres métaux con- 
nexes de Brette (Drôme). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la pétition, en date du 6 juillet 1899, par laquelle M. Jules 

(*) Voir infrà, p. 67, les instructions adressées au directeur des 
chemins de fer de l'État. 
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r, président du conseil d'admiDistration d-e la O' royale 
me des mines, demande, pour le compte de cette compa- 
1 concession des mines de zinc, plomb et autres métaux 
es sur le territoire des communes de Rochefourchat, 
ozaire-le-Désert, Pradelle, Brette et Ancelon (Drôme) et 
sation de réunir la concession sollicitée à la concession 
nés de même natttre de Menglon, que la société possède 

l«D,en triple expédition, statuts, mémoire et autres pièces, 
^ à l'appui de ladite pétition ; 
s au public, du 30 août 1899 ; 

luméros du «Joumalde Voience», des 17 septembre et 16- 
bre 1899, et du Journal officiel, des 11 septembre et H oc- 
[S99, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les 
ats d'afAche et de publications ; 

■apports et avis du service des mines, des 18 mai, I" juin, 
eptembre 1900 et les projets d'actes y annexés; 
s du préfet, du 5 juin 1900; 

ivis du conseil général des mines, desi6 juillet et 9 no- 
1900; 
iloi du 21 avril 1810, modifiée parla loi du 37 juillet 1880, 

5cret du 33 octobre 18r.2; 

!cret du 1" février 1889 ("), instituant la 



inseil d'État entendu, 

bte: 

1". — Il est fait concession k la C' royale asiurienne des 

déjà propriétaire de la concession de Menglon, des mines 
;, plomb et autres métaux connexes, comprises dans les 

ci-après définies, communes de Sain t-Nazaire-te -Désert, 
le et Brette, arrondissement de Die, département de la 

2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
'te, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
ainsi qu'il suit : 

ord-ouest, par une ligne droite joignant le point G, angle 
e nord de la ferme des Graves, appartenant à Aubert, 
(section A de Iteychas, de la commune de Saint-Nazaire- 



1 
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!e-Désert), ferme portée au plan cadastral sous le n<> 295, au 
clocher de Pradelle, point F; 

Au nord-est, par une droite joignant ledit point F au point G, 
angle ouest du bâtiment, aujourd'hui à usage d'étable, apparte- 
nant à Plumel, Alcide, du hameau le Brus ouïe Brusc (section B 
des Reynauds,* de la commune de Brette), bâtiment porté au 
plan cadastral sous le n° 229 ; 

Au sud' est, par une droite joignant ledit point C au point D, 
angle nord du bâtiment, dénommé Bompard, aujourd'hui à 
usage de bergerie et appartenant à Gauiy (section B des Clots, de 
la commune de .Saint-Nazaire-le-Désert), bâtiment porté au plan 
cadastral sous le n° 574 ; 

Au sud-ouest, par une droite joignant ledit point D au point G, 
<le départ ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 9 kilo- 
mètres carrés, 93 hectares (993 hectares) . 

Art. 3. — La compagnie concessionnaire est autorisée à réunir 
ia présente concession à la concession de même nature de Menglon. 

tArt. 4. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger aux métaux ci-dessus dénommés, qui peuvent exis- 
ter dans l'étendue de la concession de Brette. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit à la 
■compagnie concessionnaire des mines de Brette, soit à une autre 
personne. 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 6. — La compagnie concessionnaire se conformera aux 
dispositions du cahier des charges annexé au présent décret, et 
qui est considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 1. — Si la compagnie concessionnaire veut renoncer à la 
totalité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, etc. (*). 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais 
de la compagnie concessionnaire, dans les communes sur les- 
quelles s'étendent les concessions réunies. 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics est chargé, etc. 

^"^ ' ■ ■ ' ■ I. ^ ,. , , . _ -.1. . —■■-■■ '"-■ ■-■■■ — ■■■—■■■ — ■■^.— «Ml». ■■ 1^ 

(*) Conforme à Tarticle 7 du décret du 8 février 1901, instituant la 
concession de LaChassagne (Voir suprà,^. 43). 
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CAHIER DES CHAROES 

l BRETTE. 



de La Chassagne 
■à, p. 4T. 

— Délai d'abornement : Trois mois. 

— Distance l'ésernée aux abords des cours d'eau ; 10 mètres. 

— Zone de protection des chemins de fer : 10 mètres. 



u Président de [a République, du SI février 1901, instituant 
[cession des mines de fer de La Ferrie be-aux-Etang s 



^sident de la République française, 

' rapport du ministre des travaux publics,' , 

pétition présentée, le 21 décembre 1S98, et complétée le 

: 1899, par la Société anonyme des hauts fourneaux, 

t aciéries de Denaîn et d'Anzin, à l'elTet d'obtenir la con- 

de mines de fer dans les communes de Messeï, Saint- 

e-Messeî, Banvou, La Ferrière-ans-Étangs, La Coulonche, 

igère, Champsecret, Dompierre, Saint-Bomer et Le Châ- 

irrondissement de Domfront(Orne); 

lan, en triple expédition, extraits des rôles de3 contri- 

directes, statuts de la société et autres pièces, produits &, 

le ladite pétition ; 

au public, en date du 8 février 1899; 

uméros des journaux : « l'Avenir de l'Orne », des 3 mars 

11899; "l'Echo du Nord", des 5 mars et 5 avril 1899; « le 

ieCaen '>,des 3 mars et3 avril 1899 ; <■ l'Impartial de l' Est », 

lars et 25 avril 1899 ; et du Journal officiel, des 3 mars et 

S99; dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les 

tsd'afliche et de publications; 

ppositiocs de M»" Néel,' épouse Noël-Boutruche, du 

1899, — de MM. et MM"" Foucault, de même date,— de la 

lie des chemins de fer de l'Ouest, du 28 avril ; la récla- 

le M. Debraisne, du 8 mai; 

ipport et avis des ingénieurs des mines, des 4-21 no- 

1899; 
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L'avis du préfet du département de l'Orne, en date du 30 no- 
vembre 1899; 

L'avis du conseil général des mines, du 5 janvier 1900; 

Vu la loi du 21 avril 18i0, modifiée par les lois du 9 mai 1866 et 
du 27 juillet 1880, 

Le décret du 23 octobre 1852 ; 

Vu le décret du 13 juin 1866, instituant la concession de mines 
de ferde Wignehies; 

Le décret du 20 juillet 1894, instituant la concession de minés 
de fer de devant ; 

Le décret du 28 avril 1860, instituant la concession de mines 
de fer de Hazotte ; 

Le décret du 9 août 1870, instituant la concession de mines de 
fer de Fontaine-des-Roches ; 

L'arrêté du chef du pouvoir exécutif, du 3 août 1848, instituant 
la concession de mines de fer de Champigneulles ; 

Le décret du 14 juin 1882, instituant la concession de mines 
de fer de Marie-Ghanois ; 

Le décret du 26 novembre 1895, instituant la concession de 
mines de fer de Jurques (*); 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. l*^»". — Il est fait concession à la Société anonyme des hauts 
fourneaux, forges et aciéries de Denain et d'Anzin, déjà proprié- 
taire des concessions de mines de fer de Wignehies (Nord) et 
de Clévant (Meurthe-et-Moselle) et amodiataire des concessions 
de Hazotte, La Fontaine-des-Roches, Champigneulles, Marie- 
Chanois (Meurthe-et-Moselle) et Jurques (Calvados), des mines de fer 
comprises dans les limites ci-après définies, communes de Saint- 
André-de-Messeï, Banvou, La Ferrie re-aux-Étangs, La Coulonche 
et Dompierre, arrondissement de Domfront, département de 
rOrne. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de La Février e-aux-Étang s, est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au norcl^ par une ligne droite GH, allant du point G, clocher 



(*) Annales défi Mines^ 2" volume de 1848, p. 491 [Champigneulles) \ 
volumes de 1860, p. 180 (Hazolte); de 1866, p. 150 {Wignehies) ;àe 1871, 
p. 13 (Fontaine-des-Roches); de 1882, p. 200 {Mane-Chanois); de 1894, 
p. 395 {Clévant) ; de 1895, p. 487 {Jurques). 
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du Vieux-Châtellier, qui esl un des sommets de In concession 
de mines de fer de Kalouze, au point H, angle sud du carrefour, 
dit " le rond du bois de Messeï ", et constitué par l'intersection 
du bord occidental du chemin particulier (|Ut va du hameau de 
Bruyères au hameau de Pic-Louvette, avec le bord oriental du 
chemin particulier qui va Je Saint-AndrC-de-Messei vers Le Chu- 
te Hier; 

Xanord-est: 1° Par une ligne droite HQ, allant du point H, 
ci-dessus défini, au point Q, intersection du bord occidental du 
chemin de grande communication n° IS de LaFerti^-Macéà Wassy 
et du bord méridional du chemin de grande communication 
a" 56 de Briouie à Gers ; 

2° Par une ligne droite QL, joignant le point Q, ci-dessus 
défini, au point. L, déterminé par un calvaire situé à l'angle occi- 
dental du carrefour de l'Aîr-du-Bois, qui se trouve sur le chemin 
■de grande communication n" 18 de La Ferté-Macé à Wassy, à 
1 .850 mètres environ au sud-est de La Perrière -au x-Étangs ; 

3° Par une ligne droite LH, joignant le point L ci-dessus au 
point M, intersection du bord occidental de la route forestière du 
gué deChalandray avec le bord méridional du chemin d'intérêt 
commun n" 8 de Uomfront à Rriouie; 

Au..sud ; 1° Par une ligne droite HP, joignant le point M, ci- 
dessus défini, au point P, angle estdu carrefour dit <■ le Sapin» et 
conslitaé par l'intersection du bord méridional du chemin d'in- 
térêt commun n° 8 de Domfront à Bri onze avec le bord oriental 
4e la roule forestière de Mont-en-déraume ; 

"2" Par une ligne droite PD, joignant le point 1', ci-dessus 
défini, au point D, déterminé par un calvaire dit » La Croix des 
grandes rues » et situé à l'angle nord du carrefour constitué par 
l'intersection du chemin d'intéi-êt commun n" 60 des Forges de 
Saint-Bomer au Sapin avec te chemin vicinal ordinaire de La 
Ferrière-aux- Étangs à Ghampsecret ; 

A l'ouest .' 1° Pai' une ligne droite DF, joignant le poini D, 
ci-dessus défini, au point F, sommet du clocher de l'église de 
Banvou ; 

2° Par une ligne droite FG, allant du point F, ci-dessus défini, 
au point G de départ ; 

l.esdites limites renfermant une étendue superficielle de mille 
six cent cinq hectares (16'-', 05''). 

Àrt.3.~ La société concessionnaire est autorisée à réunir la 
présente concession aux concessions de mines de fei: de devant, 
qu'elle possède déjà, et de Hazolte, delà Fonlaine-des-Roches, de 
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ChampigDeulles, de Marie-Chanois et de Jurques, qu'elleexpli 
temporairemeDt par amodiation (*). 

AH. 4. — La présente concession ne s'appliquepasaux minei 
de fer qui peuvent être exploités comme minières et qui rest 
i la disposition des propriétaires desdites minières dans 
termes et conditions des articles 57, 58, 68, 69 et 70 de la loi 
21 avril 1810, modiOée par les lois des 9 mai 1866 et 27 Ji 
let 1880. 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mi 
rai étranger au fer, qui peuvent exister dans l'étendue de la c 
cession de La Femère-aux-Étangs. 

La concession de ces gites de minerai pourra être ultérieurem 
accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soità la soci 
concessionnaire des mines de LaFerrière-aux-Ëtangs, soit à i 
autre personne. 

Art. 6. — Les droits attribués aux propriétaires de la surfi 
par les articles 6 et i2 de la loi du 21 avril 1810, modifiée pai 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, S' 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) ] 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 7, — La société concessionnaire se conformera aux dis 
sitions du cahier des charges annexé au présent décret, et i 
est considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 8. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la to 
lité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, etc. ("). 

Art. 9. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais 
la société concessionnaire, dans les communes sur lesquel 
s'étendent les concessions réunies. 

Art. 10. — Le ministre des travaux publics est chargé de Te: 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bui 
tin des tok. 

Fait à Paris, le 21 février 1901 
Emile Loubet. 

Par le Président de la Uépublique : 

Le Minisire des travaux publics, 
Pierre Baudln. 



(•) La société concessionnaire avait, avant l'émission t 
décret, demandé à renoncer à la concession de Wignehies. 

{"] Conforme à l'article " du décret du 8 février 1901 im 
concession de La Chaaaagne (Voir suprà, p. 43j. 
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CAHIER DES CHARGES 



DE LA CONCESSION DE L 

irme au cahier des charges de la c 

iprà, p. *1.) 

I". — Délai d'aboimemenl : Trois mois. 

i. — Distance i-ésenée aux abords des cours d'eau: fO mètres. 

i. — Zone de protection des chemins de fer : 10 mètres. 



i, du 25 février 1901 , portant fixation du budget général 
des dépenses et des recettes de l'exercice 1901. 

ait [article 58) relatif à l'organisation de l'école nationale 
supérieure des mines. 

53. — L'école nationale supérieure des mines, qui a été 
i de la personnalité civile pur la loi de finances du 
1 1900, article 34 ('), est représentée en justice et dans tes 
le la ïie civile par son directeur. 

i-ci est assisté d'un conseil qui prend le nom de conseil 
de des mines de Paris. 

)le reste placée sous l'autorité du ministre des travaux 
:. Le directeur, les membres du conseil de l'école et les 
leurs sont nommés par des décrets rendus sur la proposi- 
! ce ministre. 

crédits ouverts au ministère des travaux publics pour 
^nement de l'école et ceux ouverts an ministère de l'ins- 
n publique et des beaux-arts pour l'entretien de ses bâti- 
seront versés à son budget sous forme de subvention, 
èglement d'administration publique déterminera : 
: mode de nomination et les attributions du conseil de 
et du directeur, qui doit être un inspecteur général des 

'. taux de la scolarité, de 500 francs par an au maximum, 
ira être payée au profit de l'État par les élèves français et 
ers, autres que les élèves ingénieurs ; 
•,a règles relatives au dégrèvement qui pourront être accor- 

Dlume de 1900. p. 142. 



r 
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dées aux élèves dont rinsuffisance de ressources justifierait cet^e 
mesure ; 

4» Tout ce qui concerne les recettes, les dépenses, la compta- 
bilité de Técole et, générsdement, toutes les mesures utiles, pour 
Tapplication du présent article. 

Les dispositions du présent article n'entreront en vigueur 
qu'au !«' janvier 1902 ; les élèves présents à Técole à cette date 
auront, toutefois, à payer leur scolarité, s'il y a lieu, depuis le 
début de l'année scolaire 1901-1902. 

Le budget de l'école sera communiqué aux Chambres en même 
temps que le budget de l'État. 



Arrêté ministériely du 25 f écrier 1901, prononçant la déchéance 
des concessionnaires des mines de sel gemme de Grozon (Jura). 

Le ministre des travaux publics, 

Vu l'ordonnance du roi, en date du 12 avril 1845 (*), portant 
institution, en faveur de MM. Conrod et consorts, de la conces- 
sion des mines de sel gemme de Grozon (département du Jura), 
appartenant actuellement à la Société des anciennes salines 
domaniales de l'Est ; 

La décision ministérielle du 11 juillet 1900 ; 

L'arrêté du préfet, du 8 août 1900, mettant la société conces- 
sionnaire en demeure de reprendre les travaux dans le délai de 
trois mois, et la lettre de cette société du 3 décembre 1900 ; 

Les rapports des ingénieurs des mines, en date des 8 et 17 dé- 
cembre 1900; 

La lettre du préfet, du 22 décembre 1900 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 18 janvier 1901 ; 

Vu l'article 49 delà loi du 21 avril 1810 et les articles 6 et 10 de 
laloidu27avrill838(**); 

Sur la proposition du conseiller d'État, directeur des routes, de 
la navigation et des mines, 

Arrête : 

Art. 1". — La société propriétaire de la concession des mines 
de sel gemme de Grozon est déchue de cette concession. 



(*) Annales des Mines ^ 1" volume de 1845, p. 553. 
(**) Annales des Mines^ 2* volume de 1838, p. 551. 
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Art. 2. — A Texpiration du délai de recours fixé par Far- | 

ticle 24, paragraphe 4, de la loi du 13 avril 1900 (*), il sera pro- \ 

cédé publiquement à l'adjudication de la mine dans les formes 
prévues à Tarticle 6 de la loi du 27 avril 1838. 

Art. 'à. — Le présent arrêté sera notifié, publié et affiché, con- 
formément à la loi, à la diligence du préfet du département du 
Jura. 

Paris, le 25 février 1901. 
Pierre Baudin. 



(♦) Volume de 1900,-p. 142. 



^r^Tf^*^ 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



ADRESSEES 



AUX PREFETS, AUX INGENIEURS DES MINES, ETC 



■»i j i" 



CHEMINS DB FER DE l'ÉTAT. — INSTITUTION DE COMITÉS DU TRAVAIL. 

Le Ministre des travaux publics 
à M. le Directeur des chemins de fer de VÉtat. 

Paris, 13 février 1901. 

En vous adressant, pour exécution, le texte de l'arrêté que je 
viens de ligner (*), portant création de comités du travail sur le' 
réseau d'État, je crois utile de vous rappeler dans quel esprit 
cette institution a été conçue. 

Elle procède de la méthode qui, déjà, dans mes efforts pour 
améliorer la réglementation des chemins de fer, m'a conduit à 
provoquer les avis des intéressés. 

L'État moderne, tenu de satisfaire aux obligations multiples de 
services compliqués et délicats, a le plus grand intérêt à en 
rechercher le perfectionnement constant ; il ne saurait y tendre 
mieux qu'en tenant compte dans une juste mesure des vœux et 
des réclamations de ceux pour qui ces services sont organisés et 
de ceux qui, par leur travail, contribuent à en assurer la marche. 

Désormais, les agents du réseau seront appelés à nommer des 
délégués qui, dans des comités spéciaux, se rencontreront avec 
leurs supérieurs hiérarchiques pour veiller à l'exécution des lois 
et règlements intéressant le travail. 

Je ne me dissimule pas les objections qu'on aurait pu faire à ce 
projet. L'industrie des chemins de fer présente des conditions 
particulières qui ne permettent pas de la soumettre aux dispo- 
sitions établies pour les autres industries. La régularité de l'ex- 
ploitation commerciale, la sécurité du public, exigent des 
agents, du sommet au bas de la hiérarchie, une discipline rigou- 
reuse, qui, mieux encore que la continuité du rail, assure l'unité 



(*) Voir suprà, p. 55. 
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es. Cette discipline doit être non seulement une règle, 
s une iiabitude, donnant à l'ensemble une cohésion telle i[ue 
cun, lors de la mobilisation, puisse fournir son effort sans 
able et sans à-coups. 

e n'ai pas méconnu la valeur de ces considérations. Elles ne 
>nt pas conduit à abandonner l'idée d'une réforme que je 
ais pour très utile en soi, mais elles m'ont servi à en clioisir 
ibamp d'application. Je suis certain, au surplus, que l'esprit 
discipline ne souffrira aucun affaiblissement; il ne pourra que 
igmenter encore en devenant plus réfléchi lorsque les agents, 
s s'être mêlés à la conduite de l'exploitation, en verront de 
s près toutes les difficultés et prendront davantage conscience 
leurs droits. 

.'institution des comités du travail dans les chemins de fer 
cquerra son développement normal que par la pratique, et 
3t sur ses résultats qu'il faudra la juger. 

1 est donc bien naturel que j'en conlie la première applica- 
Q au personnel supérieur de mon administration, «dont je 
londs. Le réseau d'État est, du reste, parfaitement préparé à 
te tentative nécessaire. Vous avez su, par votre bienveillance 
'otre fermeté, animer tout votre personnel du même esprit de 
cipline et de dévouement aux intérêts de l'État. 11 en résulte 
.re les agents et leurs chefs une solidarité absolue et une con- 
ice réciproque qui sont de nature à faciliter grandement le 
. du nouvel organisme, te sais aussi que si quelques difficultés 
il faut prévoir surgissent au début, je puis compter sur voua 
ir les résoudre selon mes vues. 

^ous connaissez les dispositions de l'arrêté. Les agents nomment 
ir trois ans leurs délégués, qui se réunissent au chef de service 
ir délibérer. Le mode d'élection et les questions accessoires 
i s'y rattachent n'ont paaété déterminés: je vous ailaissé le soin 
pourvoir.One réglementation uniforme eût risqué decontrarier 
exigences multiples de l'exploitation ; il vous appartiendra de 
er de votre autorité propre le meilleur système à suivre pour 
ivegarder à la fois le droit de vote des agents elles intérêts du 
■vice, qu'il convient avant tout de respecter, et, sur ce point, 
Lte latitude vous est laissée. 

ûe même, un pouvoir très général vous est confié pour régler 
détails du fonctionnement proprement dit des comités. Vous 
rei, en cette matière, à compléter les règles posées par l'arrêté, 
lontairement limité aux choses essentielles. Il entre dans mes 
.entions de faire un large appel à la collaboration des nou- 
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veaux conseils, et, loin de restreindre leurs attributions à la 
législation spéciale du travail dans les chemins de fer, mon 
désir est de les appeler à délibérer sur toutes les affaires ressor- 
tissant à la législation générale du travail. Dans ce domaine si 
vaste, l'autorité supérieure qui les saisira trouvera très utile- 
ment à occuper leur activité. Les membres des comités pourront, 
de leur côté, présenter directement à l'assemblée les réclama- 
tions individuelles ou collectives qu'ils auront recueillies et dont 
la discussion sera très profitable au point de vue général. La 
force des avis des comités proviendra de l'expérience journalière 
de leurs membres; aussi est-il à peine besoin de faire remarquer 
que ces comités ne pourront jamais conprendre que des agents 
en activité de service sur le réseau. Le but (jue je nie propose 
na saurait être atteint sans cette condition. 

C'est avec une pleine confiance que je remets l'organisation 
nouvelle entre vos main^, sachant que votre dévouement et 
l'heureux esprit du personnel ne la laisseront pas infructueuse. 

Pierre Haudi.v. 



CHEMINS DE FER D INTERET LOCAL ET TUAMWAYS. — DUllEE DU TRAVAIL 

ET DES REPOS DES AGENTS. 

Le Ministre des travaux publics, 
A Monsieur le Préfet d 

Paris, le 15 février 190J 

Indépendamment des considérations d'humanité, la sécurité 
de l'exploitation des voies ferrées de toute nature exige qu'aucun 
des agents qui concourent à l'assurer ne soit exposé à un labeur 
excessif, et que, dès lors; la durée du travail et des repos de ces 
agents soit réglementée. Comme Ta établi un avis du conseil 
d'État en date du 10 avril 1884, la législation arme à cet effet 
l'administration des pouvoirs de police les plus étendus. 

C'est en usant de ces pouvoirs que, poursuivant l'œuvre entre- 
prise par mes prédécesseurs, la complétant et l'étendant à tous 
les agents dont le concours intéresse la sécurité, j'ai pris trois 
arrêtés qui, pour les grandes compagnies de chemins de fer, 
Décrets. 1901. 6 
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réglementent la durée du travail et des repos des mécaniciens, 
chauffeurs, agents des trains (4 novembre 1899) et des agents des 
gares (23 novembre 1899) {*). 

Sans entrer dans le détail des dispositions de ces arrêtés, dont 
vous trouverez ci-joint des exemplaires, je me bornerai à en 
caractériser l'économie. 

Pour concilier, autant que possible, les exigences de la sécurité 
avec les intérêts des agents, tout en conservant la souplesse néces- 
saire dans la pratique, les nouveaux règlements établissent, pour le 
travail ou les « grands repos » : d'une part, des durées moyennes 
par périodes déterminées ; d'autre part, des maxima ou des 
niinima journaliers, le tout variant suivant les catégories d'agents ; 
ils assurent une somme de « grands repos » plus grande à la rési- 
dence qu'en dehors; ils exigent, à Tégard tant des agents des 
trains que des mécaniciens et chauffeurs, que le temps de 
réserve soit compté pour tout ou partie du travail, suivant les 
cas, et que les intervalles entre les trains ne dépassant pas une 
heure et demie comptent entièrement comme travail. Ils rendent 
obligatoires et raffichage apparent, dans les gares ou dans les 
dépôts, des tableaux et graphiques de roulement et la tenue de 
registres spéciaux sur lesquels les agents doivent inscrire leurs 
observations. 

Il n'y est pas question des congés annuels, parce que, si dési- 
rable que soit la généralisation de ces congés, ils n'ont pas, sur 
la sécurité, la répercussion directe qui, seule, permet à l'admi- 
nistration d'intervenir en vertu de la loi ; mais, afin que là nou- 
velle réglementation concoure, suivant mes vues, à améliorer la 
situation des agents, en même temps qu'elle constitue un progrès 
au point de vue de la sécurité, j'ai pris soin de spécifier, en la 
notifiant, que les compagnies ne devraient pas confondre les 
jours de repos prescrits avec les congés annuels entrés dans 
leurs usages. 

Il importe de prendre, en ce qui concerne les chemins de fer 
d'intérêt local et les tramways, des dispositions qui s'inspirent de 
celles adoptées pour les grands réseaux d'intérêt général, en 
tenant compte, naturellement, des différences profondes qui 
existent entre les deux catégories de voies ferrées, au point de 
vue des conditions de l'exploitation. 

Les articles 60 et 69 de l'ordonnance du 15 novembre 1846(**), 

{") Volume de 1899, pp. 603, 606 et 613. 

(**) Annales des Mines^ 2" volume de 1846, p. 814. 
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pour les chemins de fer d'intérêt local, et l'article 39 du règle- 
ment d'administration publique du 6 août 1881 (*), pour les 
tramways, confèrent aux préfets le droit d'exiger des conces- 
sionnaires les mesures que réclame la sûreté de l'exploitation. 
Vous voudrez bien, dans cet ordre d'idées, inviter les conces- 
sionnaires de votre département à vous soumettre, pour la régle- 
mentation de la durée du travail et des repos de leur personnel, 
des propositions sur lesquelles vous aurez à statuer. 

Il doit aller de soi que la situation actuelle des agents ne 
pourra être qu'améliorée du fait du nouveau régime à appliquer 
et que toute modification pouvant entraîner une aggravation, 
même partielle, devrait être repoussée. 

Pierre Baudin. 



CARRIERES. — SURVEILLANCE. 



Ministère de la justice. 

(Direclion des affaires criminelles et des grâces.) 

MM. les Procureurs généraux et Procureurs de la République. 

' Paris, le 20 février 1901. 

M. le ministre des travaux publics, frappé du nombre relativement 
élevé des accidents mortels qui se produisent dans les carrières, notam- 
ment dans celles qui sont souterraines, vient d'adresser à MM. les 
ingénieurs des mines des instructions spéciales relatives à la surveil- 
lance de cette catégorie d'exploitations. 11 a invité en même temps ces 
fonctionnaires à demander aux parquets, toutes les fois qu'ils auront 
constaté ime contravention intéressant la sécurité des personnes, l'ap- 
plication rigoureuse de la loi contre l'auteur de l'infraction. 

Il convient que l'autorité judiciaire seconde dans les limites de ses 
pouvoirs l'action du service des mines. 

Les parquets devront examiner avec soin, en vue de leur donner, le 
plus rapidement possible, la suite qu'ils comportent, les- procès-verbaux 
dressés en cette matière et prendre les mesures nécessaires pour 

(*) Volume de 1881, p. 318. 
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assurer une répression efficace des infractions qui ieur seront signalées. 
L'insertion de la présente circulaire au Bullelin officiel de la Chan- 
cellerie tiendra lieu de notification. 

Le Garde des Sceaux^ Ministre de la justice^ 

MONIS. 

Par le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, 

Le Directeur des affaires criminelles et des grâces^ 

Petitier. 



Ministère du commerce, de Tindustrie, des postes et des télégraphes. 



CONSEILS DU TRAVAIL. 

• Paris, le2î> février 1901. 

Monsieur le préfet. 

Les conseils du travail ont été organisés par un décret en date du 
17 septembre 1900 (*), modifié par un décret du 2janvierdernier(**). Vous 
connaissez, par le rapport qui accompagne le premier de ces décrets, 
la pensée qui a présidé à la création de cette institution. 

Aux termes de l'article !•% les conseils du travail sont institués par 
le ministre du commerce dans toute région industrielle où Tutilité en 
est constatée. 

Il vous appartient, monsieur le préfet, de me signaler les régions où 
le décret peut recevoir immédiatement son application. Toutefois, 
avant de m'adresser des propositions, vous aurez à vous renseigner 
très exactement sur les dispositions des intéressés, c'est-à-dire des syn- 
dicats professionnels de patrons et d'ouvriers. Vous voudrez bien, 
d'autre part, vous rendre compte des vœux des chambres de commerce, 
conseils de prud'hommes et bourses du travail. 

Lorsque votre enquête vous aura autorisé à penser qu'un conseil du 
travail peut être utilement créé, vous en déterminerez la circonscrip- 
tion, qui peut comprendre tout ou partie du département que vous 
administrez. Vous m'indiquerez aussi avec le plus grand soin les pro- 
fessions qui doivent dépendre de ce conseil. 

J'appelle dès à présent votre attention sur le fait qu'aucun crédit 
n'est prévu au budget pour faire face aux dépenses qui pourront 

(*) Volume de 1900, p. 454. 
(**) Voir suprà, p. 5. 
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résulter de l'organisation et du fonctionnement des conseils. 11 est donc 
iadispènsable que vous vous préoccupiez d'assurer les frais matériels 
nécessaires à leur réunion, et je vous prierai de réclamer à cet effet le 
concours des municipalités et, au besoin, des conseils généraux. Au sur- 
plus, les assemblées pourront se tenir dans les pairies, dans une 
salle de la préfecture ou de la sous-préfecture, ou de tout autre éta- 
blissement public. Vous choisirez vous-même, d'ailleurs, l'endroit qui 
vous paraîtra le mieux approprié aux besoins du conseil. 

Les fonctions de membre du conseil du travail sont gratuites. Je ne 
verrais, toutefois, que des avantagea à laisser les départements et les 
communes inscrire à leurs budgets des crédits destinés à indemniser 
les conseillers, notamment de leurs frais de déplacement. Le lieu des 
séances devant se trouver le plus souvent à proximité de la résidence 
des membres de chaque section, ces frais seront sans doute mi- 
nimes. 

L'article 2 du décret indique la mission des conseils du travail. Kn' 
prévoyant que ces assemblées pourront, sur la demande des intéressés, 
donner leur avis sur toutes les questions du travail, le décret leur a 
notamment permis d'intervenir comme arbitres ou conciliateurs dans 
les conflits relatifs aux conditions du travail et de chercher à prévenfr 
les grèves lorsque cela est possible. 

Ces conseils pourront, dès maintenant, faire fonctions d'arbitres pour 
l'application de la loi du 27 décembre 4892(*). Je vous rappelle à ce sujet 
que, si le choix des arbitres a eu lieu en conformité de ladite loi, les 
frais qu'entraîne l'arbitrage sont compris dans les dépenses obligatoires 
des communes et des départements. 

Par contre, la procédure instituée par la loi de 1892 ne laisse aucune 
place à l'intervention des conseils du travail dans la formation des 
Comités de conciliation. Mais, en cas d'échec de ces comités, je ne 
doute pas que l'autorité des membres du conseil du travail ne leur 
permette fréquemment d'offrir leurs bons offices pour aider, sous la 
forme qui leur paraîtra la plus efficace, à la solution du conflit. 

Dans le même ordre dldées, je tiens à vous signaler le rôle particu- 
lièrement important dévolu aux conseils du travail dans le projet de 
loi sur le règlement amiable des ditlerends relatifs aux conditions du 
travail, que j'ai déposé, de concert avec M. le président du conseil, 
ministre de l'intérieur, à la Chambre, le 15 novembre 1900. Je vous prii; 
de vou-s reporter au projet dont il s'agit et à l'exposé des motifs qui 
l'accompagne, - 

Le décret du 17 septembre 1900 confère également aux conseils 
du travail la mission de collaborer aux enquêtes réclamées par le con- 
seil supérieur du travail et ordonnées par le ministre du commerce et 
de l'industrie. 

D'autre part, les conseils du travail dresseront dans chaque région, 

« 

(*) Volume de 1892, p. 359. 
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pour les professions représentées au conseil , et, autant que possible, en 
provoquant des accords entre syndicats patronaux et ouvriers, un 
tableau constatant le taiix normal et courant des salaires et la durée 
normale et courante de la journée de travail; ce tableau, établi dans 
les formes prévues sous les n** 1 et 2 des articles 3 des décrets du 
10 août 1899, tiendra lieu, le cas échéant, aux administrations intéres- 
sées, dcB constatations prescrites sous lesdits numéros, c'est-à-dire de 
celles des commissions mixtes de patrons et d'ouvriers. Je ne puis, 
d'ailleurs, que vous renvoyer à cet égard aux instructions qui accompa- 
gnaient ma circulaire du 15 novembre 1899, sur l'application des décrets 
relatifs aux conditions du travail. 

Les conseils du travail auront, en outre, à rechercher et à signaler 
aux pouvoirs publics les mesures de nature à remédier au chômage des 
ouvriers de la région. 

Les administrations pourront demander aux conseils du travail des 
renseignements sur l'emploi des subventions accordées aux institutions 
patronales et ouvrières de la circonscription. Le département du com- 
merce ne manquera pas, en ce qui le concerne, d'avoir recours aux 
conseils pour se renseigner sur l'utilisation des encouragements accordés 
aux cours professionnels des syndicats. . 

En ce qui concerne l'çxécution des lois, décrets et arrêtés réglemen- 
tant le travail et les améliorations dont ils seraient susceptibles, les 
conseils du travail auront une mission beaucoup plus large que celle 
attribuée aux commissions départementales chargées de veiller à l'exé- 
cution de la loi du 2 novembre 1892, sur le travail des enfants, des filles 
mineures et des femmes dans les établissements industriels. Toutefois, 
ces commissions resteront trjès utiles pendant longtemps encore, et 
tout au moins jusqu'à l'établissement des conseils du travail dans la 
France entière. D'ailleurs, elles contiennent des éléments autres que les 
patrons et les ouvriers, éléments dont la place n^est pas dans les con- 
seils du travail et dont, au contraire, l'intervention contribue efficace- 
ment à assurer la bonne exécution de la loi de 1892. 

Pour répondre a une question qui m'a été posée, j'ajoute que les 
inspecteurs du travail et les officiers de police judicalre continueront 
d'avoir, seuls, le droit que leur confère la loi de pénétrer dans les éta- 
blissements industriels ; il ne pouvait être question d'étendre ce droit 
par simple décret aux membres des conseils du travail. 

De même, les rapports demandés aux conseils du travail ne sauraient 
empêcher les conseils d'hygiène de continuer à donner aux pouvoirs 
publics leur avis éclairé sur les questions dont ils s'occupent plus spé- 
cialement. Le gouvernement de la République trouvera auprès des 
conseils du travail de nouveaux éléments d'information qui viendront 
s'ajouter aux avis très autorisés dès à présent fournis par les corps 
consultatifs existants. 

Je vous rappelle, enfin, monsieur le préfet, que c'est par votre inter- 
médiaire que les rapports, avis, comptes rendus d'enquêtes, bordereaux 
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établis parles conseils du travail, seront transmis aux administrations 
intéressées . 

Aux termes de Farticle 3, les conseils du travail sont divisés en sec- 
tions, dont chacune est composée de représentants de la même profes- 
sion ou de professions similaires. 

J'estime qu'il est nécessaire d'avoir des sections aussi homogènes que 
possible, et, par conséquent, assez nombreuses. La division du travsiil 
dans l'industrie a^ en effet, amené une grande spécialisation des pro- 
fessions ; pour que les conseils du travail comprennent des membres 
capables de rés'oudfe les difficultés techniques dont ils peuvent être 
saisis et de parler avec autorité au nom des corporations intéressées, 
il y a donc lieu d'en multiplier les sections. 

11 n'est pas, d'autre part, indispensable que toutes les professions de 
la région figurent parmi les sections initiales. Il convient de choisir 
^de préférence celles qui présentent le plus d'importance et qui offrent 
un nombre suffisant de syndiqués pour que la section puisse être 
réellement constituée. Les renseignements très précis et de caractère 
essentiellement professionnel que chacune des sections est appelée à 
fournir ne permettraient évidemment pas de réunir arbitrairement en 
une même section des industries qui n'auraient pas entre elles des 
rapports assez étroits. 

En vue des propositions que vous pourriez avoir à me faire, je ne 
puis que vous inviter à vous reporter, à titre d'indication, aux arrêtés 
ministériels en date du 17 octobre 1900, qui ont constitué des conseils du 
travail à Paris, Lyon, etc., et qui ont été publiés au Journal officiel ^m 
18 du même mois. 

En ce qui concerne la représentation des ouvriers et employés de 
TEtat et des chemins de fer dans les conseils du travail, j'ai transmis 
aux ministres intéressés un vœu de la commission permanente du 
conseil supérieur du travail tendant à ce que des mesures soient prises 
pour que ces ouvriers et employés puissent bénéficier de l'institution 
nouvelle. 

La solution des questions que soulève cette représentation donnera 
lieu à des instructions spéciales que je vous adresserai lorsque les mi- 
nistres compétents m'auront fait connaître leur manière de voir à ce 
sujet. 

D'après l'article 4, chaque section est composée d'un nombre égal de 
patrons et d'ouvriers et employés. Le nombre total des membres de la 
section ne peut être inférieur à six, ni supérieur à douze. 

L'article 5 prévoit les conditions d'éligibilité aux conseils du travail. 

Dans chaque section sont éligibles les Français de l'un et de l'autre 
sexe, âgés de vingt-cinq ans au moins, domiciliés ou résidant dans la cir- 
conscription de cette section, non déchus de leurs droits civils et 
civiques, appartenant ou ayant appartenu pendant dix ans comme 
patrons, employés ou ouvriers à l'une des professions inscrites dans la 
section. 
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lus reLiiarquerei, monsieur le préfet, que l'e^ercke actuel de la 
is^ion jie constitue pas une cunditiim d'éligibilité. Le parHgraphc 1" 
article 5 parle, en elTet, des patrons, employés ou ouvriers appar- 
at ou ayant appartenu pendant dix ans à l'une de> proressious 

iGa, les administrateurs de sociËtés industrielles ou d'associations 
ièroR de production dont le siège se trouve dans la circoniicripliuii 
i section sont élif^ibles; ils doivent, en effet, être considérés, au 
t de vue industriel, comme résidant au siège de la société qu'ils 

B électeurs patrons et les électeurs ouvriers forment deux collèges 

nets, élisant séparément leurs représentants. 

ins cliaque section sont électeurs patrons les associations profes- 

nelles eonslituées en conformité de la loi du 21 mars )SS4, ayant 

tué les dépitts prescrits par l'article 4 de cette loi douze semaines 

a<^ns avant l'affichage prévu par l'article 6 du décret et compre- 

: des patrons, directeurs ou chefs d'établissement exerçant dans 

irconscription une profession inscrite à ladite section. 

LUS chaque section sont électeurs ouvriers les associations profes- 

nelles légalement constituées eu conformité delà loidu2t marslSH4, 

it effectué les dépdts prescrits par l'article 4 de cette toi_ douze 

a.ines au muins avant l'aflichage prévu â l'article 6 du décret et 

prenant les ouvriers ou employés exerçant dans la circonscription 

profession inscrite à ladite section du conseil. 

le même association peut être électeur dans plusieurs sections, soit 

QËnie conseil, soit de conseils différents. 

loque association dispose, dans toute section où elle est électeur 

un, d'une voix par dix membres ou fraction de dix msmbres patrons 

.ssimil^s exerçant, dans la circonscription, une profession inscrite à 

e section du conseil 

loqne association dispose dans toute section ou elle est électeur 

1er dune voix par Mngt cinj membres ou fraction de vingt cinq 

ibres ouvriers ou employés exerçant dans la circonscription une 

essiun inscrite a ladite section du conseil 

décret dont je viens de reproduire les termes mêmes est au<=^i 
icite que possible en ce qui i.oncerne les électeurs 
donne et il devait donner a ihaque association la faL-uIlé de 
r en autant de conseils distincts et dans un même conseil en 
nt de %e(,tions différentes que le comportent et la dispersion dt 
membre'- et la variété des professions similaires ou concourant a 
blissement d'un m?me produit qui sont représentées dans le syn- 

nsi. un syndicat qui s'élend dans toute la France sera appelé k 
T dans tous les conseils ; et un syndicat qui comprend plusieura 
ers distincts, bien que similaires, pourra être appelé à voter dans 
ieurs sections d'un ronseil. iX la condilion. cependant, que le nombre 
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des intéressés ait permis de créer des sections distinctes dans ce con- 
seil. 

il est superflu d'ajouter que ce n'est pas sur le nombre total de ses 
membres qu'est calculé le droit électoral d'un syndicat dans telle sec- 
tion d'un conseil déterminé, mais bien sur le nombre de ceux de ses 
adhérents qui exercent une profession inscrite à cette section dans la 
circonscription. 

Vous remarquerez, enfin, que le décret exige que le syndicat n'ait pas 
été créé au dernier moment. H doit avoir- été constitué trois mois au 
moins avant la date de l'affichage de l'arrêté convoquant les électeurs. 

Rien ne s'oppose, sans doute, à ce que des syndicats se constituent 
principalement en vue des élections aux conseils du travail, la loi qui 
autorise ces associations ne leur faisant pas une obligation de se con< 
sacrer à tous les objets qu'elle a prévus. Mais il paraît nécessaire de 
se trouver en présence d'intérêts assez sérieux pour qu'ils soient repré- 
sentés par des associations ayant un caractère durable. 

Aux termes de l'article 6, c'est à vous, monsieur le préfet, qu'il 
appartient de prescrire toutes les dispositions pour assurer la régula- 
rité des opérations électorales. Vous aurez à prendre toutes les 
mesures utiles pour assurer la formation régulière des sections du con- 
seil du travail. 

La date des élections est fixée par arrêté préfectoral; elle peut être 
différente pour les diverses sections d'un même conseil, et, dans chaque 
section, en cas de nécessité, pour les patrons et les ouvriers. 

Le deuxième tour de scrutin a lieu dans un délai maximum de quinze 
jours après le premier tour. 

L'arrêté convoquant les électeurs est affiché à la mairie des com- 
munes intéressées et porté à la connaissance du public par les soins 
des maires, deux, mois au moins avant la date fixée pour le premier 
tour. 

Il importe donc que vous vous préoccupiez de connaître à l'avance 
les communes où les syndicats ont leur siège. Il vous suffira pour cela 
de vous reporter aux déclarations qui ont dû vous être transmises par 
les maires en vertu de la loi de 1884. 

Pendant quinze jours à dater de l'affichage, les listes électorales 
dressées par vos soins ou, sous votre contrôle, par les maires, à l'aide 
des renseignements fournis antérieurement par les associations pro- 
fessionnelles, sont tenues à la disposition des intéressés pour être 
revisées d'après leurs déclarations : 1' à la mairie de la commune où 
est situé le siège de la section qui élit des représentants; 2° aux 
mairies des sièges desdites associations, lorsqu'ils sont situés dans la 
circonscription de cette section. Ces dispositions ont pour but de faci- 
liter le contrôle en deux endroits. 

J'appellerai votre attention sur ce fait que, les associations qui n'ont 
pas leur siège dans la circonscription pouvant y être électeurs et faire 
des déclairations au siège du conseil, il y aura lieu de prendre des 
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L'élection a lieu au scrutin de liste. 

Le mandataire de toute association prenant part au vote dépose 
entre les mains du président un bulletin portant les indications sui- 
vantes : nom de Tassociation, noms des candidats choisis par elle, date 
et lieu où s'est tenue l'assemblée générale ayant désigné les candi* 
dats, signature du secrétaire et d'un administrateur certifiant l'exacti- 
tude de ces mentions. 

Aucune condition n'est requise du mandataire. 

Si les désignations portées au bulletin, autres que les noms des 
candidats choisis par l'association, sont réputées incomplètes par le 
bureau, celui-ci en avertit le mandataire et l'invite à faire compléter le 
bulletin avant la fermeture du scrutin pour éviter la nullité du vote. 
Le bureau pourra même, au cours du dépouillement, si la chose est 
possible, faire rechercher les renseignements qui manquent. 

Dès la réception du bulletin, le président y inscrit, en présence du 
mandataire, le nombre des suffrages attribués à l'association sur la 
liste électorale définitive communiquée au bureau par vos soins. 

Les bulletins ne peuvent pas être secrets : en effet, le nombre des 
suffrages à inscrire sur chaque bulletin étant variable, il faut que les 
bulletins soient individualisés et que l'on sache de quels syndicats ils 
émanent. 11 est indispensable également que les indications données 
permettent, le cas échéant, de vérifier facilement si les noms portés 
sur le bulletin sont bien ceux choisis par les membres du syndicat. 

Le vote est acquis, au premier tour, à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés; au deuxième tour, à la majorité relative. En cas de 
partage de voix au deuxième tour, le plus âgé des deux candidats est 
élu. 

Le résultat du vote est proclamé par le président du bureau et vous 
est transmis par ses soins, avec le procès-verbal des opérations et les 
bulletins de vote. 

Les protestations doivent être consignées au procès-verbal ou vous 
être adressées, à peine de nullité, dans les trois jours qui suivent l'élec- 
tion. Vous en accusez réception. 

En cas de protestation, ou si vous estimez que des conditions pres- 
crites ne sont pas remplies, vous me transmettez le dossier avec votre 
avis, au plus tard quinze jours après l'élection, et je statue. 

En cas d'annulation, il est procédé à de nouvelles élections dans le 
délai d'un mois. 

Aux termes de l'article 8, des représentants des conseils de pru- 
d'hommes fonctionnant dans la région sont appelés, dans les conditions 
fixées par l'arrêté instituant le conseil du travail, à faire partie des 
sections correspondant à la profession exercée par eux. 

D'après l'article 9, les membres des sections du conseil du travail 
sont nommés pour deux ans et renouvelables par moitié tous les ans. 

Sera considéré comme démissionnaire celui qui, sans excuse valable, 
ne répondra pas à trois convocations successives ou qui cessera d'être 
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lei mêmes conditions que le i^onseil. 

on peut Être, en outre, couToquée lorsqu'elle est saisie d'un 
lu sur U demande de la moitié de ses membres. 

cas où le!i sections seraient Appelées il intervenir comme 
iir ou comme arbitre dans les différends collectifs entre les 
; leur» ouvriers ou eoipluyés. je vous signale qu'aui termes de 
I elles doivenl se composer effectivement d'un nombre égnl 
s et d'ouvriers ou employés. Si. pour une cause quelconque, 

les autres ne sont plus ennombre égal, le ou les plus jeunes 
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! et de l'industrie, 

[>n[ les explications qu'il m'a paru utile de vous fonmir au 
interprétation à donner aux déi^-ets instituant les conseils du 

le vous avez pu le voir, le rdie qui vous est imparti ne laisse 
délicat, en ce que le décret vous laisse une large part d'inilia- 

leti mesures d'exécution. 

iens. d'ailleurs, complètement à votre disposition pour vous 

iules les explications complémentaires dont vous pourriez 

>in. J'ai conriance que votre collaboration ne me fera pas 
je vous remercie à l'avance du concours éclairé que vous 

ien prêter au gouvernement de la République pour assurer 

de la nouvelle, institution. 

:, etc. 

le Mini.ili'e du commerce, de l'indusliie, 
des poules et des télégraphes, 

A. MiLLEHANn. 
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MINES liNEXPLOITÉES. — DÉCHÉANCE ET ADJUDICATION. 

Le Ministre des travaux publics, 
à M. le Préfet du département d 

Paris, le 28 février 1901. 

L'enquête sur les mines inexploitées, à laquelle il a été procédé 
en conformité de la circulaire du 14 mars 1900, doit amener la 
déchéance et la mise en adjudication de plusieurs de ces mines 
dont le chômage ne paraît pas être justifié. Des instructions 
antérieures de mon administration, données notamment dans 
la circulaire du 7 mai 1894 {*), ont indiqué les détails de la pro- 
cédure qui devait être suivie en pareille occurrence. Il m'a 
paru utile de compléter ces instructions pour tenir compte des 
récents enseignements dé la pratique et de la jurisprudence, 
comme des modifications à la législation. 

1. L'arrêté de déchéance pris par le ministre doit être notifié 
au concessionnaire déchu, publié et affiché conformément aux 
indications données dans la circulaire précitée du 7 mai 1894. 

La mise en adjudication de la mine ne peut avoir lieu, sui- 
vant l'article 6 de la loi du 27 avril 1838 ("), qu'après l'expiration 
du délai de recours contre cet arrêté ou, en cas de recours, après 
notification de la décision contentieuse confirmative de la déci- 
sion ministérielle. 

Jadis, ce délai de recours, qui est toujours compté à partir de 
la notification, était celui de trois mois ûxé par le décret du 
22 juillet 1806. La loi de finances du 13 avril 1900, article 24 (***), 
a réduit ce délai à deux mois. 

2. Un arrêt au contentieux du 13 novembre 1 896 (Salarnier) (****) 
a reconnu que le recours porté devant le conseil d'Etat, dans le 
délai imparti, était un recours de pleine juridiction qui ne peut 
être valablement introduit que par ministère d'avocat. En l'absence 
de constitution d'avocat, le recours ne serait même pas rece- 
vable comme recours pour excès de pouvoir. 

3. En cas d'adjudication, on continuera à faire usage du 



(♦) Volume de 1894, p. 316. 

(**) Annales des Mines, 2' volume de 1838, p. 557. 

(***) Volume de 1900, p. 142. 

(****) Volume de 1896, p. 583. 
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cahier des charges et autres pièces dont les modèles ont été 
donnés par la circulaire ministérielle du 7 mai 1894. Toutefois, 
il sera ajouté à l'article 14 du modèle du cahier des charges un 
paragraphe additionnel ainsi conçu : 

« Cette approbation ne dispense pas l'adjudicataire de deman- 
der et d'obtenir, conformément au décret du 23 octobre 1852 (*), 
la réunion de la concession à celles de même nature qu'il possé- 
derait déjà. » 

Cette addition m'a paru nécessaire pour avertir explicitement 
l'adjudicataire d'une situation qui n'est qu'une conséquence for- 
cée de notre législation sur les mines et qui ne ressortait pas 
avec assez d'évidence du cahier des charges joint à la circulaire 
du 7 mai i894. 

Pierre Baudin. 



(*) Volume de 1852, p. 213. 
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Décret du 8 février 1901, — M. Daporcq, Ingénieur en Chef de 
I" classe, chargé du service de l'arrondissement minéralogique 
d'Arras, est nommé Inspecteur général de 2' classe au corps na-- 
tional des Mines, pour prendre rang à dater du 1" février 1901. 



M. Bontan, Ingénieur en Chef de 2'' classe lofévr. 1001, 

COSGÉ ILLIXlTli. 

Arrêté du 2 février iWl. —M. Pelle, Ingénieur en Chef de 
î' classe, adjoint à la direction des chemins de fer et professeur 
à l'École nationale supérieure des Mines, est mis, sur sa demande, 
en congé illimité et autorisé à accepter les fonctions de directeur 
général de la C" des phosphates et du chemin de fer de Gafsa 
(Tunisie). 

M. Pelle conserve néanmoins les fonctions de professeur 
(l'eiploittttion des mines à l'École nationale supérieure des 
Mines jusqu'à la fin de l'année scolaire. 

OrSPONIBILITÉ. 

Arrêté du 1 février 1901. — M. Lebrun, Ingénieur ordinaire de 
-° classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique de 
Nancy-Sud, élu membre de la Chambre des députés, est placé 
dans la situation de disponibilité, sans traitement. 
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DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 8 février 1901. — M. Duporcq, nommé Inspecteur 
général de 2'' classe par décret de ce jour, est chargé de la divi- 
sion rainéralogique du Sud-Est, en remplacement de M. Peslin, 
précédemment admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Arrêté du 8 février. — M. Fèvre, Ingénieur ordinaire de 
l""** classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique d'Arras 
et attaché, en outre, au service de la Carte géologique détaillée 
de la France, est chargé, à la même résidence, du service de 
l'arrondissement minéralogique d'Arras, en remplacement de 
M. Duporcq. 

M. Fèvre remplira les fonctions d'Ingénieur en chef (*). 

Arrêté du %0 février, — M. Haton de la Goupillière, Inspecteur 
général de l""" classe, est nommé Président de la Commission 
des Annales des Mines, en remplacement de M. Vicaire, dé- 
cédé. 

■Décision du 23 février. — M. Nentien, Ingénieur en Chef de 
2® classe, chargé du service de Tarrondissement minéralogique 
de Chalon-sur-Saône, est chargé, en outre, de l'intérim du sous- 
arrondissement minéralogique de Dijon, jusqu'à la désignation 
du successeur de M. l'Ingénieur Bailly. 

Arrêté du 28 février. — M. Haton de la Goupillière, Inspecteur 
général de l***^ classe, est nommé Président de la Commission 
centrale des Machines à vapeur, en remplacement de M. Vicaire. 



II. — Gontrôlears des Mines. 



• RETRAITE. 

Date d'exécation. 

M. Goret (Théophile), Contrôleur de l"*® classe, 
en congé illimité i<"'janv.4901. 

(*) Par décision du 28 février, M. Fèvre a été chargé de l'intérim du 
sous-arrondissement minéralogique qui lui était précédemment confié. 
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MINES , CARRIÈRES , SOURCES d'eaUX MINÉRALES 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du l" mars 1901, modifiai 
l'ordonnance du <S novembre IXiS sur ta poliee, la sûreté i 
l'ei^ioitation des chemins de fer. 

RAPPORT 

AU PHÉSIDKNT DE L* RËPUBUQUE FRANÇAISE. 



Monsieur le Présidenl, 

Les dispositions relatives à la police des chemins de fer sod 
<:oQdensëes tant dans les lois du II juin 1843 et du 15 juillet 184 
que diLDS l'ordouDance du 15 novembre 1846 ('), qui constituen 
des monuments législatif et réglementaire dont un fait suffit 
altester l'incontestable valeur; depuis plus d'un demi-siècle il 
régissent, sans qu'il ait été jugé jusqu'en ces dernières année 
indispensable d'y apporter des remaniements profonds, un 
industrie qui, en cinquante-cinq ans, s'est singulièrement déve 
loppée. 

Cependant, avec le temps, la nécessité de changements e 
additions devait forcément se faire jour, et des décrets modiHca 
tirs de l'ordonnance de 1846 sont intervenus : en 1874, pou 
admettre la suppression des cendriers des locomotiv'es dans cer 
lainscas; en 1883, pour régler l'usage du signal d'alarme dan 
les voilures de voyageurs ; en 1889, pour déterminer l'emploi de 

(') Annales des Mines, 2- volume de 1S4j. p. 8iâ ; 2- volume de 1846 
Déchets, 5* livraison, 1901. 1 
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roues en fonte ; en 1889 également, pour organiser les trains^ 
légers. 

J'ai été amené à reconnaître que ces modifications partielles 
étaient insuffisantes et qu'il était devenu indispensable d'appor- 
ter à l'œuvre de 1845 et de 1846 les remaniements et compléments 
que notre époque réclamait. C'est dans ce but que j'ai constitué 
une commission composée, sous la présidence de M. le conseiller 
d'Etat Sainsère, de hauts fonctionnaires des corps des ponts et 
chaussées et des mines. 

Le travail de Cette commission a abouti, en ce qui concerne la 
loi du 15 juillet 1845, au dépôt d'un projet de loi destiné à for- 
tifier les sanctions de la législation actuelle, principalement en 
matière de retards des trains. 

En ce qui touche l'ordonnance de 1846, la revision poursuivie 
s'est inspirée de trois ordres différents de considérations : d'une 
part, accentuer ou préciser les pouvoirs du ministre, insuffisam- 
ment définis dans l'ordonnance; d'autre part, remanier les dis- 
positions techniques, d'un caractère suranné, pour les mettre en 
harmonie avec les progrès réalisés depuis l'origine des chemins- 
de fer; enfin, combler une lacune de la réglementation, qui 
ne contient absolument aucune disposition visant l'hygiène 
publique. 

Au point de vue des pouvoirs du ministre, il était essentiel de 
les fortifier en vue de trois éventualités principales : si les ins- 
tallations de certaines gares sont reconnues ne pas répondre aux 
exigences du trafic; s'il est démontré que le personnel y est 
insuffisant, que le matériel roulant n'est pas en état d'assurer 
dans les circonstances normales la marche régulière du service 
en observant les conditions et délais déterminés par les règle- 
ments et tarifs, il importe que la mise en demeure adressée à la 
compagnie de prendre les mesures qu'exigé la situation ne reste 
pas lettre morte ; en vertu des nouvelles dispositions, faute par 
la compagnie d'avoir présenté dans le délai imparti des proposi- 
tions ou des projets suffisants, le ministre statuera directement- 

Les droits du ministre sont, en outre, explicitement indiqués ei^ 
ce qui concerne l'éclairage des trains, des tunnels et des pas- 
sages à niveau, la bonne construction du matériel tracteur et 
roulant, les horaires des trains. Actuellement, pour ces horaires, 
l'ordonnance impose seulement aux compagnies la communica- 
tion à l'administration avant la mise à exécution. Elle n'exige ni 
ne prévoit l'approbation des horaires.par le ministre; ce dernier 
a seulement le droit, s'il le juge utile, de modifier certains 
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horaires au moment de leur présentation par les compagnies, 
mais il peut aussi s'abstenir de statuer s'il n'a pas de modifica- 
tions à exiger. Il importe de spécifier que, dans ce cas, l'applica- :| 
tion a un caractère essentiellement provisoire et qu'à toute ^^ 
époque lé ministre des travaux publics peut prescrire d'apporter 
aux horaires des trains les modifications et additions qu'il jugera 
nécessaires pour la sûreté de la circulation ou les besoins du 
public. ' 

Dans un second ordre d'idées, la revision a porté sur les dispo- 
sitions qui n'avaient plus de raison d'être, — telles que celles 
concernant les attributions des «commissaires royaux» depuis 
longtemps supprimés, celles visant les mesures de précautions 
spéciales à la circulation des trains sur les plans inclinés, — et 
sur les dispositions qui avaient besoin d'être mises en rapport 
avec l'état' actuel de l'industrie des chemins de fer. Je citerai 
notamment les prescriptions relatives à la traversée des pas- 
sages à niveau, aux dimensions des voitures, à la composition du 
personnel de chaque train, à la circulation momentanée sur 
voie unique, au transport des matières dangereuses. 

Enfin, au moment où les préoccupations des hygiénistes 
prennent une forme précise, il m'a paru que des pouvoirs nou- , 
veaux étaient nécessaires pour lutter contre la propagation des 
maladies contagieuses. Les voyageurs qui seraient visiblement 
ou notoirement atteints de maladies offrant des possibilités de 
contagion pourront être exclus des compartiments affectés au 
public. Les compartiments dans lesquels ils auront pris place 
seront, dès l'arrivée, soumis à la désinfection. 

Il va de soi que des instructions seront adressées aux agents 
du contrôle et aux compagnies pour commenter les dispositions 
nouvelles et coordonner cet ensemble de mesures que l'article 15 
permet au ministre de prendre : lavage des wagons, interdiction 
de soulever les poussières accumulées eh cours de route, désin- 
fection des dortoirs des agents, etc. En un mot, il ne saurait être 
question de demander au public seul le sacrifice de certaines 
habitudes. Par une meilleure tenue de leur matériel, par une 
série de précautions élémentaires, les réseaux devront encoura- 
ger le public à observer spontanément les règles les plus essen- 
tielles de l'hygiène. Les voyageurs en retireront les 'premiers le 
bénéfice, et la santé des agents se trouvera du même coup pro- 
tégée comme celle des ouvriers des autres industries. 

Telle est, dans ses grandes li'gnes, la revision élaborée par la 
commission dont j'ai parlé plus haut. Le Gouvernement a fait 
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le projet de cette commission, que le conseil d'État a adopté 

certaines m odi fi cations, dont la plupart de pure forme. 

a suite de ses délibérations, j'ai fait préparer et j'ai l'hon- 

de soumettre à votre signature le projet de décret ci-joint, 
au triple point de vue que j'ai rappelé au début de ce rap- 

réalisera une réforme dont la nécessité s'imposait, 
vous prie d'agréer. Monsieur le Président, l'ai 

profond respect. 

Le Uinistre des travaux p 



Président de la République française, 
r le rapport du ministre des travaux publics, 
1 l'article de la loi du 11 juin 1842, relative àl'établisse- 
t des lignes de chemins de fer; 

lia loi du 1 S juillet 184S sur la police des chemins de fer; 
1 l'ordonnance du 15 novembre 1846, portant règlement 
ministration publique sur la police, la sûreté et l'exploita- 
des chemins de fer; 
L le décret du 9 mars 1889 (') ; 

conseil d'État entendu, 

■t. i". — Les titres 1 à IV (art. 1" à 43) et VI à VlU (art. 51 
) de l'ordûnuance du 15 novembre 1846, portant règlement 
ministration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation 
ihemins de fer, sont modifiés de la façon suivante : 

TITRE 1. 

DES GARES ET DE LA VOIE. 

"(. 1='. — Les mesures de police destinées à a.ssurer le bon 

e, tant dans l'intérieur des gares que dans leurs dépen- 

:es, seront réglées par des arrêtés du préfet du dépar- 

ïnt. 

ïtte disposition s'appliquera notamment à l'entrée, au sta- 

nement et à la circulation des voitures publiques ou 

Volume de iaS9, p. 66. 
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particulières, destinées soit au transport des personnes, soit au 
transport des marchandises dans les cours dépendant des gares 
de chemins de fer. 

Les arrêtés ainsi pris par les préfets ne seront exécutoires 
qu'en vertu de l'approbation du ministre des travaux publics. 

Art, 2. — Le chemin de fer et les ouvrages qui en dépendent 
seront constamment entretenus en bon état. La compagnie devra 
faire connaître au ministre des travaux publics, dans la forme 
que celui-ci jugera convenable, les mesures qu'elle aura prises 
pour cet entretien. 

Les voies et autres installations des gares devront être conve- 
nablement disposées pour la sûreté des manœuvres et de la cir- 
culation des trains. 

Dans le cas où les mesures prises seraient insuffisantes pour 
assurer le bon entretien du chemin de fer, la sûreté de la circu- 
lation et la sécurité publique, le ministre, après avoir entendu la 
compagnie, prescrira celles qu'il juge nécessaires. 

Dans le cas où, par suite de l'insuffisance des installations, le 
service ne serait pas régulièrement assuré, il sera procédé con- 
formément aux dispositions de l'article 65. 

Art. 3. — Il sera placé, partout où besoin sera, des agents en 
nombre suffisant pour assurer la surveillance et la manœuvre des 
signaux, aiguilles et autres appareils de la voie; en cas d'insuf- 
fisance, le nombre de ces agents sera ^wé, la compagnie enten- 
due, par le ministre des travaux publics, qui pourra prescrire 
que ceux de ces agents dont le service intéressant la sécurité 
aurait une importance particulière ne soient employés à aucun 
autre travail. 

Art. 4. — Partout où un chemin de fer sera traversé à niveau 
par une voie de terre, il sera établi des barrières, sauf les excep- 
tions autorisées par le ministre des travaux publics, conformé- 
ment aux lois. 

Le mode, la garde et les conditions de service des barrières 
seront réglés par le ministre des travaux publics, sur la proposi- 
tion de la compagnie. 

Lorsque le ministre autorisera la traversée à niveau du chemin 
de fer par un autre chemin de fer ou par un tramway, il arrêtera, 
après avoir entendu les deux compagnies, les dispositions tech- 
niques à prendre pour l'établissement et l'exploitation de ces 
traversées. 

Art. 5. — Si l'établissement de contre-rails est jugé nécessaire 
dans l'intérêt de la sûreté publique, la compagnie sera tenue d'en 
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sur les points qui seront désignés par le ministre des 
; publics. 

6. — Les gares et leurs abords devront être éclairés la 
ndant la durée du service. 

linistredes travaux publics fixera, la compagnie entendue, 
iditions dans lesquelles les passages à niveau et les tun- 
il y a lieu, devront être éclairés. 



DU MATERIEL EMPLOYE A L EXPLOITATION. 

7. — Les locomotives, les tenders et les véhicules de toute 
entrant dans la composition des trains seront construits, 
lutorisation du ministre des travaux publics, suivant les 
irs modèles, avec des matériaux de première qualité. La 
;nie devra produire, à l'appui de sa demande en autorisa- 
is plans, dessins et tous les documents indiqués par le 
e. 

iLDÎstre déterminera les conditions auxquelles le matériel ' 
'tenant pas à la compagnie exploitante pourra être admis 
1er sur le réseau de cette compagnie. 

8. — Les locomotives, tenders ou véhicules de toute 
entrant dans la composition des trains devront remplir 
ditions que te ministre des travaux publics jugera nêces- 
lour assurer la sécurité des voyageurs et des agents pen- 
circulation des trains et pendant leur formation. 

9. — Il sera tenu des états de service pour toutes les 
tives. Ces états seront inscrits sur des registres qui 
, être constamment à jour et indiquer, pour chaque 
e, la date de sa mise en service, le travail .qu'elle a accom- 
réparations ou modifications qu'elle a reçues et le renou- 
ant de ses diverses pièces. 

'a tenu en outre, pour les essieux de locomotives et ten- 
es registres spéciaux sur lesquels, à cAté du numéro 
: de chaque essieu, seront inscrits sa provenance, la date 
nise en service, l'épreuve qu'il peut avoir subie, son tra- 
I accidents et ses réparations. 

registres mentionnés aux deux paragraphes ci-dessus 
représentés, à toute réquisition, aux ingénieurs et agents 
: de ta surveillance du matériel etde l'exploitation, 
essieux des véhicules de loule espèce porteront une 
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marque au poinçon faisant connailre ia provenance et la date de 
la fourniture. 

Art. )0. — Les locomotives ne pourront ê!re mises en service 
qu'en vertu de l'auto risation délivrée par le service du con'trrîle 
el après avoir été soumises à toutes les épreuves prescrites par 
les règlements en vigueur. 

Art. 11. — Les locomotives devront être pourvues, sauf excep- 
tion autorisée par le ministre des travaux publics, d'appareils 
ayant pour objet d'arrêter les fragments de combustible tombant 
4le la grille et d'empêcher la sortie des llammèches par la chemi- 
née, ainsi que la production de fumée, incommodes pour les 
voyageurs ou pour le voisinage. 

Art. 12. — Les voitures destinées au transport des voyageurs 
devront être commodes el présenter les dispositions que le 
ministre des travaux publics Jugera nécessaires pour assurer la 
sécurité des voyageurs. 

Le ministre déterminera, la compagnie entend\ie, quelles 
devront être les dimensions minima de la place affectée à chaque 
voyageur. 

Toute voilure à voyageurs portera dans l'inlérieur l'indication 
en chiffres apparents du nombre de places. 

Art. 13. — Aucune voiture pour les voyageurs ne sera mise en 
■service sans une autorisation délivrée par le service du contrôle, 
après qu'il aura été constaté que la voiture satisfait aux condi- 
tions de l'article précédent. 

L'autorisation de mise en service n'aura d'effet qu'après que 
l'estampille prescrite pour les voitures publiques par l'article 117 
de la loi du. 25 mars 1817 aura été délivrée par le directeur des 
contributions indirectes. 

Art. 14. — Les locomotives, les tenders el les véhicules de 
toute espèce devront porter ; 1° la désignation en toutes lettres 
ou par initiales du chemin de fer auquel ils appartiennent; 2° un 
numéro d'ordre. Les voilures de voyageurs porteront, en outre, 
l'indication de la classe de chaque compartimeni el l'estampille 
délivrée par l'administration des contributions indirectes. Ces 
diverses indications seront placées d'une manière apparente sur 
la caisse ou sur les eûtes du châssis. 

Art. IS. ^Les locomotives, tenders et véhicules de toute espèce 
el tout le matériel d'exploitation seront constamment maintenus 
dans un bon état d'entretien. 

La compagnie devra faire connaître au ministre des travaux 
publics, dans la forme que celui-ci Jugera couvenable, les mesures 
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adoptées par elle à cet égard; en cas d'insuffisance, le ministre, 
après avoir entendu les observations de la compagnie, prescrira 
les dispositions qu1l jugera nécessaires au point de vue de la 
sécurité ou de l'hygiène publique. 

Le ministre, la compagnie entendue, pourra faire retirer delà 
circulation les locomotives, tenders et autres véhicules qui ne se 
trouveraient pas dans des conditions suffisantes pour assurer la 
sécurité de l'exploitation, ou qui, pour une cause quelconque, 
n'offriraient pas les garanties voulues pour la sûreté de l'exploi- 
tation. 

TITRE IIL 

DE LA COMPOSITION DES TRAINS. 

Art. 16. — Tout train ordinaire de voyageurs devra contenir 
en nombre suffisant des voitures de chaque classe, à moins d'une 
autorisation spéciale du ministre des travaux publics. 

Art. 17. — Chaque train de voyageurs, de marchandises ou 
mixte devra être accompagné : 

1° D'un mécanicien et d'un chauffeur par machine ; le chauffeur 
devra être capable d'arrêter la machine, de l'alimenter et de 
manœuvrer les freins ; 

2° Du nombre de conducteurs et de gardes-freins qui sera 
déterminé, suivant le nombre de véhicules, suivant les pen'es et 
suivant les appareils d'arrêt ou de ralentissement, par le ministre 
des travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 

Sur le dernier véhicule de chaque train ou sur l'un des véhi- 
cules placés à l'arrière, il y aura toujours un frein et un conduc- 
teur chargé de le manœuvrer. 

Lorsqu'il y aura plusieurs conducteurs dans un train, l'un 
d'entre eux devra toujours avoir autorité sur les autres. 

Le maximum du nombre de véhicules pour chaque nature de 
trains transportant des voyageurs sera déterminé par le ministre 
des travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 

Art. 18. — Par dérogation à l'article précédent, l'obligation 
d'avoir sur la machine un mécanicien et un chauffeur ne sera pas 
applicable aux trains légers, dont la mise en marche sera autori- 
sée par le ministre des travaux publics, sous la réserve que le 
conducteur chef du train se tiendra habituellement soit sur la 
machine, soit dans la première voiture du train, qu'il pourra 
dans tous les cas accéder facilement à la machine et qu'il seraea 
état de l'arrêter en cas de besoin. 
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En outre, lorsque les véhicules à voyageurs et à marchandises 
dont se compose un train léger seront tous munis d'un frein con- 
tinu, le ministre pourra autoriser la suppression de Tobligation 
d'avoir, sur le dernier véhicule ou sur Tun des derniers véhicules, 
un conducteur spécial chargé de la manœuvre du frein. 

Ne pourront être considérés comme trains légers que ceux 
dont les véhicules sont portés sur seize essieux au plus, non 
compris les essieux de la locomotive, s'il y en a une, mais y com- 
pris les essieux de la voiture motrice, si l'appareil moteur est 
contenu dans un des véhicules portant des voyageurs ou des 
marchandises. 

Art, 19. — Les locomotives devront être en tête des trains. Il 
ne pourra être dérogé à cette disposition que pour les manœuvres 
à exécuter dans les gares ou dans leur voisinage, pour les trains 
de service et pour le cas de secours ou de renfort. Dans ces cas 
spéciaux, la vitesse ne devra pas dépasser les limites fixées parle 
ministre des travaux publics. 

Art. 20. — Les trains de voyageurs ne devront être remorqués 
que par une seule locomotive, sauf les cas où l'emploi d'une 
machine de renfort deviendrait nécessaire, soit pour la montée 
d'une rampe de forte inclinaison, soit par suite d'une àffluence 
extraordinaire de voyageurs, de l'état de l'atmosphère, d'un acci- 
dent ou d'un retard exigeant l'emploi de secours ou de tout autre 
cas préalablement déterminé par le ministre des travaux publics. 

Il sera, dans tous les cas, interdit d'atteler simultanément plus 
de deux locomotives à un train de voyageurs. 

La machine placée en tête devra régler la marche du train. 

Il devra toujours y avoir en tête de chaque train, entre le ten- 
der et la première voiture de voyageurs, au moins un véhicule ne 
portant pas de voyageurs ; cette obligation ne s'applique ni aux 
trains légers, ni aux trains de secours, ni aux trains de composi»- 
lion spéciale qui en auront été dispensés par le ministre des 
travaux publics. 

Dans tous les cas où il sera attelé plus d'une locomotive à un 
train, mention en sera faite sur un registre à ce destiné, avec 
indication du motif de la mesure, de la gare où elle aura été jugée 
nécessaire et de l'heure à laquelle le train aura quitté cette gare. 

Ce registre sera représenté, à toute réquisition, aux fonction- 
naires et agents du contrôle. 

Art. 21. — Le ministre des travaux pubUcs, la compagnie 
entendue, arrêtera les règles à suivre pour le transport des 
matières dangereuses (explosibles, inflammables, vénéneuses, etc.) 
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-et des matières infectes; il déterminera notamment les cas dans 
lesquels le transport de ces marchandises dans un train de voya- 
■geurs est interdit. 

Art. 22. — Le ministre des travaux publics déterminera, la 
compagnie entendue, les précautions à prendre dans la formation 
des trains pour éviter, soit au départ ou à TarriTée, soit pendant 
la marche, toute réaction dangereuse ou incommode entre les 
divers véhicules. 

Art. 23. — Les conducteurs gardes-freins seront mis en com- 
munication avec le mécanicien pour donner, en cas d'accident, 
le signal d alarme par tel moyen qui sera autorisé par le ministre 
^es travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 

Sauf les exceptions autorisées par le ministre des travaux 
publics, les compartiments des voitures à voyageurs seront tous 
mis en communication avec le mécanicien on le conducteur-chef 
de train par un signal d'alarme en bon état de fonctionnement. 

Art. 24. — Pendant la nuit, et pendant le jour au passage des 
souterrains désignés par le ministre des travaux publics, les 
fanaux des trains devront être allumés, et les voitures destinées 
aux voyageurs devront être éclairées intérieurement. 

Ces voitures devront être chauffées pendant la saison froide 
dans les conditions approuvées par le ministre. 

En cas d'insuffisance des mesures adoptées par la compagnie 
en ce qui concerne Téclairage ou le chauffage des trains et voi- 
tures, le ministre prescrira, la compagnie entendue, les disposi- 
tions qu'il jugera nécessaires. 

Tout train transportant des voyageurs sera muni d'une boite 
de secours dont la composition sera approuvée par le ministre. 

TITRE IV. 

DU DÉPART, DE LA CIRCULATION ET DE l'aRRIVÉE 

DES TRAINS. 

Art. 25. — Le ministre des travaux publics déterminera, sur la 
proposition de la compagnie, pour les lignes à plusieurs voies, 
■celles de ces voies qui seront affectées à la circulation de chaque 
sens, et, pour les lignes à une voie, les points de croisement. 

11 ne pourra être dérogé, sous aucun prétexte, aux dispositions 
qui auront été prescrites par le ministre, si ce n'est dans le cas 
où la voie serait interceptée, et, dans ce cas, le changement devra 
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^tre fait avec les précautions spéciales qui seront indiquées par 
les règlements de la compagnie dûment homologués. 

Art. 26. — Avant le départ du train, le mécanicien s'assurera si 
toutes les parties de la locomotive et du tender sont en bon état. 

En ce qui concerne les voitures et leurs freins, la même véri- 
fication sera faite dans les conditions déterminées par le règle- 
ment de la compagnie. 

Le signal du départ ne sera donné que lorsque les portières 
seront fermées. 

Le train ne devra être mis en marche qu'après le signal du 
départ. 

Art. 27. — Aucun train ne pourra partir d'une gare ni y arri- 
Ter avant l'heure déterminée par le règlement de service. 

Les mesures propres à maintenir, entre les trains qui se suivent, 
l'intervalle de temps ou d'espace nécessaire pour assurer la sécu- 
rité de la circulation seront déterminées par le ministre des tra- 
vaux publics, la compagnie entendue. 

Des signaux seront placés à l'entrée des gares, dans les gares 
et sur la voie, partout où cela sera jugé utile pour faire connaître 
aux mécaniciens s'ils doivent arrêter ou ralentir leur marche. 

En cas d'insuffisance des signaux établis par la compagnie, le 
ministre prescrira, la compagnie entendue, l'établissement de 
ceux qu'il jugera nécessaires. 

Art. 28. — Sauf le cas de force majeure ou de réparation de 
la voie, les trains ne pourront s'arrêter qu'aux gares ou aux lieux 
de stationnement autorisés. 

Les voies affectées à la circulation des trains devront être cou- 
vertes par des signaux, ainsi qu'il est dit à l'article 32 ci-après, 
dans les cas où il y aura nécessité absolue d'y faire stationner 
momentanément des machines, des voitures ou des wagons. 

Art. 29. — Le ministre des travaux publics déterminera, sur 
la proposition de la compagnie, les mesures spéciales de précau- 
tion relatives à la circulation des trains sur les parties du chemin 
de fer qui offriraient un danger particulier. 

Il déterminera également, sur la proposition de la compagnie, 
la vitesse maximum que les trains de toute nature pourront 
prendre sur les diverses parties de chaque ligne. 

Art. 30. — Le ministre des travaux publics prescrira, sur la 
proposition de la compagnie, les mesures spéciales de précaution 
à prendre pour l'expédition et la marche des trains extraordi- 
naires. 

Dès que l'expédition d'un train extraordinaire aura été décidée, 
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déclaration devra en être faite immédiatement ans agents du 
contrôle et fonctionnaires désignés par le ministre des travaux 
publics, avec indication du motif de l'expédition du train et de 
son horaire. 

Art. 31. — Des agents chargés de l'entretien et de la surveil- 
lance de la voie seront placés sur la ligne en nombre suftisanl 
pour assurer la libre circulation des trains. 

Ces agents seront pourvus, le jour et la nuit, de signaux d'ar- 
ret et de ralentissement. 

Des agents seront en outre placés à des endroits déterminés 
pour la manœuvre des signaux fixes et, s'il y a lieu, pour l'an- 
nonce des trains de proche en proche. 

En eus d'insuffisance, le ministre des travaux publics réglera 
le nombre des agents de ces diverses catégories, la compagnie 
entendue. 

Art. 32. — Dans le cas où soit un train, soit une machine iso- 
lée s'arrêterait accidentellement sur la voie, des signaux de pro- 
tection seront faits dans les conditions déterminées par les règle- 
ments de la compagnie dûment homologués. 

Les mécaniciens, les conducteurs-chefs et les conducteurs 
devront être munis pendant leur service des signaux indiqués 
par ces règlements. 

Des précautions spéciales seront prises pour garantir la sécu- 
rité des trains dans le cas où il deviendrait impossible de main- 
tenir leur vitesse normale. 

Art. 33. — Lorsque des travaux de réparation seront effectués 
sur une voie, ils devi'Ont être protégés par des signaux d'arrêt ou 
de ralentissement. 

Art. 34. ~ Lorsque, par suite d'un accident, de réparation ou 
de toute autre cause, la circulation devra s'effectuer momenta- 
nément sur une seule voie, il devra être placé un garde auprès 
des aiguilles de chacun des changements de voie extrêmes. 

Les gardes ne laisseront les trains s'engager dans la voie 
unique réservée à la circulation que dans les conditions pres- 
criles par les règlements ou ordres de service. 

Il sera donné connaissance au service du contrôle des mesures 
prises pour assurer la circulation sur la voie unique. 

Art. 35. — La compagnie sera tenue de faire connaître au 
ministre des travaux publics le système de signaux qu'elle aura 
adopté ou qu'elle se propose d'adopter pour les cas prévus par le 
présent titre. Le ministre prescrira les modifications qu'il jugera 
nécessaires. 



SUR LES MINES, ETC. 97 

Art. 36. — Le mécanicien devra porter constamment sod 
attention sur l'état de la voie, arrêter ou ralentir lu marche en 
cas d'obstacles, suivant les circonstances, se conformeE aux 
signaux qui lui seront transmis et signaler au premier arrêt les 
anomalies qu'il aura remarquées; il surveillera toutes les parties 
de la machine, la tension de la vapeur et te niveau d'eau de la 
chaudière. Il veillera à ce que rien n'embarrasse la manœuvre des 
freins dont il a la disposition. 

Art. 37. — Les mesures de précaution à observer par le méca- 
nicien auK approches et au passage des bifurcations, embran- 
chements ou traversées de voies seront fixées par des règlements 
approuvés par le ministre des travaux publics. 

Aux points de bifurcation, des signaux devront indiquer le sens 
dans lequel les aiguilles sont placées. 

A l'approche des gares où le train doit s'arrêter, le mécanicien 
devra prendre les dispositions convenables pour qu'il ne dépasse 
pas le point où les voyageurs doivent descendre. 

Ar(. 38. — Avant la mise en marche, à l'approche des gares, 
des passages à niveau en courbe, ainsi que des autres passages à 
niveau et bifurcations désignés par le ministre des travaux 
publics, à l'entrée et à la sortie des tranchées en courbe et des 
souterrains, le mécanicien devra faire jouer le siftiet pour avertir 
de l'approche du train. 

Il se servira également du sifflet comme moyen d'avertisse- 
ment, toutes les fois que la voie ne lui paraîtra pas complètement 
libre. 

Le sifflet pourra être remplacé par un autre signal acoustique 
approuvé par le ministre des travaux publics. 

Art. 39. — Aucune personne autre que le mécanicien et le 
chauffeur ne pourra monter sur la locomotive on snr le tender, à 
moins d'une permission spéciale et écrite du directeur duche- 
min de fer ou de son délégué. 

Seront exceptés de cette interdiction les ingénieurs des ponts 
et chaussées et les ingénieurs des mines chargés du contrôle et 
les agents du contrôle technique. Les commissaires de surveil- 
lance administrative pourront également monter sur la locomo- 
tive ou le tender, en remettant au chef de la gare ou au conduc- 
teur principal du train une réquisition écrite et motivée. 

An. 40, — Sur des points qui seront désignés par le ministre 
des travaux publics, la compagnie entendue, des machines de 
secours ou de réserve devront être constamment entretenues en 
feu et prêtes k partir. 
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Les règles relalives au service de ces machines seront détermi- 
nées par le ministre, sur la proposition de la compagnie. 

Art. 41.-11 y aura constamment, aux lieux de dépôt des 
machines, un wagon chargé de tous les agrès et outils nécessaires 
en cas d'accident. 

Chaque train devra, d'ailleurs, être muni des outils les plus 
indispensables. 

Art. 42. — Aux gares qui seront désignées par le ministre des 
travaux publics, il sera tenu des registres sur lesquels on men- 
tionnera les retards de trains excédant des limites déterminées 
parle ministre. Ces registres indiqueront la nature et la compo- 
sition des trains, les points extrêmes de leur parcours, le numéro- 
des locomotives qui les ont remorqués, les heures de départ et 
d'arrivée, les causes et la durée du retard. 

Ces registres seront représentés, à toute réquisition, aux agents 
du contrôle. 

Art. 43. — Los horaires fixant la marche des trains ordinaires 
de toute nature seront soumis par la compagnie à l'approbation 
du ministre des travaux publics; à cet effet, avant leur mise en 
vigueur et dans les délais prescrits par le ministre, la compagnie 
les lui communiquera, ainsi qu'aux fonctionnaires désignés par 
lui et au service du contrôle. 

Si, à la date annoncée pour la mise en vigueur de nouveaux 
horaires, le ministre n'a pas notifié à la compagnie son opposition,, 
ces horaires pourront être appliqués à titre provisoil*e. 

A toute époque le ministre des travaux publics pourra pres- 
crire d'apporter aux horaires des trains les modifications ou 
additions qu'il jugera nécessaires pour la sûreté de la circulation 
ou les besoins du public. 

Les horaires des trains transportant des voyageurs seront por- 
tés à la connaissance du public, avant leur mise en vigueur, par 
des affiches placées dans les gares, dans les conditions fixées par 
le ministre des travaux publics. Ces affiches devront mentionner 
ceux des trains contenant des voitures de toutes classes pour 
lesquels la compagnie sera dispensée de faire le service des mes-^ 
sageries. 
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TITRE V. 

DE LA PERCEPTION DES TAXES ET DES FRAIS ACCESSOIRES. 

AW. 44 à 50. — Comme dans Tordonnance du 15 novembre 

1846 (*). 

TITRE VI. 
POLICE ET SURVEILLANCE. 

Art. 51. — La surveillance de l'exploitation des chemins de fer 
s'exercera concurremment : 

Par les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, les 
conducteurs des ponts et chaussées, les contrôleurs des mines ; 

Par les fonctionnaires du contrôle de l'exploitation commer- 
ciale ; 

Par les commissaires de surveillance administrative ; 

Et par les autres agents du contrôle. 

Art. 52. — Les attributions de ces agents et l'organisation du 
service du contrôle sont définies par les règlements spéciaux. 
' Art. 53. — Les compagnies seront tenues de représenter, à 
toute réquisition, aux directeurs des services de contrôle ou à 
leurs délégués, leurs registres et pièces de dépenses et de 
recettes, leurs circulaires et ordres de service, les traités qu'elles 
ont passés avec d'autres entreprises de transport et, en général,, 
tous les documents nécessaires à l'exercice de la mission confiée 
aux services de contrôle. 

Art. 54. — Les compagnies seront tenues de fournir des locaux 
convenables pourles commissaires de surveillance administrative. 

Art. 55. — Toutes les fois qu'il arrivera un accident sur le 
chemin de fer, il en sera fait immédiatement déclaration par la 
compagnie ou par ses agents au commissaire de surveillance 
administrative de la circonscription. 

Lorsque l'accident aura une certaine gravité, la compagnie 
exploitante avisera en outre, par la voie la plus rapide, le 
ministre des travaux publics, le directeur dû service de contrôle,, 
le préfet du département, les deux ingénieurs ordinaires du con- 
trôle de la voie et de l'exploitation. 

(*) Voir infrà, p. 104. 
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Lorsqu'il se produira un fait de nature à donner ouverture à 
Faction publique, et, en tout cas, s'il y a mort ou blessure, cet 
avis devra être également transmis au procureur de la République. 

Art, 56. — Les compagnies devront soumettre leurs règlements 
relatifs au service à l'approbation du ministre des travaux publics 
qui prescrira les modifications qu'il jugera nécessaires. 

Art, 57. — Il est défendu à toute personne étrangère au ser- 
vice du chemin de fer : 

1» De pénétrer, sans y être autorisée régulièrement, dans l'en- 
ceinte du chemin de fer, d'y circuler ou stationner ; 

2° D'y jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets quelconques ; 

3° D'y introduire des chevaux, bestiaux ou animaux d'aucune 
espèce ou de laisser s'y introduire ceux dont elle a la garde ; 

4° D'y faire circuler ou stationner aucuns véhicules étrangers 
au service ; 

5® De manœuvrer les appareils qui ne sont pas à la disposition 
du public, de les déranger ou d'en empêcher le fonctionnement; 

6° De dégrader les clôtures, barrières, talus, bâtiments et 
ouvrages d'art. 

Art. 58. — Il est défendu : 

1" D'entrer dans les voitures sans avoir pris un billet, et de se 
placer dans une voiture d'une classe supérieure à celle qui est 
indiquée par le billet; 

2° D'entrer dans des voitures ou d'en sortir autrement que par 
la portière qui se trouve du côté où se fait le service du train; 

3° De passer d'une voiture dans une autre autrement que par 
les passages disposés à cet effet, de se pencher au dehors, d'oc- 
cuper une place non destinée aux voyageurs ou de se placer 
indûment dans les compartiments ayant une destination spéciale ; 

4" De se servir sans motif plausible du signal d'alarme mis à 
là disposition des voyageurs pour faire appel aux agents de la 
compagnie. 

Les voyageurs ne devront monter dans les voitures ou en des 
cendre qu'aux gares et lorsque le train sera complètement arrêté. 

Il est défendu de fumer dans les salles d'attente, ainsi que dans 
les voitures, exception faite des compartiments portant la plaque 
indicative : fumeurs. 

Il est défendu de cracher ailleurs que dans, les crachoirs dis- 
posés à cet effet. 

Les voyageurs sont tenus d'obtempérer aux injonctions des 
agents de la compagnie pour l'observation des dispositions men- 
tionnées aux paragraphes ci-dessus. 
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Art, 59. — Il est interdit d'admettre dans les voitures plus de 
voyageurs que ne le comporte le nombre de places indiqué, con- 
formément à l'article 12 ci-dessus. 

Art. 60. — L'entrée des voitures est interdite : 

1® A toute personne en état d'ivresse; 

2® A tous individus porteurs d'armes à feu chargées ou d'objets 
•qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner 
•ou incommoder les voyageurs. 

Tout individu porteur d'une arme à feu doit, avant son admis- 
■sion sur les quais d'embarquement, faire constater que son arme 
n'est point chargée. 

Toutefois, lorsqu'ils y sont obligés pour leur service, les agents 
de la force publique peuvent conserver avec eux, dans les voi- 
tures, des armes à feu chargées, à condition de prendre place 
dans des compartiments réservés. 

Pourront être exclues des compartiments affectés au public les 
personnes atteintes visiblement çu notoirement de maladies dont 
la contagion serait à redouter pour les voyageurs. Les comparti- 
ments dans lesquels elles auront pris place seront, dès l'arrivée, 
soumis à la désinfection. 

Art. 61. — Les personnes qui voudront expédier des matières 
de la nature de celles qui sont mentionnées à l'article 21 devront 
ies déclarer au moment où elles les apporteront dans les gares 
du chemin de fer. 

Art. 62. — Aucun animal ne sera admis dans les voitures ser- 
vant au transport des voyageurs. 

Toutefois la compagnie pourra placer dans des compartiments 
spéciaux les voyageurs qui ne voudraient pas se séparer dé leurs 
chiens, pourvu que ces animaux soient muselés, en quelque sai- 
son que ce soit. 

En outre, des exceptions pourront être autorisées pour les ani- 
maux de petite taille convenablement enfermés. 

Art. 63. — Les cantonniers, gardes-barrières et autres agents. 
du chemin de fer devront faire sortir immédiatement toute per- 
sonne qui sèmerait introduite dans l'enceinte du chemin ou dans 
quelque portion que ce soit de ses dépendances oii elle n'aurait 
pas le droit d'entrer. 

En cas de résistance de la part des contrevenants, tout employé 
du chemin de fer pourra requérir l'assistance des agents de la 
force publique. 

Les animaux abandonnés qui seront trouvés dans l'enceinte du 
chemin 3e fer seront saisis et mis en fourrière. 

Décrets, 1ÎK)1. , 8 



i02' LOIS, DÉCRETS ET ARRETES 

• * 

TITRE VII. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 

Art, 64. — Dans tous les cas où, conformément aux disposi- 
tions du présent règlement, le ministre des travaux publics devra 
statuer sur la proposition d'une compagnie, la compagnie sera 
tenue de lui soumettre cette proposition dans le délai qu'il aura 
déterminé, faute de quoi le ministre pourra statuer directement. 

Si le ministre pense qu'il y a lieu de modifier la proposition de 
la compagnie, il devra, sauf le cas d'urgence, entendre la com- 
pagnie avant de prescrire les modifications. 

Art. 65. — Si les installations de certaines gares, leur personnel 
ou le matériel roulant sont insuffisants pour permettre à la com- 
pagnie d'assurer dans les circonstances normales la marche régu- 
lière du service, en observant les conditions et délais déterminés 
par les règlements et les tarifs, la compagnie, sur la mise en 
demeure qui lui sera adressée par le ministre, devra prendre les 
mesures nécessaires pour y pourvoir. 

Faute par elle d'avoir présenté au ministre, dans le délai imparti 
par la mise en demeure, des propositions ou des projets suffisants,, 
le ministre statuera directement. 

Art. 66. — Aucun crieur, vendeur ou distributeur d'objets, 
quelconques ne pourra être admis par les compagnies à exercer 
sa profession dans les cours ou bâtiments des gares qu'en vertu 
d'une autorisation spéciale du préfet du département. 

Art. 67. — Les attributions données aux préfets des départe- 
ments par le présent décret seront exercées par le préfet de police 
dans toute l'étendue de son ressort. 

Art. 68. — Le ministre des travaux publics déterminera, la 
compagnie entendue, les dispositions relatives à la durée du tra- 
vail des agents qu'il jugera nécessaires à la sécurité de l'exploi- 
tation. 

Art. 69. — Tout agent employé sur les chemins de fer sera 
revêtu d'un uniforme ou porteur d'un signe distinctif. 

Art. 70. — Nul ne peut être employé en qualité de mécanicien 
conducteur de train ou de chaufi'eur, s'il ne produit des certifi- 
cats de capacité délivrés dans les formes qui seront déterminées 
par le ministre des travaux publics. 

Art. 71. — Aux gares désignées par le ministre, les compagnies 
entretiendront les médicaments et moyens de secours nécessaires 
en cas d'accident. 
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Art. 72. — Il sera tçnu dans chaque gare un registre destiné 
à recevoir les réclamai ions des voyageurs, expéditeurs ou desti- 
nataires qui auraient des plaintes à formuler soit contre la compa- 
gnie, soit contre ses agents. Ce registre sera présenté à toute 
réquisition des voyageurs, expéditeurs ou destinataires, et com- 
muniqué sur place aux fonctionnaires et agents du contrôle. 

Dès qu'une plainte aura été inscrite sur le registre, le chef de 
gare devra en envoyer copie au commissaire de surveillance admi- 
nistrative de la circonscription. 

Art. 73. — Les registres mentionnés aux articles 9, 20, 42 et 72 
ci-dessus seront cotés et paraphés par le commissaire de Sur- 
veillance administrative. 

Art. 74. — Des exemplaires du présent règlement seront cons- 
tamment affichés dans les gares, à la diligence des compagnies. 
Le conducteur principal d'un train en marche devra également 
être muni d'un exemplaire du règlement. 

Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce qui le con- 
cerne, aux mécaniciens, chauffeurs, gardes-freins, cantonniers, 
gardes-barrières et autres agents employés sur le chemin de fer. 
Des extraits, en ce qui concerne les règles à observer par les 
voyageurs pendant le trajet, devront être placés dans chaque 
compartiment. 

Art. 75. — Sur les lignes où il sera fait usage de Ténergie élec-' 
trique pour la traction des trains, le ministre des travaux publics 
pourra autoriser des dérogations au présent décret, justifiées par 
ce mode spécial de traction. 

Art. 76. — Seront constatées, poursuivies et réprimées confor-. 
mément au titre III de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des, 
chemins de fer, les contraventions au présent règlement, aux 
décisions rendues par le ministre des travaux publics et aux arrê- 
tés pris sous son approbation, s'il y a lieu, par les préfets, pour 
l'exécution dudit règlement. 

Art. 77. — Pour l'application du présent décret aux chemins 
de fer d'intérêt local, les attributions conférées au ministre des 
travaux publics seront exercées par le préfet, si elles rie sont déjà 
réservées^, soit au ministre, soit à d'autres autorités, par les lois 
et règlements. 

Art. 78. — Le présent décret ne sera pas applicable aux tram- 
ways, qui resteront soumis aux règlements d'administration- 
publique pris en exécution de la loi du 11 juin 1880 {*). 

i > . ■ . . — ■ r— r~— ' ' ■ "*~"- ' 

(•) Volume de 1881, p. 309. 
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Art. 2. — Est abrogé le décret du 9 mars 1889. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texé- 
euUon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et 
idftséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i" mars 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudïn. 



ORDONNANCE DU ROI 
dw 15 novembre 1846 

PORTANT RÈGLEMENT d'aDMINISTRATION PUBLIQUE, SUR LA POLICE, 
LA SÛRETÉ ET l'eXPLOITATION DES CHEMINS DE FER. 

(extrait.) 

TITRE V. 

DE LA PERCEPTION DES TA^^ES ET DES FRAIS ACCESSOIRES. 

(Articles 44 à 50 non abrogés par le décret du 1<"* mars 1901). 

• 

Art. 44. — Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra 
être perçue par la compagnie qu'en vertu, d'une homologation du 
ministre des travaux publics. 

Les taxes perçues actuellement sur les chemins dont les concessions 
snnt antérieures à 1835, et qui ne sont pas encore régularisées, devront 
rêtre avant le 1" avril 1847. 

Art. 45. -— Pour l'exécution du § !•' de l'article qui précède, la 
compagnie devra dresser un tableau des prix qu'elle a l'intention de 
percevoir, dans la limite du maximum autorisé par le cahier des 
charges, pour le transport des voyageurs, des bestiaux, marchandises 
et objets divers, et en transmettre en même temps des expéditions au 
ministre des travaux publics, aux préfets des dépeurtements traversés 
par le chemin de fer et aux commissaires royaux. ' 

Art. 46. — La compagnie devra en outre, dans le plus court délai 
et dans les formes énoncées en l'article précédent, soumettre ses pro- 
positions au ministre des travaux publics pour les prix de transport 
non déterminés par le cahier des charges, et à l'égard desquels le ministre 
est appelé à statuer. 
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Art. 47. — Quant aux frais accessoires, tels que ceux de chargement, 
de déchargement et d'entrepôt dans les gares et magasins du chemin 
de fer, et quant à toutes les taxes qui doivent être réglées annuelle- 
ment, la compagnie devra en soumettre le règlement à l'appro- 
bation du ministre des travaux publics, dans le dixième mois de 
chaque année. Jusqu'à décision, les anciens tarifs continueront à être 
perçus. 

Art. 48. ~ Les tableaux des taxes et des frais accessoires approuvés 
seront constamment affichés dans les lieux les plus apparents des gares 
et stations des chemins de fer. 

Art. 49. — Lorsque la compagnie voudra apporter quelques chaB- 
gements aux prix autorisés, elle en donnera avis au ministre des tra- 
vaux publics, aux préfets des départements traversés et aux commis- 
saires royaux. 

Le publicsera en même tempsinformépar des affiches des changements 
soumis à l'approbation du ministre. 

A l'expiration du mois à partir de la date de l'affiche, lesdites taxes 
pourront être perçues, si, dans cet intervalle, le ministre des travaux 
publics les a homologuées. 

Si des modifications à quelques-uns des prix affichés étaient pres- 
crites par le ministre, les prix modifiés devront être affichés de nou- 
yeau et ne pourront être mis en perception qu'un mois après la date 
de ces affiches. 

Art. 50. — La compagnie sera tenue d'efl'ectuer avec soin, exacti- 
tude et célérité, et sans tour de faveur, les transports des marchan- 
dises, bestiaux et objets de toute nature qui lui seront confiés. 

Au fur et à mesure que des colis, des bestiaux ou des objets quel- 
conques suriveront au chemin de fer, enregistrement en sera fait 
immédiatement, avec mention du prix total dû pour le transport. Le 
transport s'effectuera dans l'ordre des inscriptions, à moins de d^ais 
demandés ou consentis par l'expéditeur, et qui seront mentionnés dans 
l'enregistrement. 

Un récépissé devra être livré à l'expéditeur s'il le demande, sans 
préjudice, s'il y a lieu, de la lettre de voiture. Le récépissé énoncera la 
nature et le poids des colis, le prix total du transport et le délai danjs 
lequel ce transport devra être effectué. 

Les registres mentionnés au présent article seront représentés à 
toute réquisition des fonctionnaires et agents chargés de veiller à l'exé- 
cution du présent règlement. 
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'Décret du Président de la République, du b mars 1901, instituant la 
concession des mines de zinc^ plomb et métaux connexes de Djebel- 
SouBELLA (Algérie, département de Constaiiline). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la demande présentée, le 12 avril 1899 et régularisée le 
12 mai 1899, par M. Aubry (Gharles-Alberlj, docteur-médecin 
domicilié à Sétif, agissant au nom et pour le compte de la Société 
civile des mines du Bou-Thaleb n° 1, dont le siège social est à 
Sétif, à Teffet d'obtenir une concession de mines de zinc, plomb 
et métaux connexes sur Le territoire de la commune mixte des 
Rhiras, arrondissement de Sétif, département de Constantine ; 

Les plan, en triple expédition, et autres pièces, fournis à 
rappui de ladite demande; 

L'avis au public du préfet, en date du 17 Juin 1899; 

Les numéros du Journal officiel, des 28 juillet et 28 août 1899 ; 
du « Réveil de Sétif >y, des 20 juillet et 20 août 1899, dans lesquels 
Favis précité a été inséré; ensemble les certificats d'affiche et de 
publications ; 

L'opposition et demande concurrente, en date du 5 sep- 
tembre 1899, présentée par M. Guillon ; ensemble les pièces à 
^l'appui; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
27 octobre-27 novembre 1899, 24-29- octobre 1900; ensemble 
Jf€s projets de décret et de cahier des charges y annexés; 

L'avis du préfet de Constantine, du 9 décembre 1899; 

L'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie du 20 juil- 
let 1900; 

Les avis du gouverneur général de l'Algérie des 23 juillet et 
8 novembre 1900 ; 

Le rapport de l'inspecteur général des mines, du 22 juin 1900 
et les avis du conseil général des mines, des 25 août et 30 no- 
vembre 1900 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880, 
• •••••••t*«t«t««** • ••• • 

Le décret du 23 octobre 1852 ; 

La loi du 16 juin 1851 ; 

Le décret du 18 août 1897 (*) ; 

^*) Volume de 1897, p. 383. 
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Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art, l«^ — Il est fait concession à la Société civile des mines 
du Bou-Thaleb n° 1, Takelmount, Abiane et Bon Rièche, des 
mines de zinc, plomb et métaux connexes comprises dans les 
limites ci-après déflnies, commune mixte des Rhiras, arrondisse- 
ment de Sétif, département de Constantine. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Djehel-Souhella, est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne brisée ABCDE, partant du point A, 
borne 198 du'Sénatus-Gonsulte, lieu dit Ghouf-el-Kaate, et allant 
d'abord au point B, point trigonoraétrique 233 (non dénommé), 
ensuite au point G, point trigonométrique 231, connu sous le nom. 
de Takelmount, puis au point D, point trigonométrique 192, 
connu sous le nom de Drah Tizaoui, puis au point E, point tri- 
gonométrique 280, signal sur la crête d'El-Mahadir ; 

A Vest, par une ligne droite EF joignant le point E (ci-dessus 
défini) au point F, point trigonométrique 227, connu sous le nom 
de R'barth-el-Djata; 

Au sud, par une ligne droite FG, joignant le point F (ci-dessus 
défini) au poitit G, point trigonométrique 225, connu sous le nom 
de Safratt'Aboula ; 

A Vouest, par une ligne droite GA, joignant le point G (ci-dessus 
défini) au point A, point de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de huit 
kilomètres carrés, cinquante-huit hectares (858*^*). 

Art, 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger aux minerais de zinc, plomb et métaux connexes qui 
peuventexisterdansl'étendue de la concession de Djebel-Soubella. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
fnent accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit à la 
société concessionnaire des mines de Djebei-Soubella, soit à une 
autre personne. 

Art, 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par l€S articles 6 et 42 de la loi du 21 avril J810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. lOJ par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — La société concessionnaire se conformera aux dis- 
positions du cahier des charges annexé au présent décret, et qui 
«st considéré comme en faisant partie essentielle. 
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Art. 6. — Si la, société concessionnaire veut renoncer à la 
totalité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, etc. ('). 

Art. 7, — La demande concurrente susvisée de M. Guillon est 
rejetée. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et afficlié, aux frais de ' 
ta société concessionnaire, dans la commune sur laquelle s'étend - 
la concession. 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
(Us lois et au Bulletin officiel du gouvernement généralde t Algérie.. 
Fait à Paria, le 5 mars 1901. 

ËUILE LotJBET. 

Par le [^résident de la République: 

Le Ministre des travaux publics, 

Pierre Baudin. 



CAHIER DES CHARGES 
DB LA CONCESSION DE DJRBBL-SOUBELL.Ï, 

Conrorme au cahier des charges de la concession de La Ctiassagnc, 
sauf les modifications ci-après [Voir suprà, p. tl) : 

Ai-l. i". — Vêlai d'abornement : Trois mois. 

Arl. S. — Distance réservée aui: abords des cours d'eau : 20 mètres. 

Ârl. 6. — Zone de protection des chemins de fer ; 50 mètres. 

Arl. a {additionnel). — L'administration assure aux établissements- 
du concessionnaire, dont les emplacements et les tracés auront été ' 
arrélês de concert entre le concessionnaire et les services militaires, la 
protection qu'elle accorde à tous les établissements des colons. 

Si les emplacements et les tracés arrêtés exigent des travaux défen- . 
sirs spéciaux, ces travaux seront exécutés aux Trais du i 

Le concessionnaire devra pourvoir au baraquement d'une | 
déterminée, si. sur sa demande, l'autorité militaire juge celte | 
indispensable. 

Dana le cas prévu par le paragraphe précédent, le général c 
dant la division de Constantine. ou ses délégués, seront juges de- 
l'opportunitè des mesures à preudre au point de vue militaire. 

(') Conforme à l'article 1 du décret du 8 février 1901, instituant la 
concession de La Chaasagne (Voir suprà, p. 43). 
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Décret du Président de la République, du 18 mars 1901, portant 
rejet de la demande de M. H.vufaste en concession de mines de 
blende f plomb, argent et métaux connexes, dans la commune de 
RivERENERT (Ariège). ^ 



Décret du Président de la République, du 11 aoiît 1900 (*j, autori- 
sant rétablissement d'un dépôt de dynamite sur le territoire de la 
commune d'ARRAS (Hautes-Pyrénées). 

(extrait.) 

Art, 1«'. — Le directeur des mines de Pierrefitte est autorisé à 
établir un dépôt de dynamite de l"^** catégorie sur le territoire de 
la commune d'Arr^s (Hautes-Pyrénées), sous les conditions énon- 
cées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble produit par le pétitionnaire, lequel plan res- 
tera annexé au présent décret. 

Art, 3. — Le dépôt sera installé dans une galerie souterraine 
en forme de T, creusée perpendiculairement à la surface exté - 
rieure du rocher, Tune des branches latérales du T servant de 
chambre de dépôt, l'autre restant vide. ^ 

La longueur de la branche principale, formant couloir d'accès, 
sera telle que la ligne de moindre résistance des roches formant 
les parois de la chambre de dépôt soit d'au moins 7 mètres. 

La chambre de dépôt sera fermée par une porte solide en 
menuiserie et la galerie d'accès par une grille en fer; la porte et 
la grille seront munies de serrures de sûreté. 

Les parois de la chambre de dépôt seront revêtues d'un enduit 
propre à mettre la dynamite à l'abri de l'humidité, et le sol sera 
dallé avec soin. 

Art. 4. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art. 5. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, etc. (*). 



(*) Non inséré à sa date par suite de sa publication tardive dans le 
Journal officiel (miméro du 19 mars 1901). 
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r(, 6. — La quaDlité maximum de dynamite que le dépôt 
rra recevoir est (Ixée à 200 kilogrammes. 
H. 7. — La manutention du dépôt sera conliée à des hommes 
hoix; etc. (*). 



Loi, du 2j mars 1901, modifiant la loi du S juillet 1890 
sur les déléQués à la sécurité des ouvriers mineurs. 

rt, l". — La dernière phrase du premier paragraphe et le 
ind paragraphe de l'article 7 de la loi du 8 Juillet 1890 (") sont 
lillés comme suit: 

Dans le même délai de huit .jours, l'exploitant fait afficher 
Le liste aux lieux habituels pour les avis donnés aux ouvriers, 
smet les cartes électorales au maire de la commune désignée 
me lieu du vote. Ces cartes, déposées à la maiiie, seront reti- 

par les électeurs. 

Si l'exploitant ne Tait pas afficher la liste électorale et ne ta 
et pas aux maires, ainsi que les caries électorales, dans les 
is et conditions ci-dessus prévus, le préfet fait dresser et affî- 
r cette liste et assure la distribution des caries électorales, le 

aux frais de l'exploitant, sans préjudice des peines qui pour- 
t être prononcées contre ce dernier pour contravention à la 
■ente loi. » 

't. 2. — L'article 9 de la loi du 8 juillet 1890 est complété 
me suit : 

Avant de déposer son vote, l'électeur doit passer par un com- 
iment d'isolement otlil puisse mettre son bulletin sous enve- 

L'exploitanl ne peut se faire représenter simultanément dans 
)cal du vote, pendant les opérations électorales, par plus de 
( personnes. » 

Voir siiprà, p. S, dépôt de dynamite à Chambon-Feiigerollei 

e). 

) Volume de 1800, p. 256. 




CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



ADRESSEES 



AUX PREFETS, AUX INGENIEURS DES MINES, ETC. 



CHEMINS DE FER. — INSTRUCTION ET STATISTIQUE DES ACCIDENTS. 

Le Ministre des travaux publics, 
A Monsieur Directeur du contrôle du réseau de 

Paris, le 15 mars 1901. 

L'un de mes prédécesseurs a institué une commission pour 
étudier les moyens de simplifier les rouages de l'Administration 
des travaux publics. 

Cette commission a proposé notamment certaines modifications 
aux règles suivies par les services de contrôle, au double point 
de vue de la statistique et de Tinstruction des accidents de che- 
mins de fer. 

Le comité des directeurs de contrôle, saisi de TafFaire, s'est 
associé, d'une manière générale, aux considérations développées 
par la commission et a élaboré un programme des remaniements 
à opérer dans cette partie du service. 

Adoptant l'avis du comité, j'ai décidé que les règles actuelle- 
ment en usage pour la tenue de la statistique et l'instruction des 
accidents seraient modifiées de la manière suivante : 

I. — Répartition des accidents entre les tableaux A et B. 

L'état A comprendra : 

1® Les accidents de trains et de matériel survenus sur les voies 
principales, lorsqu'il y aura eu : 

a) Mort d'homme, ou blessure, quelle qu'en soit la gravité ; 

6) Dès avaries nécessitant le renvoi du matériel aux ateliers de 
fosses réparations ; 

c) Un incendie dans un train transportant des voyageurs. 
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2<> Les accidents provenant d'autres faits d'exploitation propre- 
ment dite, lorsqu'ils auront occasionné des blessures entraînant 
une incapacité de travail de plus de vingt jours; 

Et 3** les inondations, éboulements, amoncellements de neige 
ou autres incidents ayant interrompu, pendant six heures au. 
moins, la circulation. 

L'état B comprendra : 

{^ Les accidents de trains et de matériel survenus sur les voies^ 
principales, lorsque leurs conséquences ne sont pas de celles spé- 
cifiées au 1° de l'état À ; 

2** Les accidents provenant d'autres faits d'exploitation propre- 
ment dite qui n'auront pas occasionné de blessures entraînant 
une incapacité de travail de plus de vingt jours ; 

3° Les inondations, éboulements, amoncellements de neige et 
autres incidents ayant interrompu pendant moins de six heures 
ou seulement retardé la marche des trains ; 

4° Les accidents étrangers à l'exploitation proprement dite^. 
quoique se rattachant au service du chemin de fer, quelles qu'en 
aient été les copséquences, tant à l'égard des personnes que des^ 
choses ; 

Et 5° les iiicendies occasionnés par les locomotives dans les 
propriétés voisines ou dans les dépendances du chemin de fer. 

Tous les autres accidents survenus dans l'enceinte du chemin 
de fer, mais non par le fait de l'exploitation, tels que morts 
naturelles, suicides, chutes, accidents d'ateliers, de dépôts, de 
cours, etc., ne figureront ni dans l'un ni dans l'autre des états A 
et B. 

IL — Règles à suivre pour l'instruction des accident& 

et contraventions. 

Ces règles seront désormais les suivantes : 

ACCIDENTS DU TABLEAU A. 

Seuls, les accidents de trains ou de matériel et leslnondations^ 
éboulements, etc. (1° et 3») donneront lieu à des dépêches télé- 
graphiques. 

Les accidents de trains ou de matériel ayant occasionné mort 
d'homme ou blessure (1° a), les avaries et les incendies (1« h et c),' 
quand il y aura contravention aux règlements, les accidents pro- 
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-venant d'autres faits d'exploitation et ayant occasionné une inca- 
pacité de travail de plus de vingt jours (2») feront l'objet d'un 
procès-verbal du commissaire de surveillance administrative. 

Pour tous les autres accidents du tableau A, le commissaire 
rédigera un simple rapport spécial. 

Les accidents de trains et de matériel (1^ a), ceux du (i« 6 et c) 
•et les inondations, éboulements, etc. (3<»), quand il y aura procès- 
verbal, donneront lieu à un rapport de l'ingénieur ordinaire qui 
complétera celui du commissaire, contiendra un avis au sujet 
-des poursuites judiciaires à exercer et indiquera les suites admi- 
nistratives, que l'afTaire pourrait comporter. 

Ce rapport sera envoyé, à l'ingénieur en chef en quatre expé- 
ditions : une pour l'ingénieur en chef, une pour le directeur du 
contrôle, une pour l'Administration supérieure, la quatrième 
destinée au parquet et sur laquelle ne figureront pas les propo- 
sitions administratives, attendu que celles-ci peuvent être arrê- 
tées à une époque ultérieure. 

. Pour les accidents d'exploitation ayant entraîné une incapacité 
•de travail de plus de vingt jours (2°), qui seront toujours cons- 
tatés par un procès-verbal, l'ingénieur ordinaire ne rédigera un 
rapport complet que si l'accident lui parait comporter des suites 
administratives; il l'adressera alors à l'ingénieur en chef en trois 
•expéditions, dont l'une, destinée au parquet, ne contiendra pas 
les propositions administratives. Dans tous les autres cas, il 
■enverra seulement, en double expédition, le rapport destiné au 
jparquet, sauf à le compléter et à en fournir une troisième expé- 
dition, si l'ingénieur en chef, jugeant, au contraire, que l'acci- 
dent doit avoir une suite administrative, le lui demandait. Par 
•dérogation aux dispositions y relatives de l'arrêté ministériel du 
26 octobre i89b (*), le directeur du contrôle décidera, dans 
•chaque cas, si cette suite peut être donnée par lui-même, ou 
•doit être proposée à l'Administration supérieure. 

Quand il y aura simple rapport du commissaire, l'ingénieur 
ordinaire ne produira qu'un rapport administratif, en double 
■expédition, sauf à l'ingénieur en chef à en réclamer une troi- 
sième, s'il le jugeait utile. 

* 

ACCIDENTS DU TABLEAU B 

Tous les accidents du tableau B ne donneront lieu qu'à un 
(*) Volume de 1893, p. 449. 
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rapport spécial du commissaire de surveillance, à moins qu'il n'y 
ait à relever des contraventions aux règlements, lesquelles 
devront toujours élre constatées par un procès-verbal. 

L'alTaire sera simplement classée par l'ingénieur ordinaire, ai 
elle n'a pas motivé de procès-verbal et ne lui a pas paru compor- 
ter de suite adrainislrative. Au cas contraire, il sera procédé 
comme pour les accidents du paragraphe %" du tableau A. 

ACCIDENTS d'ateliers, DÉPÔTS, ETC. 

Les accidents survenus dans les ateliers, dépôts, etc., devront 
être instruits comme les accidents du paragraphe 3° du tableau A, 
ou comme les accidents du tableau B, suivant que l'incapacité de 
travail en résultant sera de plus ou de moins de vingt jours. 

Toutefois les résultats de l'instruction ne seront communiqués 
par les ingénieurs en chef aux procureurs de la République, que 
sur la demande spéciale de ces magistrats. 

II est bien entendu qu'indépendamment des prescriptions ci- 
dessus édictées le service du contrôle se conformera aux dispo- 
tions de la loi du 9 avril IS9S(') concernant les accidents du 
travail. 

CONTHAVENTIONS. 

Les rapports sur les procès- ver baux de contravention seront 
rédigés d'après les mêmes règles que ceux sur les accidents de 
personnes et aussi simplement que possible. 

L'une des principales réformes introduites dans la nouvelle 
réglementation, — consacrant du reste une situiition de fait exis- 
tant depuis plusieurs années sur quelques réseaux, — consiste à 
ne plus dresser de procès- verbaux pour les accidents d'exploita- 
tion (autres que les acridents de trains ou de matériel), quand 
l'incapacité de travail en résultant n'excédera pas vingt jours. 
Hais il est bien entendu que le retard apporté à la rédaction des 
procès- verbaux, dans ces cas déterminés, ne devra, en aucune 
façon, nuire à l'instruction et que le commissaire de surveillance 
procédera toujours, au moment de l'accident, à une enquête 
minutieuse pour rédiger le rapport qu'il aura à envoyer à l'ingé- 
nieur ordinaire et réunira les éléments nécessaires à la rédac- 



(•) Volume de 1898, p. 316. 
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tion d'un procès-verbal, si Tincapacité de travail dépasse vingt 
jours. 

Une autre simplification de détail peut encore être réalisée 
sans diminuer en rien l'efficacité du contrôle. Actuellement, tous 
les accidents de personnes donnent lieu à l'envoi de dépêches 
télégraphiques par le commissaire de surveillance au ministre, 
au préfet, au directeur de contrôle, etc. Ces dépêches sont indis- 
pensables pour les accidents de trains, qui peuvent exiger un 
transport immédiat sur les lieux ; elles sont sans utilité pour les 
accidents survenus^ dans les manœuvres comme pour ceux qui 
sont étrangers à l'exploitation proprement dite. Sans doute, il 
importe que ces accidents soient instruits en vertu de l'article 55 
de l'ordonnance du 15 novembre 1846 modifiée par le décret du 
i*"^ mars 1901 (*), et que, par conséquent, avis en soit donné au 
commissaire de surveillance. Mais il suffira que celui-ci en rende 
immédiatement compte à ses chefs par un rapport très sommaire. 
On évitera ainsi de noyer les dépêches signalant des accidents 
réels dans une quantité de télégrammes inutiles, et on répondra 
au vœu, souvent émis par" l'administration des postes et télé- 
graphes, de réduire autant que possible les transmissions télé- 
graphiques. , 

D'autre part, les rapports concernant les accidents du tableau B 
et les accidents individuels du tableau A, sauf quand ils contien- 
dront des propositions administratives sur lesquelles le directeur 
du contrôle ne croirait pas devoir statuer directement, ne seront 
plus envoyés à l'Administration supérieure. Ce n'est que dans le 
cas où l'accident soulèverait une question de doctrine^ d'inter- 
prétation de règlement, ou bien que les ingénieurs divergeraient 
d'opinion, ou enfin que le ministre le demanderait, que les rap- 
ports du contrôle lui seraient envoyés. 

Le rapport sur ces accidents à envoyer au parquet pourra être 
rédigé d'une manière très concise, car il n'est, en général, que 
la paraphrase du procès-verbal du commissaire oii sont relatées 
les circonstances de l'accident et les témoignages, et qui suffit, 
dans la grande majorité des cas, pour en faire ressortir les causes 
ainsi que les responsabilités. 

La nouvelle procédure adoptée pour cette série d'accidents ne 
diminuera en rien la valeur et l'efficacité de l'instruction, et elle 
aura pour résultat de réduire le travail des ingénieurs et de 
TAdministration centrale. 

(*) Voir suprà, p. 85. 
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Par contre, il esl essentiel que le -contrôle instruise minutieu- 
sement et rapidement les accidents graves et fasse parvenir ses 
rapports à l'Administration supérieure dans le plus bref délai, le 
suivrai de très près ces sortes d'affaires et je n'admettrai aucun 
relard dans leur expédition. 

On aura soin d'indiquer en marge des rapports la nature de . 
l'accident, le tableau sur lequel il doit être inscrit et ses consé- 
quences, 

CesinificationB, qui ont déjà été demandées à plusieurs reprises, 
sont très importantes pour faciliter le travail de la statistique 
-dans les bureaux de l'Administration centrale. 



III. — Préparation des statistiques d'accidents. 

La nouvelle classification des accidents amènerait simplement 
i^uelques remaniements dans les tableaux A et B de statistique, 
en ce qui concerne, d'une part, les incendies; d'autre pari, les 
inondations, tes éboutemenls et autres incidents pouvant inter- 
rompre ta circulation pendant un temps plus ou moins long. 
Mais j'estime qu'il y a lieu de faire plus. 

Les taibleaux actuels sont très compliqués et ne permettent 
pas de tirer facilement les déductions qu'entraînent les accidents, 
au double point de vue des moditications à introduire dans les 
règlements et des perfeclionnements à apporter aux appareils. 
La rédaction de ces tableaux rend aussi assez difllcile la compa- 
raison avec les relevés fournis par les pays étrangers, et cepen- 
dant il y aurait un grnnd intérêt à faire cette comparaison, alln 
de déterminer le degré de sécurité des divers systèmes employés 
dans chaque pays. 

Trois choses sont à considérer dans un accident : sa nature, sa 
-cause, ses conséqnences pour les personnes. 

Kature. — La subdivision des accidents, d'après leur nature, 
en un très grand nombre de catégories, a le grave inconvénient 
d'amener la confusion, de laisser place à des interprétations 
-divergentes pour des accidents dont la nature n'a. pas été nette- 
ment prévue, enfin de ne pas permettre, vu les nombres forcé- 
ment très faibles d'accidents de chaque catégorie, de porter des 
-appréciations bien assises. 

Il est. préférable- d'adopter les grandes- divisions ci-après: 
Déraillements, — Collisions. — Aeddeiils divers. 
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Pour les déraillements, il suffît de séparer ceux qui se pro- 
duisent en pleine voie de ceux qui surviennent dans les gares. 

Les collisions, à raison de leur gravité et de leurs conséquences, 
doivent être distinguées, selon qu'elles se produisent en pleine 
voie, dans les gares ou aux bifurcations. Dans le premier cas, les 
collisions ont lieu contre un obstacle fixe, contre un obstacle 
porté par un train à voie parallèle, entre trains ou parties de 
trains de même sens, entre trains ou parties de trains de sens 
inverse. Quant aux collisions survenues dans les gares et aux 
bifurcations, il n'y a pas d'autre distinction à faire. 

Les accidents divers se subdivisent en : Dérives et détresses, — 
Avaries à la voie, avaries au matériel ou explosions de chaudières, 
— Incendies dans un train, dans les propriétés riveraines ou dans les 
bâtiments du chemin de fer, — Interruption de la circulation. — 
Voitures et bestiaux atteints, — Accidents individuels. 

Causes. — La classification des causes des accidents gagnera 
aussi à ne pas contenir trop de cas particuliers. Si Ton veut tout 
prévoir, on obtient des tableaux très diffus, et il est alors difficile 
de tirer des conclusions précises. Le mieux est d'avoir, comme 
pour les natures d'accidents, de grandes divisions. 

Pour le matériel et la voie, on peut ramener tous les cas à un 
défaut d'entretien ou à un vice de construction. S'il se produit 
plusieurs ruptures d'essieux ou de bandages de roues, par 
exemple, l'état n'indiquera pas explicitement ces ruptures; mais 
l'inspection du tableau fera connaître facilement quelle est la 
partie vicieuse du matériel et fixera l'attention sur ce point. 

Les colonnes afférentes aux causes des accidents seront donc 
les suivantes : Rupture d'attelage. — Excès de vitesse, — Mauvais 
état de la voie, du matériel, — Insuffisance ou avarie de freins. — 
Mauvaise disposition dés signaux, aiguilles et plaques {défaut 
d'installation). — Négligence des agents: inobservation des signaux 
ou des consignes; appareils mal disposés ou mal manœuvres, — 
Imprudence ou maladresse des agents, — Imprudence des personnes 
étrangères. — Malveillance. — Chargement défectueux, — Bestiaux 
errants. — Brouillard. — Intempéries, inondations, cas fortuits. 

Conséquences. — Les victimes des accidents seront classées en 
trois grandes catégories : 
!<* Par suite d'accidents de trains; 
2<» Par suite d'autres faits d'exploitation; 
3° Par imprudence, faute des. victimes, oU cas fortuits* 
Décrets, 1901. 9 
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<: . La première série, de beaucoup la plus importante, tant pour 

fe' les déductions à tirer au point de vue de la sécurité que poui 

Ir les comparaisons avec d'autres pays, est divisée en deux colonnes: 

Voyageurs {y compris bien entendu les agents des postes, qui doivent] 
être considérés comme voyageurs) et Agents, Les deux autres séries- 
se subdivisent également chacune en deux colonnes: Voyageurs 
et personnes étrangères. — Agents. Celte classiflcation découle de 
celle qui a été adoptée pour la nature et les causes des accidents; 
elle est aussi la plus rationnelle et fournit immédiatement les- 
chiffres dont on a le plus souvent besoin. 

Les états étant ainsi préparés, chaque ligne horizontale corres- l^pf^j. 
pond à un accident distinct, chaque colonne verticale à une 
nature d'accident, à une cause, à un dommage subi pai- les per- Jiïiasï 
sonnes. En outre, cette formule permet de faire à la qualriènie 
page, soit pour le mois, soit pour l'année, un résumé dont chaque | natpe 
ligne horizontale s'applique à une même nature d'accidents et 
chaque ligne verticale à une même cause et à ses consé- | "> 
quences. De telle sorte que l'on obtient immédiatement des ren^ 
seignements très précieux pour tirer la philosophie des accidents 
et faire des comparaisons ^oit de réseau à réseau, soit avec les 
8tatisti(jues des pays étrangers, alors qu'actuellement, ces rensei- 
gnements exigent des recherches nombreuses et, par suite, un 
travail assez long. 
Vous trouverez ci-joint un modèle des deux nouvelles formules 
• des tableaux A et B, avec un certain nombre d'exemples choisis 

de manière à bien établir la classification désormais adoptée. 

Les tableaux A seront, comme par le passé, envoyés mensuel- 
lement à l'Administration. Quant aux états R, ils ne seront plus |^ 
envoyés au ministère, mais seulement tenus par les ingénieurs 
ordinaires, qui devront transmettre leurs minutes, à la fin de 
chaque mois, à leur ingénieur en chef. L'ingénieur en chef du 
contrôle technique formera, avec tous ces états que lui enver- 
ront, soit les ingénieurs ordinaires, soit son collègue du contrôle 
de la voie, un relevé mensuel donnant le total général de tous 
les accidents du mois et l'adressera à l'Administratipu supérieure^ 
par l'intermédiaire du directeur du contrôle. Les états mensuels 
seront ensuite renvoyés aux ingénieurs ordinaires pour être 
réunis par année, sous forme de registres. 

Ces tableaux sont absolument identiques. Les colonnes corres- 
pondantes portent le même numéro et ont la même signification; 
certains accidents sont groupés de façon à pouvoir toujours en 
permettre l'inscription dans l'un ou l'autre tableau en se confor- 
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mant aux distinctions établies par la présente circulaire. î)e la 
sorte, on fera disparaître toute difficulté d'interprétation et toute 
hésitation, et on diminuera notablement, par suite, les chances 
d'erreurs, tout en facilitant le travail des agents chargés de la 
statistique. 

De même que pour les rapports, il importe que le tableau A et 
le résumé du tableau B me parviennent le plus tôt possible, afin 
que je puisse faire dresser la statistique générale dans mes 
bureaux, mois par mois, au lieu d'attendre la fin de Tannée, 
comme actuellement. Un délai de quarante jours me paraît suffi- 
sant pour la préparation du tableau A et du résumé du tableau B 
qui devront donc m'être envoyés au plus tard le 15 du deuxième 
mois suivant celui auquel ils se rapportent. 

IV. — Dispositions générales. 

Toutes les règles ci-dessus indiquées, aussi bien pour les rapr 
ports que pour la statistique, s'appliquent aux accidents survenus 
sur les voies ferrées des ports; mais ces accidents, ressortissant 
à deux services différents de mon Administration, continueront à 
faire l'objet d'envois distincts. 

Le tableau récapitulatif par nature d'accident, mentionné plus 
haut et indiqué dans le modèle ci-joint, pourra être dressé men- 
suellement par les ingénieurs, slls le jugent à propos; il suffira 
de fournir à l'Administration un résumé pour l'année entière 
soit sur un tableau spécial, soit sur le tableau A (4'' page) du mois 
de décembre. . 

La nouvelle réglementation entrera immédiatement en vigueur. 

Sont maintjBnues les dispositions contenues dans la circulairç 
du 7 mars 1899 au sujet de l'envoi à l'Administration supérieure 
des états de suites judiciaires concernant les accidents et les 
contraventions. ! 

Les prescriptions des circulaires ministérielles des 18 juillet 1887 
et 3 novembre 1891 (*), relatives aux tentatives criminelles, con- 
tinueront également à être observées. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire, qui 

annule et remplace toutes les autres circulaires ou décisions 

», 

intervenues antérieurement au sujet de l'instruction des accidents 
et de l'établissement des tableaux statistiques, 

Pierre Baudin. 
(*) Volumes de 1887, p. 264; de 1891, p. 384. 
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CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DES MATIERES DANGEREUSES 
OU INFECTES. — TRANSPORT EN VRAC DES CADAVRES d'aNIMAUX. 

A Messieurs les Administrateurs de la C* des chemins de fer d 

Paris, le 16 mars 1901. 

Messieurs, le règlement du 12 novembre 1897 (*), relatif au 
transport des matières dangereuses ou infectes, ne mentionnant 
pas les cadavres d'animaux transportés en vrac et destinés aux 
ateliers d'équarrissage ou aux fabriques d'engrais, certaines com- 
pagnies de chemins de fer ont demandé que l'administration 
fixât les conditiolis de ces transports et les prix à percevoir pour 
la désinfection qu'ils nécessitent. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'après examen de l'affaire 
par la coinmisston chargée de l'étude des questions se rattachant 
à Tapplication du règlement précité, j'ai décidé que, pour com- 
bler cette lacune, il y avait lieu d'ajouter dans ce document : 

1*> A la fin de l'article 130, la phrase suivante : 

« Les cadavres d'animaux non putréfiés peuvent être expédiés 
en vrac sur des wagons bâchés » ; 

2° A la fin de l'article 131, la mention ci-après : 

« Les wagons et les bâches ayant servi au transport de cadavres 
d'animaux expédiés en vrac devront être désinfectés avant d'être 
remis en service. 

« La désinfection du wagon sera faite par les soins dé la com- 
pagnie, qui percevra pour cette opération la taxe fixée par l'arrêté 
sur les frais accessoires, à moins que le wagon n'appartienne à 
un particulier, auquel cas celui-ci aura à sa charge les soins et 
les frais de la désinfection (**) » ; 

3* A la fin de l'article 177, l'alinéa ci-dessous : 

« Le chargement et le déchargement des cadavres d'animaux 

(*) Volume de 1897, p. 439. Voir, pour les modifications successives 
apportées au règlement du 12 novembre 1897, les circulaires des 5 mai, 
10 septembre 1898, 25 février, 12 août 1899, 23 juin 1900 (Volumes de 
1898, p. 360 et 453; de 1899, p. 77 et 504 ; de 1900, p. 214). 

(**) L'article 38 (â 4) de l'arrêté du 27 octobre 1900 portant fixation des 
frais accessoires, pour Tannée 1901, renferme la disposition suivante : 

« Une taxe de 2 francs par wagon est due pour la désinfection des 
wagons ayant servi au transport des matières infectes, dans le cas où 
la désinfection est prescrite par les règlements. » 
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chargés en vrac doivent être faits par l'expéditeur et le desti- 
nataire. ». 

4<» A la table des matières, à leur rang alphabétique, les 
« cadavres d'animaux en vrac » avec la mention entre parenthèses 
(V, déchets d'animaux sujets à putréfaction). 

D'après la réglementation ainsi complétée, lorsque le transport 
des cadavres d^animaux est effectué dans des wagons ou des réci- 
pients étanches appartenant à des particuliers les soins et les 
frais de désinfection incombent aux destinataires. Les compa- 
gnies n'auront donc qu'à s'assurer que l'opération a été faite con- 
venablement. Mais il doit être expressément entendu que, dans 
le cas où il n'en serait pas ainsi, les compagnies auraient la 
faculté de faire dresser procès-verbal, lors de la réexpédition à 
vide du wagon ou des récipients. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente dépêche et 
de faire rectifier, d'après les indications qu'elle contient, les 
exemplaires du règlement déposés dans les stations de votre 
réseau. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le ministre et par autorisation : 

Le conseiller d'État^ 
Directeur des chemins de fer^ 

D. PÉROUSE. 



CHEMINS DE FER. — COMPOSITION DES TRAINS, 

Le Ministre des travaux publics, 
A Messieurs les Administrateurs de la C^« des chemins de fer d 

Paris, le 18 mars 1901. 

Messieurs, l'expérience a prouvé combien il pouvait être dan- 
gereux de faire entrer, dans la composition des trains de voya- 
geurs à marche rapide, des véhicules hétérogènes, c'est-à-dire 
présentant entre eux des différences notables au point de vue du 
poids, du nombre et de l'écartement des essieux, de la résistance 
du châssis, etc. Les véhicules légers et courts, intercalés dans un 
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train à véhicules lourds et à large empattement, sont plus sujets 
à dérailler; en cas de collision, les voitures les moins résistan^tes 
sont écrasées par celles qui les entourent. Avec un train homo- 
gène, les déraillements sont moins fréquents et les tamponne- 
ments ont des conséquences moins désastreuses. 

Ces vérités sont bien connues des exploitants de chemins de 
fer, mais il ne semble pas qu'on ait cherché suffisamment, jus- 
qu'ici, à faire passer dans la pratique les enseignements qui en 
découlent. Deux difficultés principales pouvaient être invoquées : 
d'une part, les sujétions considérables et onéreuses qu'entraîne- 
rait la composition des trains avec des véhicules de même type, 
quand le parc du matériel renferme tant de types divers; d'autre 
part, l'obligation , imposée par l'article 20 de l'ordonnance du 1 5 n c- 
vembre 1846, de placer toujours une voiture de choc (dans la pra- 
tique, un fourgon à bagages) entre la machine et le premier véhi- 
cule transportant des voyageurs. Pour les trains rapides ou de 
luxe, composés de lourdes voitures à bogies, le fourgon à bagages 
ordinaire, le seul dont on dispose dans la plupart des cas est évi- 
demment d'un emploi peu rationnel et quelquefois dangereux. 

Mais cette seconde difficulté n'existe plus aujourd'hui : la dis- 
position de l'article 20 de l'ancienne ordonnance de 1846 vient 
d'être modifiée par le décret du l*"* mars 1901 (*)> qui donne au 
ministre le droit de dispenser les trains de composition spéciale 
de l'obligation du fourgon de choc. Il devient donc possible de 
supprimer ce fourgon dans les trains à marche rapide exclusive- 
ment composés de lourdes voitures à grand écartement d'essieux 
ou à bogies, quitte à aménager une partie de la voiture de tête 
en vue de recevoir les bagages et à conserver ainsi, entre la 
machine et les voyageurs, une masse protectrice aumoins aussi 
efficace. 

L'objection tirée de la diversité des types de voitutes subsiste 
en partie, mais perd chaque jour de sa valeur. Les trains de luxe 
et un grand nombre d'express sont, dès maintenant, et sauf 
exceptions, de composition sensiblement homogène au départ, et 
il semble qu'on puisse éviter de les remanier en cours de route. 
Le matériel léger peut être spécialisé aux trains omnibus ou aux 
trains de petites lignes qui, en raison de leur vitesse réduite, 
ofîre.nt moins de chances de déraillement. 

J'attire, Messieurs, toute voire attention sur les considérations 
qui précèdent, et je vous prie de vous en inspirer en étudiant à 



(*) Voir suprày p. 85. 
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nouveau la composition de tous vos trains de. voyageurs. Vous 
Toudrez bien, dès que cette étude sera assez avancée, et au plus 
tard dans le délai de deux mois, me présenter des propositions 
en vue de dispenser de robligation du fourgon de choc les trains 
de composition spéciale pour lesquels cette mesure serait jus- 
tifiée. 

Vous aurez également à me faire connaître les mesures que 
vous aurez prises ou que vous comptez prendre pour distribuer, 
sur la surface de votre réseau, votre matériel à voyageurs, de 
manière à avoir partout des trains de composition aussi homo- 
gène que possible. 

Enfin, les études du matériel neuf devront être conduites 
d'après un programme d'ensemble, qui devra m'être soumis, et 
qui tendra à la réduction progressive du nombre des types de 
voitures, de manière que cette homogénéité puisse être partout, 
dans un avenir prochain, réalisée sans difficultés et sans sujé- 
tions trop sensibles. 

Recevez, etc. 

Pierre Baudin. 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DES MATIERES DANGEREUSES OU INFECTES. 
— RÈGLEMENT DU 12 NOVEMBRE 1897. — 7® MODIFICATION (*). 

A MM. les Administrateurs de la C'** d chemin de fer d 

Paris, le 26 mars 1901. 
Messieurs, 

D'après Tavis de la commission d'examen des questions se rat- 
tachant à l'application du règlement du 12 novembre 1897, relatif 
au transport par voie ferrée des matières dangereuses ou infectes, 
j'ai décidé qu'il y avait lieu : 

1® De compléter la nomenclature du l*"" alinéa de l'article 6 du 
règlement par l'insertion ci-après : « amorces en papier pour 
jouets ou pour briquets de poche, lorsqu'elles n'ont pas été sou- 

(*) Volume de 1897, p. 439. Voir également pour les précédentes modi- 
fications, suprà, p. 120. 
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mises ou n'ont pas satisfait aux épreuves des explosifs ou muni- 
tions de sûreté » avant les mots « le fulminate de mercure »; 

20 D'insérer à. la table des matières,, après les amorces pour 
pétards explosifs, les « amorces en papier pour jouets ou pour 
briquets de poche », avec cette indication entre parenthèses 
(V. Munitions de guerre de la l*"® catégorie). 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire et 
de rectifier, d'après les dispositions qu'elle contient, les exem- 
plaires du règlement déposés dans les stations de votre réseau. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le ministre et par autorisation : 

Le conseiller d'État, 
Directeur des chemins de fer^ 

D. PÉROUSE, 
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CONSEIL D'ÉTAT, 



MINES. — REDEVANCES TREFONGIERES. — INTERPRETATION D ACTES ADMI- 
NISTRATIFS. — (Affaire Gaudét-Argaud contre C'® des mines de 
Roche -la-Molière et Firminy). 

Décision contentieuse du {^janvier 1901 (*). 

(extrait.). 

Vu la requête présentée par la C'« des mines de Roche-la-Molière 
et Firminy, dont le siège esta Lyon, rue de la République, n° 13, 
agissant poui-suites et diligences de ses directeur et administra- 
teurs en exercice, ladite requête enregistrée au secrétariat du 
contentieux du conseil d'État, le 21 juillet 1897, et par laquelle 
la compagnie expose, qu'à la suite d'un renvoi ordonné par arrêt 
de la cour de cassation, en date du 18 juillet 1888, la cour d'appel 
de Dijoti, par arrêt en date du 29 avril 1S91, a sursis à statuer et 
renvoyé les parties devant les tribunaux administratifs compé- 
tents, pour faire interpréter l'ordonnance du 30 août 1820, à 
l'effet de savoir : comment doit être calculée la profondeur des 
puits d'extraction et ce qu'on doit entendre par la méthode dite 
par remblais, et conclut à ce qu'il plaise au conseil : 

Attendu que, d'après l'article 2 de l'ordonnance du 30 août 1820, 
la profondeur des puits, à raison de laquelle varie le taux de la 
redevance tréfoncière, est la distance verticale existant entre le 
sol de chaque place d'accrochage et le seuil bordant à l'extérieur 
l'orifice des puits; que, d'une part, le concessionnaire est libre 
d'établir, où il l'entend, la place d'accrochage ou recette inté- 
irieure de la houille, et que, d'autre part, le seuil bordant à l'exté- 
rieur l'orifice des puits était déjà, en 1820, élevé au-dessus du 
■ — ■ ■■ ■ .1 ' ■ ■ ■ ■ ■ 

(*) Voir les jugements et arrêts déjà intervenus dans cette affaire, 
volumes de 1888, p. 162, 186 et 352; de 1891, p. 359. 
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niveau du sol par des remblais ou autres ouvrages; que, si la- 
surélévation est plus grande aujourd'hui, elle a été opérée dans 
le même but et pour les mêmes causes qu'en 1820; que la plate- 
forme établie au-dessus de ces ouvrages est donc bien, quel que 
soit son niveau, le point que l'article précité a entendu désigner; 
que la déilnition de la méthode dite par remblais doit être don- 
née d'après l'ordonnance du 30 août 1820, sans y ajouter aucune 
condition nouvelle ; 

Décider que les articles 1®'" et 2 de cette ordonnance doivent 
être interprétés en ce sens : 

1° Que la profondeur des puits doit s'entendre de la distance 
verticale existant entre la place où l'accrochage est effectivement 
établi à l'intérieur et le seuil de la recette extérieure ; 

2° Que la méthode d'exploitation par remblais n'entraîne pas 
nécessairement l'emploi de matériaux provenant de l'extérieur 
de la mine ; 

3° Que la réduction du tiers de la redevance est acquise à 
l'exploitant dès qu'il est reconnu que l'application de la méthode 
par remblais aura, pour résultat final, de procurer l'enlèvement 
des 5/6 de la houille contenue dans chaque tranche de couche et 
•chaque lopin, piliei' ou massif; 

4° Qu'aucune autre condition n'est imposée à l'exploitant pour 
obtenir la réduction du tiers ; 

Condamner les consorts Gaudet-Argaud aux dépens ; 

Vu l'arrêt de la cour d'appel de Dijon en date du 29 avril 1891, 
■ensemble l'arrêt de la cour de cassation, en date du 18 juillet 1888; 

Vu les observations en défense présentées par la dame Marie- 
Philomène-Mathilde Argaud, épouse du s** Nicolas-Antoine Gau- 
det, et pour le si^ Gaudet lesdites observations enregistrées, comme, 
ci-dessus, le 13 août 1898, et tendant à ce qu'il plaise au conseil : 

Attendu qu'il s'agit d'interpréter l'ordonnance du 30 août 1820, 
combinée avec une convention privée du 20 février 1835; que 
l'ordonnance de 1820 a été rendue en vertu de la délégation don- 
née à l'administrateur par les articles 5 et 6 de la loi du 21 avril 1810, 
pour régler le droit des propriétaires de la surface sur le produit 
des mines; que c'est donc à l'autorité judiciaire qu'il appartient 
d'en déterminer le sens et la portée ; 

Se déclarer incompétent; 

Et subsidiairement, attendu que, depuis 1820, la compagnie 
requérante a établi une seule place d'accrochage à la partie infé- 
rieure de certains puits, et qu'elle a surélevé notablement, au 
moyen de divers ouvrages, le seuil servant à la recette extérieure; 
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que les conclusions de la requête, en ce qui concerne la méthode 
par remblais, ne sont justifiées ni par le texte ni par Tesprit de 
l'ordonnance du 30 août 1820; que le conseil d'État n'est pas saisi 
par Tarrêt de renvoi de la question de savoir si la réduction d'un 
tiers peut être acquise avant que le déhouillement des^ 5/6- de 
chaque tranche soit effectivement opéré ; 

Rejeter les conclusions de la compagnie requérante et décider 
que les articles 1®' et 2 de l'ordonnance du 30 août 1820 doivent 
être interprétés en ce sens : 

l*» Que la profondeur d'un puits doit se mesurer à V intérieur^ à 
partir du point de rencontre de ce puits avec chaque couche de 
houille, et que, dans le cas où fonctionne une seule place d'ac- 
crochage à la partie inférieure du puits, la profondeur est mesu- 
rée à partir de chaque point d'intersection du puits normal 
d'exploitation avec le plan horizontal mené sur la voie de fond de 
chaque étage ; qu'à V extérieur, il ne doit pas être tenu compte des 
surélévations établies au moyen de remblais, maçonneries ou 
charpentes ; 

20 Que la réduction du tiers de la redevance ne sera acquise 
que si les matériaux employés pour l'application de la méthode 
par remblais sont descendus de l'extérieur, si les remblais occupent 
le huitième au moins des excavations, si le déhouillement des 5/6 
ne pouvait être assuré autrement que par la méthode par rem- 
blais, et enfin s'il a lieu dans chacune des tranches composant la 
couche, sans exception; 
Condamner la compagnie requérante aux dépens ; 
Vu les observations nouvelles présentées par la C'« des mines 
de Roche-Ia-Molière et Firminy, lesdites observations enregistrées, 
comme ci-dessus, les 18 avril 1899 et 16 novembre 1900, et par 
lesquelles la compagnie déclare persister dans ses précédentes 
conclusions ; 

Vu le mémoire en réplique présenté par les consorts Gaudet- 
Argaud, ledit mémoire enregistré, comme ci-dessus, le 28 dé- 
cembre 1899, et par lequel ils déclarent persister dans leurs pré- 
cédentes .conclusions ; 

Vu les observations du ministre des travaux publics, en réponse 
à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites 
observations enregistrées, comme ci-dessus, le 29 mars 1898, 
ensemble Favis du conseil général des mines, en date du 21 jan- 
vier 1898; 

Vu les rapports des ingénieurs des niines, en date des 24 dé- 
cembre 1816 et 22 janvier 1817 ; 
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Vu Tordonnance du 19 octobre 1814 et Tordonnance du 
30 août 1 820 ; 

Vu les lois des 1 6-2 i août 1790 et 24 mai 1872 ; 

Ouï M. Baudenet, maître des requêtes en son rapport; 

Ouï M* Devin, avocat de la C»" des mines de Roche-la-Molière 
et Firminy, et M« Mornard, avocat des consorts Gaudet en leurs 
observations; 

Ouï M. Romieu, maître des requêtes, commissaire du gouver- 
nement en ses conclusions ; 

Considérant que la cour d'appel de Dijon sur le renvoi ordonné 
par l'arrêt de la cour de cassation, en date du 18 juillet 1888, dans 
une instance en règlement de compte de redevances tréfoncières 
entre le s'^ Argaud et la G'* des mines de Roche-la-Molière et Fir- 
miny, a, par arrêt du 29 avril 1891, sursis à statuer jusqu'à 
ce que l'autorité administrative ait interprété l'ordonnance 
du 30 août .1820, à l'effet de savoir : comment doit être calculée 
la profondeur des puits d'extraction, et ce qu'on doit entendre 
par la méthode dite par remblais ; que les consorts Gaudet, ayants 
droit du s*" Argaud, soutiennent que c'est à l'autorité judiciaire 
seule qu'il appartient de statuer ; 

Sur la compétence ; 

Considérant que, d'après l'ordonnance du 19 octobre 1814, qui 
a institué la concession des mines de Roche-la-Molière et Fir- 
miny, le concessionnaire paiera au propriétaire des terrains où 
aura lieu l'exploitation, une redevance dont le montant sera réglé 
en conseil d'Etat; que l'ordonnance du 30 août 1820, qui a déter- 
miné les bases et fixé le taux de la redevance, a été rendue par 
application de cet article et pour en assurer l'exécution ; qu'il suit 
de là que c'est au conseil d'État, statuant au contentieux, à qui 
il appartiendrait d'interpréter l'acte de concession lui-même, qu'il 
appartient également de déterminer le sens et la portée des 
articles !«'' et 2 de l'ordonnance du 30 août 1820, qui font l'objet 
du renvoi ordonné par l'arrêt de la cour de Dijon; 

En ce qui concerne la profondeur des puits : 

Considérant qu'aux termes de l'article 2 de l'ordonjiance du 
30 août 1820, les nombres portés au tarif, à la colonne intitulée : 
«profondeur des puits», expriment les distances qui existent 
entre le sol de chaque place d'accrochage ou recette de la houille 
à l'intérieur de la mine et le seuil bordant à l'extérieur rorifice 
des puits; 

Considérant, en premier lieu,. qu'il appartient au concession- 
naire de la mine de choisir les places d'accrochage, au mieux des 
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conditions techniques, et qu'aucune disposition de Tordonnance 
du 30 août I820| ne limite ce droit; qu'il suit de là que le point 
inférieur à partir duquel est calculée la profondeur des puits doit 
être la place d'accrochage où la recette de la houille est effecti- 
vement établie à l'intérieur de la mine; 

Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de l'instruction, 
qu'au moment où l'ordonnance du 30 août 1820 a été rendue, les 
exploitants de mines du bassin de la Loire élevaient au-dessus 
de certains puits d'extraction, des remblais ou autres ouvrages, 
d'une hauteur de 3 mètres environ, sur la plateforme desquels les 
bennes étaient reçues et décrochées; que c'est cette plateforme 
que l'article 2 de l'ordonnance du 30 août 1820 a désignée par 
les mots « seuil bordant à Textérieur l'orifice des puits » ; 

Considérant que si, depuis, la compagnie a élevé à une hauteur 
plus grande le niveau des ouvrages établis au-dessus de certains 
puits et consistant en remblais, maçonneries ou chevalets, elle 
n'en est pas moins fondée à soutenir que, pour tous les puits où 
cette surélévation a eu lieu par suite du développement de l'extrac- 
tion et de nouvelles nécessités techniques, et où elle a eu pour 
but de faciliter les chargements et les pi'éparations qui se rat- 
tachent à l'extraction, le seuil bordant à l'extérieur l'orifice des 
puits doit s'entendre de l'endroit où les bennes sont reçues et 
décrochées, en tenant compte de sa surélévation au moyen de 
remblais, maçonneries ou chevalets ; 

En ce qui concerne la méthode d'exploitation dite par remblais : 

Sur la question de savoir si cette méthode entraîne nécessairement 
f emploi de matériaux provenant de V extérieur de la mine : 

Considérant que l'article l*** de l'ordonnance du 30 août 1820 
se borne à édicter que le taux des redevances dues par la C'« des 
mines de Roche-la-Molière et Firminy aux propriétaires de la 
surface, sera réduit d'un tiers, dans le cas où le concessionnaire 
emploiera la méthode d'exploitation dite par remblais, sans spé- 
cifier si les matériaux destinés à assurer la conservation du toit 
de la mine doivent être ou non apportés de l'extérieur; que si, 
aux termes de l'article 19 de l'ordonnance de 1820, le concession- 
naire doit inscrire sur un registre le cubage des parties de la mine 
remblayées et des remblais descendus du jour, il ne résulte pas 
de cette disposition relative à des mesures de police souterraine, 
que le concessionnaire soit tenu, pour bénéficier de la réduction 
du tiers, de n'employer que des matériaux provenant de l'exté- 
rieur de la mine. 

Sur la question de savoir si Vapplicatiàn de la méthode d'exploi-- 
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tation par remblais doit donner Heu à la réduction d'un tiers du 
taux de la redevance^ dès qu'il aura été reconnu qu'elle aura pour 
résultat final de procurer Vextraction des 5/6 de la houille contenue 
dans chaque tranche de couche prise isolément : 

Considérant, d'une part, qu'il résulte des termes de l'article l**",. 
paragraphe 5, de l'ordonnance du 30 août 1820, que la réduction 
d'un tiers aura lieu pour chaque tranche de couche exploitée, 
dans le cas où il sera reconnu que l'application de la méthode par 
remblais procure l'extraction des 5/6 au moins de la houille con- 
tenue dans cette tranche, et que cet article n'exige pas, pour que 
la réduction soit acquise, que le déhouillement soit assuré jus- 
qu'à concurrence des 5/6 dans toutes les autres tranches com- 
posant la couche; 

Considérant, d'autre part, que sur le renvoi ordonné par la 
cour de cassation, la cour de Bijon, par son arrêt, en date du 
29 avril 1891, a sursis à statuer et a renvoyé les parties à se pour- 
voir devant l'autorité administrative, pour faire interpréter les 
dispositions de l'ordonnance du 30 août 1820, qui accordent au 
concessionnaire une réduction du tiers de la redevance en cas 
d'emploi de la méthode par remblais, et qui déterminent les con- 
ditions auxquelles cette réduction est subordonnée. 

Qu'ainsi le conseil d'État a été régulièrement saisi par la com- 
pagnie requérante, en exécution de cet arrêt, de la question de 
savoir si la réduction est acquise seulement après l'extraction 
effective des 5/6 de la tranche exploitée, ou bien dès que ce résul- 
tat aura été reconnu certain; 

Considérant que cette question est tranchée par les termes 
mêmes de l'article 4 de l'ordonnance du 30 a»ût 1820, d'après 
lesquels le concessionnaire doit délivrer, jour par jour, la rede- 
vance en nature ou la payer en argent chaque semaine ; 

Sur la question de savoir si la réduction du tiers de la redevance 
n'est acquise au concessionnaire qu'au cas où le déhouillement des 5/6 
de chaque tranche n'aurait pu être obtenu autrement que par la 
méthode par remblais, et où les remblais occuperaient le huitième au 
moins des excavations : 

Considérant, d'une part, qu'il appartient au concessionnaire,, 
sous le contrôle de l'administration, d'adopter le système d'exploi- 
tation qui lui semble préférable ; que, s'il choisit la méthode dite 
de remblais, il aura droit, en vertu de l'article l»"* de l'ordon- 
nance du 30 août 1820, à la réduction du tiers de la redevance, à 
la condition que l'emploi de cette méthode assure l'extraction 
des 5/6 au moins de chaque tranche de couche exploitée, sans 
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qu'il y ait lieu de rechercher si le même résultat aurait pu être 
obtenu par un autre mode d'exploitation ; 
I Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition de l'ordon- 

L nance précitée n'exige, pour que la réduction soit acquise au 
I concessionnaire, que les remblais occupent le huitième au moins 
i des excavations ; 
\ Décide : 

Art. l«^ — Il est déclaré que les articles l®*" et 2 de l'ordon- 
\ nance du 30 août 1820 doivent être interprétés en ce sens : 
I 1° Que la profondeur des puits doit s'entendre de la distance 

! verticale entre la place d'accrochage, où la recette de la houille 
J est effectivement établie à l'intérieur de la mine, et le seuil de la 
! recette extérieure où les bennes sont reçues et décrochées, en 
tenant compte de la surélévation de ce seuil, au moyen de rem- 
blais, maçonneries ou chevalets, telle qu'une bonne exploitation 
le comporte ; 

2° Que la méthode d'exploitation dite par remblais n'entraîne 
pas nécessairement l'emploi de matériaux provenant de l'exté- 
rieur de la mine ; 

3<* Qu'il y a lieu de réduire d'un tiers le taux des redevances 

dès qu'il aura été reconnu que l'application de la méthode dont 

il vient d'être parlé aura pour résultat final de procurer au moins 

l'extraction des 5/6 de la houille contenue dans chaque tranche 

de couche exploitée, sans qu'il soit nécessaire que le déhouillement 

des 5/6 soit également assuré dans les autres tranches, ni que 

les remblais occupent le huitième au moins des excavations, ni 

l enfin qu'il fût impossible d'obtenir le déhouillement des 5/6 de 

f chaque tranche, autrenaent que par la méthode dite par remblais. 

Art, 2. — Les consorts Gaudet-Argaud sont condamnés aux 

j dépens. 

I 

I 

I 



MINES. — TRAVAUX DE RECHERCHES EXÉCUTÉS AVANT LA CONCESSION. 

— INDEMNITÉ A l'explorateur ÉVINCÉ. — (Affaire PÉLissiER contre 

G*« DES MINES DE VÉZIS.) 

I Décision contentieuse du P' février 1901. 

(extrait.) 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés par 
la Société anonyme des mines métalliques de Vézis, dont le siège 
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est à Paris, boulevard Saiot-Martin, n° H, agissant poursuites et 
diligences de ses directeur et administrateurs en exercice, la 
dite requête et le dit mémoire enregistrés au secrétariat du con- 
tentieux du conseil d'État, les 26 juin et 25 juillet 1899 et tendant 
à ce qu'il plaise au conseil annuler un arrêté, en date du 
2 juin 1899, par lequel le conseil de préfecture de TAveyron a 
condamné la société requérante à payer au s^ Pélissier une 
indemnité de 1.500 francs à raison des travaux de recherches par 
lui exécutés, avant Tacte de concession, dans le périmètre con- 
cédé ; 

Ce faisant, attendu que les travaux exécutés par le s"" Pélissier 
n'ont eu pour le concessionnaire aucune utilité directe ni indi- 
recte ; qu'ils n'ont fourni aucune indication utile sur la direction 
et la richesse des filons, ceux-ci affleurant au jour et étant visibles 
pour tout le monde ; 

Décharger la société requérante de la condamnation prononcée 
contre elle ; mettre à la charge du s"" Pélissier les frais d'expertise 
et les dépens ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu les observations en défense présentées pour le s*" Pélissier, 
demeurant à Compalihat (Aveyron), les dites observations enre- 
gistrées, comme ci-dessus, le 23 mai 1900, et tendant au rejet du 
pourvoi et à la condamnation de la société requérante aux dépens 
par les motifs qu'il résulte du rapport de l'ingénieur en chef des 
mines que les fouilles exécutées par le s*" Pélissier ont fourni 
des indications utiles sur la disposition et la richesse des gîtes ; 
que d'ailleurs la société ayant fait comprendre lesdites fouilles 
dans son périmètre en a reconnu par cela même l'utilité. 

Vu les observations du ministre des travaux publics, en réponse 
à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, les dites 
observations enregistrées, comme ci-dessus, le 21 avril 1900 ; 
ensemble les avis des ingénieurs des mines et du conseil général 
des mines ; 

Vu le rapport des experts ; 

Vu le décret du 9 juillet 1896 qui a institué la concession des 
mines de Vézis ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 (art. 16 et 46) ; 

Vu la loi du 21 pluviôse an VIII (art. 4) ; 

Ouï M. Clos, maître des requêtes, en son rapport; 

Ouï M« Sabatier, avocat de la Société des mines métalliques de 
Vézis, et M« Dufour, avocat du s"" Pélissier, en leurs observations ; 
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Ouï M. Saint-Paul, maître des requêtes, commissaire du gouver- 
nement en ses conclusions; 

Considérant que la société requérante n'établit pas que ce soit 
à tort que le conseil de préfecture a décidé que les travaux de 
recherches exécutés par le s^ Pélissier ont fourni des indications 
utiles sur la direction et la disposition des couches exploitables 
comprises dans la concession ; 

Mais considérant qu'il résulte de l'instruction et notamment de 
l'avis ci-dessus visé de l'ingénieur en chef des mines en date 
du l®** décembre 1899, que la somme de 4.500 francs à laquelle 
le conseil de préfecture a fixé l'indemnité due au s^ Pélissier est 
exagérée et qu'il sera fait une juste appréciation de l'utilité que 
les dits travaux ont présentée pour le concessionnaire, en la rédui- 
sant à 400 francs. 

En ce qui concerne les frais d'expertise : 

Considérant que, dans les circonstances de l'affaire, il y a lieu de 
décider que les frais d'expertise seront supportés par la société 
de mines métalliques de Vézis. 

Décide : 

Art, 1®''. — L'indemnité que la Société des mines métalliques de 
Vézis a été condamnée à payer au s^ Pélissier, à raison des tra- 
vaux de recherches qu'il a exécutés, est réduite à 400 francs. 

Art. 2. — Les frais d'expertise seront supportés par la Société 
des mines métalliques de Vézis. 

Art, 3. — L'arrêté ci-dessus visé du conseil de préfecture du 
département de l'Aveyron, en date du 2 juin 4899, est réformé 
en ce qu'il a de contraire aux dispositions qui précèdent. 

Art, 4. — Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 

Art, 5. — ^ Le s' Pélissier est condamné aux 'dépens. 



Décrets, 1904. 10 
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PERSONNEL, 



'•••» 



I. — Ingénieurs. 



OÉGSS. 



Dtte du décès. 

M. Moutard, Inspecteur général de i''^ classe, en 
retraite lOmars 1901. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Décision du 2^ mars 1901. — M. Maison, Ingénieur ordinaire Je 
2« classe, à Paris, au service du contrôle de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer du Nord, est chargé, en outre, de 
Tintérim du l*"" arrondissement du service du contrôle de 
Texploitation technique des chemins de fer de TEst, jusqu'à la 
désignation du successeur de M. Tlngénieur Lorieox. 



ACADÉMIE DES SCIENCES. 

Dans la séance du 18 mars 1901, M. Hsmbert, Ingénieur en 
chef de 2« classe, a été élu membre de l'Académie des Sciences 
(section de géométrie) en remplacement de M. Hermite. 



II. — Contrôleurs des Mines. 



NOMINATIONS. 



23 mars 1901. — M. Martel (Louis), ancien Élève diplômé de 
rÉcole des mines de Saint-Etienne, est nommé Contrôleur de 
4* classe et chargé des fonctions de Professeur à l'École des 
Maîtres-ouvriers mineurs d'Alais. 
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27 mars. — M. Baylac (Pierre), Commis de 3*^ classe des mines^ 
admissible au Concours de 1897 (n« 15), chargé des fonctions de 
Contrôleur dans le département de la Seine, au service de sur> 
Teillance des appareils à vapeur et au service du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Paris, est nommé Contrôleur de 
4* classe. 

DÉMISSION. 

23 mars 1900. — Est acceptée la démission de M. Cossange 
(Valen tin), Contrôleur de2« classe, professeur à TÉcole des Maîtres- 
ouvriers Mineurs d'Alais. 

SERVICE DÉTACHÉ. 

12 mars 1901. — M. Magalon, Contrôleur de 3« classe, détaché 
au service des travaux publics de la Nouvelle-Calédonie, passe 
au service des travaux publics de Madagascar. 

Il est maintenu dans la situation de service détaché. 

RETRAITE. 

Date d'exécution. 

M. Lnssac (Pierre), Contrôleur principal, déta- 
ché, dans le département d'Alger, au service de la 
Carte géologique de TAlgérie l*** mars 1901. 

Il est, d'ailleurs, maintenu en activité jusqu'à la délivrance 
de son titre de pension. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

*27 mars 1901. — M. Vaillant, Contrôleur de l"^* classe, attaché, 
dans le département de Saône-et-Loire, au service du sous- 
arrondissement minéralogique de Chalon-sur-Saône, passe dans 
le département de la Gironde, à la résidence de Bordeaux, au 
service du sous-arrondissement de Bordeaux-Nord. 

27 mars. — M. Dnverdier, Contrôleur de 2* classe, attaché, dans 
le département de la Gironde, au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Bordeaux-Nord, passe dans le départe- 
ment de Saône-et-Loire, à la résidence de Chalon-sur-Saône, au 
service du sous-arrondissement minéralogique de Chalon-sur- 
Saône. 
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• 27 mars. — M. Vergnettes, Contrôleur de 2« classe, attaché, 
dans le département de l'Aveyron, à la résidence d'Aubin, 'au 
service du sous-arrondissement minéralogique de Rodez, est 
attaché, en outre, au service du Contrôle de l'Exploitation tech- 
nique des chemins de fer d'Orléans. 

27 mars. — M. Revel (Liévin), Contrôleur principal, attaché, 
dans le département de la Seine, à la résidence de Paris, aux 
services du Contrôle de l'Exploitation technique des chemins de 
ferde l'Ouest et du sous-arrondissement minéralogique de Ver- 
sailles, passe au service du Contrôle de l'Exploitation technique 
des chemins de fer de P.-L.-M. 

Il reste d'ailleurs attaché au service du sous-arrondissement 
minéralogique de Versailles. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ETIENNE. 

Décision du 25 mars 1901. — Les attributions précédemment 
confiées à M. Bès-de-Berc, Ingénieur ordinaire, professeur à 
l'Ecole des Mines de Saint-Etienne, sont, jusqu'à la nomination 
de son successeur, réparties de la manière suivante, entre MM. 
■ Friedel,Ingénieur ordinaire de 2® classe, — correction desprojets 
et journaux de voyage se rapportant à l'exploitation des mines; 

Liénard, Ingénieur ordinaire de 2« clause, — Cours de levés de 
plans ; 

Jonguet, Ingénieur ordinaire de 2« Classe, — Cours d'exploita- 
tion des mines; 

Etienne, Ingénieur ordlnaire^de 3« classe, — Cours de législa- 
,tion des mines et de comptabilité industrielle. 



LOIS, BÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EADX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 3 avril 1901, autorisant 
M. Bl.\nc li exécuter des recherches de mines de plomb argentifère 
et métaux connexes dans la commune de Momstrol-sur-Loibe 
(Haute- Loire). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la pétition, présentée le 15 juin 1900, par H. Blanc, ingé- 
nieur civil des mines, domicilié à Saint-Étienne, à l'effet d'obte- 
Dir l'autorisation d'effectuer des recherches de mines de plomb 
argentifère et métaux connexes dans les parcelles n°' 742, 74i, 
743, 746, 147, 748, 753, 734, 755, 736, 757, 758, 553, 536 el 557 du 
plan cadastral de la commune de Monistrol-sur-Loire (Haute- 
Loire), appartenant à H. de Longevialle (Maurice-Louis), qui 
refuse son coniîentement à l'exécution desdites recherches; 

1^ plan et les outres pièces fournis à l'appui de ladite pétitîoa; 

Les observations présentées par M. de Longevialle, en date du 
28 septembre 1900; 

Les rapport et avis du service des mines, des 22 décembre 1900- 
a janvier 1901; 

L'avis du préfet du département de la Haute-Loire, du 23 jan- 
vier 1901 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 15 février 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée parla loi du 27 juillet 1880; 

Décrète : 

Art. I". — M. Blanc, ingénieur civil des mines, est autorisé À 
faire des recherches de mines de plomb argentifère et métaux 
connexes dans les parcelles de terrain portant les n"* 742, 745, 
753, 754, 755 et 75& du plan cadastral de la commune de Honis- 
trol-sur- Loire (Haute-Loire) et appartenant à M. de Longevialle 
(Maurice- Louis). 

DlcRBTE, 6* livraison 1901. 11 
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1. — Le pennissioBDaire paiera, préalablement à tous Ira- 
,u propnélaire du sol, et conformé ment à la loi du 
IBIO, modifiée par celle du 27 juillet 1880, les indemnités 
iraient lui être dues à raison de l'occupation des ter- 

I, — La durée de la présente permission est fixée à deux 
qui commenceront à partir du jour où la notification en 

i faite au permissionnaire. Elle cessera de plein droit si, 

expiration de ce délai, une concession de mines vient à 

tituée dans le terrain dont il s'agit. 

t. — Les travaux devront être mis en activité dans un 
trois mois à dater de l'époque fixée par l'article précé' 

: — Tous travaux d'exploitation sont formellement inter- 
permissionnaire ne pourra pratiquer que des travaux de 
issance ou de recherches, et sera tenu de se conformer, 
conduite de ces travaux et la sûreté des ouvriers, aux ins- 
is qui lui seront données par le préfet, sur le rapport des 
ars des mines, 

est également interdit de disposer du produit de ses 
hee sans y avoir été préalablement autorisé par l'Admî' 
m. 

I. — Le permissionnaire tiendra constamment, en ordre 
r, sur le carreau de la mine, le plan des travaux exécu- 
m registre constatant les circonstances principales de 
des couches, la nature du toit et du mur, le jaugeage des 
luentes, les quantités de minerai amenées au jour et le 

des ouvriers employés, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. 
lan et registre seront communiqués aux ingénieurs et aux 
turs des mines lors de leurs visites. 

'. — La présente autorisation est donnée sous la réserve 
3 des droits des tiers et notamment de ceux résultant de 
11 de la loi du 31 avril 1810, modinée parcelle du 2'7Juil- 

I. — En cas d'inten-uption des travaux sans cause recon- 
itime, d'inexécution des conditions ci-dessus prescrites 
raction aux lois et règlements sur les mines, la permis- 
a retirée sans préjudice de l'interdiction des travaux, qui 
3tre prononcce conformément à l'article 8 de la loi du 
1838 et des poursuites qui seraient exercées en vertu du 
lelaloidu 21 avriU810. 
I. — 11 n'est rien préjugé sur le choix qui pourra être 
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fait ultérieurement d'un concessionnaire pour les mines que les 
travaux auraient fait découvrir. 

Art. 10. — Le présent décret sera affiché dans la commune de 
Monistrol-sur-Loire, à la diligence du lùaire de cette commune 
et aux frais du permissionnaire, dans le délai d'un mois à partir 
de la notiûcation qui en aura été faite à ce dernier. 

Art. 11. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texé- 
culion du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 avrU 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publicSy 
Pierre Baudin. 



Décret du Président de la République, du iS avril 1901, portant 
rejet de la demande de M. Gabriel Tillement, en concession de 
mines de sel gemme et sources salées, dans les communes de Buis- 

SONCOURT, RéMÉRÉVJLLE, GeLLENONCOURT, LeNONCOURT, CeRCUEIL, 

Yarangéville et Haraugourt (Meurthe-et-Moselle). 



Décret du Président de la République, du 18 avril 1901, autorisant 
rétablissement d'un dépôt de dynamite sur le territoire de la com- 
mune de Montredon-Labessonnière (Tarn). 

(extrait. ) 

Art. l•^ — La Société des mines de Peyrebrune est autorisée à 
établir un dépôt de dynamite de 1" catégorie sur le territoire de 
la commune de Montredon-Labessonnière (Tarn), sous les condi- 
tions ('noncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble produit par la société pétitionnaire et dans^ 
la galerie indiquée par le plan de détail; ces plans resteront 
annexés au présent décret. 

Cette galerie sera creusée en forme de T; l'une des branches 
latérales du T servira de chambre de dépôt, l'autre restant vide ; 



L 
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la ligne de moindre résistance dû terrain autour de cette chambre 
sera d'au moins iO mètres. 

'La chambre de dépôt sera fermée par une porte solide en 
menuiserie, et la galerie d'accès par. une grille solide en fer ; la 
porté et la grille seront munies de serrures de sûreté. 

Le sol du dépôt sera dallé avec soin et ses parois revêtues d'un 
enduit propre à mettre la dynamite à l'abri de l'humidité. 

Art, 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art, 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, etc. (*). 

Art, 5. — La quantité' maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 350 kilogrammes. 

Art, 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix, etc. (*). 



Bécret du Président de la République, du 23 avril 1901, instituant 
la concession des mines de houille du Montet (Allier). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la demande présentée, le 30 novembre 1899, par M. Ray- 
mond (Jean-Baptiste), 12, place Fourneyron, à Saint-Étienne, à 
l'effet d'obtenir la concession de mines de houille s'étendant sur 
les communes de Tronget, du Montet-aux-Moines et de Deux- 
Chaises, arrondissement de Moulins (Allier) ; 

Le plan, en triple expédition, et le mémoire produits à l'appui 
de ladite pétition ; 

L'avis au public, du 5 janvier 1900; 

Les numéros du Jouma/o/yîcie/ des 4 6 janvier et 23 février 1900, du 
Journal « L'Indépendant du Centre », des 14janvier et 14 février 1900, 
dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certificats 
d'affiche et de publications : 

Les oppositions présentées, le 10 mars 1900, par M. de Dreuille, 
et le 12 mars 1900, par les époux d'Orjo de Marchovelette ; 

Les rapports des ingénieurs des mines, en date des 10 août- 
19 septembre 1900; 

L'avis du préfet, du 24 septembre 1900; 

(*) Voixsupràf^. 8, dépôt de dynamite à Ghambon-Feugerôlles (Loire). 
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L'avis du conseil général des mines, du U janvier 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi- du 27 juillet 1880; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. l®"*. — Il est fait concession à M. Jean-Baptiste Reymond', 
(12, place Fourneyron, à Saint-Étienne), des mines de houille 
comprises dans les limites ci-après définies, communes de Tron- 
get, du Moatet et de Deux-Chaises, arrondissement de Moulins, 
département de TAllier. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
du Montety est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite AB, tirée du point A, flèche du 
clocher de l'église du bourg de Tronget, n® 76, section F du plan 
cadastral de la commune de Tronget, au point B, intersection 
de l'accotement nord du chemin de la montée à TEtang-Neuf 
avec l'accotement ouest du chemin de Tronget à l'Etang-Neuf, au 
lieu dit « les Brières » n° 3, section E du plan cadastral de la 
commune de Tronget; 

A l'esi, par une ligne droite BG, tirée du point B, ci-dessus 
défini au point C angle nord-ouest de la maison du s** Berthon 
Marien, n^ 30, section B du plan cadastral de la commune de 
Deux-Chaises ; 

Au sud, par une ligne droite CD, tirée du point C, ci-dessus 
défini, au point D, intersection de l'accotement nord du cbemui 
de Deux-Chaises à Cressanges avec l'accotement est du chemin 
de Deux-Chaises à la route nationale de Moulins à Limoges, n^ 10, 
section B, du plan cadastral'de la commune de Deux-Chaises; 

A Vouest, par une ligne DA, tirée du point D ci-dessus déûni»,au 
point A, point de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
3 kilomètres carrés, 92 hectares. 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine"- 
rai étranger à la houille qui peuvent exister dans l'étendue dfe'Fa 
concession du Montet. 

La concession de, ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines du Montet, soit à une autre personne* 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
.par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
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réglés à une redevaDce anauelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera aux dispositioas 
dn cahier des charges annexé au présent décret, qui est consi- 
déré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 6, — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou à 
une partie de la concession, etc. ('). 

Art. 7. ~ Le présent décret sera publié et afliché, aux frais du 
concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le !3 avril IMl. 
Édile Loubet. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des travaux publies, 
Pierre Baddin. 



CAHIBR DES CHARGES 



Conforme au cahier des charges de la concession de La Chaisagne 
{\ oir taprà, f. il), saufles modiâcations ci-après; 

[extuatt.) 

AH. l". — Délai ifaborntnient : Trois mois. 

Arl.S. — Distance réservée aux abords des coun d'eau .■ 10 mètres. 

Art. 6. — Zone de protection des chemina de fer : 10 mètres. 

Art. ID. — La houille meoue et les matières susceptibles de sen- 
Oammer spontanément dans l'mtérieurdea raines seront transportées au 
jour, au fur et à mesure de l'avancement des travaux, à moins d'une 
autorisation spéciale délivrée par le préfet, sur le rapport de l'ingé- 



Art, 11. — Le concessionnaire devra se conformer aux mesures qui 
seraient prescrites par l'administration pour prévenir les dangers résul- 
tant de la présence du gaz inOammable et de son eiploiton dans les 

(*) Conforme à l'article 1 du décret du 3 février 1901 instituant la 
1 de La Chassagne (Voir suprd, p. i3). 
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mines el supporter les charges qui pourraient à cet effet lui £tre impo- 
Arl. 12, 13, 14 el 15, retpectivemeni conformea aux article* 10, 11, 1! 



Décret du Président de la République, du 29 avril 1 901 , porttmt rejet 
de la demande de la Société française dps mi.nes de l'Ahiëge en 
concession de mines de plomb argentifère et métaux connexes dans 
les commtmes (I'Alzen et de Nescus [Ariègej. 



Décret du Président de la République, du 29 avril 1901, portant 

1» De la demande de la Société d'eiploitateon des mi.ves d'ob de 
LA France, en concession d'un gisement de minerai d'or dans la 
commune de Sainte-Anastasie (Gard); 

2' De la demande concurrente présentée par il. Mbymed. 
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MINES. — DOMMAGES A LA SURFACE. — RESPONSABILITÉS. — (Affaire 

Glarard contre G'® des mines de Montrambert.) 

I. — Jugement rendu, le H août 4895, par le tribunal civil 

de Saint-Etienne. 

(extrait.) 

Attendu que les experts ont accompli leur mission ; 

Attendu qu'ils sont d'avis que les dégâts litigieux sont dus en 
grande partie à la vétusté et aux travaux d'entretien, mais aussi^ 
quoique dans une moindre mesure, à d'anciens travaux de mines ; 

Que l'immeuble Glarard se trouve sur travaux réguliers exécuté» 
par le propriétaire même du sol, en plus grande partie sinon en 
totalité, antérieurement à l'inistitution de la concession de la 
G*« de Montrambert ; 

Que, vers la même époque, l'exploitation de la compagnie s'est 
étendue sous la propriété des hospices à une distance trop 
grande pour avoir une action directe sur l'immeuble Glarard; 

Attendu que les experts ont constaté que les mouvements du 
sol affectant l'immeuble Glarard se sont reproduits ; qu'il existe 
une continuité de mouvement due à des variations du niveau 
des eaux dans ces anciens travïEiux ; 

Attendu que la G** de Montrambert est devenue concession- 
naire en 1824; que les travaux, cause des dégâts litigieux, pa- 
raissent remonter à une époque antérieure, sans que l'époque à 
laquelle ils ont été définitivement abandonnés soit précisée par 
l'expertise ; 

Attendu que la société défenderesse n'a pas produit les actes 
qui ont fait passer le droit d'exploitation des anciens exploitants 
sur elle ; 

Attendu que les experts ne fournissent aucune preuve pour 
justifier leur affirmation que les anciens travaux sont l'œuvre des 
anciens propriétaires de la surface sur laquelle a été édifié l'im- 
meuble Glarard et que représente Glarard ; 
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Attendu que sur ce point de fait seulemenl, essentiel quant à 
l'impaUtioR du dommage, l'opinion des experts ne saurait être 
acceptée ; 

Attendu qu'en l'absence de toute justiftcation il u'y a lieu 
d'admettre de piano que les travaux d'exploitation ont été exé- 
cutés, soit avec l'assentiment des ancien» propriétaires du sol, 
soit par eux-mêmes, soit k leur profit ; 

Attendu que rien n'établit que Clarard soit l'ayant-cause nni- 
lersel des anciens exploitants ; 

Attendu, d'autre part, que, si l'ancien exploitant, sans avoir 
traité à titre onéreux, a été dépossédé par le fait du prince, la 
compagnie est privée de tout recours contre lui ; 

Attendu que les travaux des anciens exploitants étaient non 
. seulement réguliers, mais connus, ainsi que le prouve le plan 
dressé à l'école nationale des mines et mentionné dans le rapport 
des experts ; 

Attendu que le puits d'extraction et les tendues n'ont été 
couverts par les bâtiments de Clarard qu'à une époque posté- 
rieure à celle de la concession de Montrambert ; 

Attendu que cette exploitation ancienne ne peut être assimilée 
i une entreprise souterraine clandestine ayant eu Jieu au préju- 
dice des concessionnaires et dont les auteurs seraient seuls res- 
ponsables ; 

Attendu que la compagnie défenderesse est le représentant 
légal de tous ceux qui l'ont précédé dans l'exploitation régulière 
d'une mine située dans le périmètre de ta concession ; 

Qu'elle est tenue des charges de cette exploitation antérieure, 
à moins qu'elle ne justifie d'une clause d'affranchissement ; 

Attendu que la prescription ne court que du Jour où l'action 
peut Daltre; que cette action ne pouvait naître avant que la cause 
du dommage ail existé ; 

Attendu qu'il appartient & la compagnie défenderesse de faire 
la preuve de la fin de non- recevoir fondée sur la prescription ; 

Attendu que l'évaluation du dommage par les experts n'est pas 
contestée par les parties. 

Par ces motifs, le tribunal : 

Déclare la Société des mines de Montrambert responsable vis- 
i-vis de Clarard des dégâts de mines affectant l'immeuble liti- 
gieux à La Ricamarie au lieu dit \,a Verrerie ; 

I.a condamne à payer à Clarard l'indemnité fixée par les 
experts à la somme de 2.QO0 francs pour cause de dégâts, dépré- 
ciation, réparations, troubla de jouissance ; 
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Sons toutes réserves de droit pour le demandeur ; 
La condamne aux intérêts de droit et aux dépens. 



II. — Arril rendu, le 21 mat 18117, par la cour d'appel de Lyon. 

Cet arrêt conflime purement et simplement le jugement pré- 
cédent. 



III. — Arrêt rendu, le 13 mars 1900, par ta cour de cassation 

[chambre civile). 

(extrait.) 

Sur le premier moyen : 

Vu l'article 1382 du code civil ; 

Attendu que, si le concessionnaire d'une mine a l'obligation 
légale de respecter les droits du propriétaire de la surface el s'il 
ne peut, sans commettre une Faute dont il doive la réparation, 
mettre en péril les constructions élevées sur le hoI, quelle que 
soit l'époque de leur édification, l'exécution de cette obligation 
ne peut, en principe, être poursuivie que contre l'auteur du dom- 
mage ou contre ses héritiers ou successeurs universels; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que Clarardest proprié- 
taire, dans le périmètre de la concession faite à la Société des 
houillères de Hontrambert, de constructions qui ont converties 
puila d'extraction et les fendues ou galeries de travaux souter- 
rains, effectués antérieurement à ladite concession ; que ces cons- 
tructions ont subi certains dommages, et que ces dommages, dus 
en grande partie au défaut d'entretien des bâtiments, sont dus 
aussi, dans une moindre mesure, aux travaux anciens, dans 
lesquels le niveau des eaux éprouve certaines variations ; qu'il 
constate, en outre, que l'exploitation de la société s'est pouiN 
suivie à une trop grande distance pour avoir une action directe 
sur l'immeuble de Clarard; 

Attendu cependant que, sans relever aucun fait duquel il 
résulterait que la Société de Hontrambert s'est appropriée les 
travaux anciens; qu'elle en a tiré un profit quelconque ou que 
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les suites en ont été mises à sa charge par Tac te de concession à 
défaut de traité avec l'ancien exploitant dépossédé par le fait du 
prince, Tarrêt attaqué la condamne à la réparation partielle du 
dommage par cet unique motif qu'elle est le représentant légal 
de tous ceux qui l'ont précédée dans Fexploitation régulière 
d'une mine située dans le périmètre de sa concession ; 

Mais attendu que la Société de Montrambert ne peut être res- 
ponsable que de ses faits personnels ; 

D'où il suit qu'en statuant comme il l'a fait, l'arrêt attaqué n'a 
pas donné de base légale à sa décision et a violé l'article sus- 
visé. 

Farces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer surlesautres 
moyens du pourvoi : 

Casse et annule l'arrêt delà cour de Lyon du 21 mai 1897; 
renvoie la cause et les parties devant la cour de Dijon ; con- 
damne le défendeur aux dépens. 



PERSONNEL. 



CONGÉ lU.IHLli. 

Arrêté du 3 avril 1901. — M. Lanrent, Ingénieur ordinaire de 
%' classe, en congé illimité au service de la Compagnie des établis- 
sements I^^zare Weiller, est autorisé à entrer, au service de la 
C" des chemins de l'er d'Orléans, en qualité d'Ingénieur en chef- 
adjoint du matériel et de la traction, à la résidence de Paris. 



Décision du 5 avril 19i)l. — M. SolenU, Ingénieur ordinaire de 
3" classe, à Clermont-Ferrand, est chargé, en outre, de Tintérira 
du i' arrondissement du service du contrôle de la voie et des 
bâtiments des chemins de fer de P.-L.-M. Jusqu'à la désignation 
ï. l'Ingénieur Tarera. 



Arrêté du 16 avril. — Des missions en Algérie et à l'étranger 
sont données, en 1901, aux ËlËves-Ingénieuts des Mines dont les 

1° Elèves- Ingénieurs de 1" classe : 
MM. CruBsard, en Espagne, en Algérie et en Tunisie; 
Gonrgneclion, Id. Id. 

Taffanel, aux Etals-Unis d'Amérique; 
Loiret, Id. Id. 



2» Élèves-I 


génieura de 2 


MM. Hérigeanlt, 


en Allemagne 


Detline, 


Id. 


VandâTilIe, 


Id. 


Vicaire, 


IJ. 
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Arrêté du 19 avril. — M. Bôb de Berc, lagénieur ordini 
àe 3° classe, chargé, k la résidence de Paris, du 3ous-arron< 
sèment minéralogique de Versailles, est attaché, en outre, à t 
provisoire, au service du Secrétariat du Conseil générai 
Mines, en remplacement de H, Bachellery, appelé à une at 
destination. 

Arrêté du 27 avril. — M. Solenta, Ingénieur ordinaire 
2* classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique de C 
mont-Ferrand et du 4" arrondissement du service du contrôle 
l'exploitation technique des chemins de fer de Paris età Lyon 
Méditerranée, est chargé du sous-arrondissement minéralogii 
d'Arras, en remplacemenl de M. Fèvre, appelé aux foncti 
d'Ingénieur en chef. 



ACADEMIE DES SCIENCES. 

Dans la séance du 39 avril 1901, H. Zeiller, Ingénieur en c 
de t" classe, a été élu membre de l'Académie des Scien 
(section de botanique), en remplacement de M. Ad. CbaUn. 



- Contrôlatirs des Hines- 



WOMI NATION. 

19 avril 1901. — M. Goniaoz (Henri), ancien élève breveté 
l'École des Mal très- Ouvriers mineurs de Douai, sorti, en li 
avec le n" 2, est nommé Contrôleur de 4° classe et attaché, d' 
le département du Pas-de-Calais, à la résidence d'Arras, au ! 
▼ice du sous-arrondissement minéralogique d'Arras. 



.«r 
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RETRAITE. 

Date d>xécatîon< 

M. Albin (Louis), Contrôleur principal, attaché 
au service du sous-arrondissement de Marseille- 
Sud 1" avril 1901 

M. Albin est d'ailleurs maintenu en activité jusqu'à la déli^ 
vrance de son titre de pension. 



p< 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la Républiquey du 3 mai 1901, étendant à de 
nouvelles substances (cuivre et argent) la concession des mines 
d' antimoine f plomb ^ arsenic y fer et métaux connexes ^'Alzen 

(Ariège). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 13 décembre 1898 et complétée le 
20 janvier 1899, par M. Charles Simon, à l'effet d'obtenir la con- 
cession de mines de cuivre, argent et or sur le territoire des 
communes d'Alzen, Cadarcet, Montels et Serres, arrondissement 
de Foix, département de l'Ariège, dans les limites de la conces- 
sion des mines d'antimoine, plomb, arsenic, fer et métaux con- 
nexes d'Alzen qui appartient au pétitionnaire ; 

Les plan, en triple expédition, extraits de rôles des contri- 
butions directes, et autres pièces, produits à l'appui de la dite 
pétition ; 

L'avis au public, du 3 février 1899 ; 

Les numéros dn Journal Officiel des 26 février et 26 mars 1899, 
et du journal « V Avenir >> des 9 mars et 9 avril 1899, dans lesquels 
ledit avis a été inséré ; ensemble les certificats d'affiche et de pu- 
blications ; 

L'opposition des s"^ Bourret frères, en date du 22 avril 1899, et 
la réponse du demandeur avec pièces à l'appui ; 

Les lettres des s** Bourret, en date du 3 juin 1899, etla nouvelle 
réponse du demandeur ; 

L'acte extra-judiciaire, en date du 18 juin, portant signification 
du désistement par les frères Bourret de leur opposition et de- 
mande en concurrence ; 

Les rapport et avis du service des mines, des 6 juin-26 juil- 
let 1900 ; 

Décrets, V livraison. 1901. 12 
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L'avis du préfet, du 31 juillet 1900; 

L'avis du conseil général des mines, du i" février 1901 ; 

Vn la loi du 21 avril 1810, modifiée par celle du n juilletlSSO ; 

Le décret du 18 novembre 1810; 

Le décret du S mai 1811, modifié par le décret du 11 fé- 
irier 1874 ; 

Le décret du 3 janvier 1813 ; 

La loi du 27 avril 1838 et l'ordonnance du 23 mai 1841 ; 

L'ordonnance du 18 avril 1842 ; 

L'ordonnance du 26 mars 1843, modifiée par le décret du 
!5 septembre 1882; 

Le décret du 23 octobre 1832 ; 

Vu le décret en date du l" octobre ISOÉf; instituant la conces- 
tion des mines d'antimoine, plomb, arsenic, fer et métaux con- 
lexes d'Alzen(') ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. 1". — La concession des mines d'antimoine, plomb, arse- 
lie, fer et métaux connexes d'Alien, instituée par décret du 
l" octobre 1898, est étendue, dans les mêmes limites et sous le 
oaëme nom^ au cuivre el à l'argent. 

Art. 2. — La redevance annuelle de fr. 10 par hectare de 
errain compris dans la concession, attribuée aux propriétaires 
le la surface par l'article b du décret précité du l""' octobre 1898, 
!3t portée àO fr. 20. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié et afflché aux frais du 
concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
ies lois. 

Fait à Paris, le 3 mai 1901. 
Emile Loubet. 

Par le Président àe la République: 

Le Ministre des travaux pubtics, 
Pierre Baudin. 



(•) Volume de 1898, p. 463, 
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Décret du Président de la République, du 3 mai 190i, portant rejet 
de la demande de la SoGràT^ Marché ville, Daguin et C'« en 
extension f sur le territoire des communes de Var ange ville, Lenon- 
couRT, Cercueil, Buissoncourt et Haraucourt, de la concession 
des mines de sel gemme et sources salées de Saint-Nicolas 
(Meurthe-et-Moselle). 



Décret du Président de la République, du ^mai 1901, modifiant le 
décret du iS août 1897, relatif à la réorganisation des services des 
travaux publics en Algérie. 

Le Président de la République française, 

Vu ledécret du 18 août 1897 portant réorganisation des services 
des travaux publics en Algérie (*) ; 

Vu la décision ministérielle du 30 octobre 1900 supprimant 
l'emploi d'inspecteur général des mines en Algérie ; 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie; 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Décrète : 

Art, l«^ — L'article 2 du décret du \S août 1897 est modifié 
comme suit : 

L'inspection des services des travaux publics de l'Algérie esL 
confiée à un inspecteur général des ponts et chaussées, qui résid:; 
à Alger. 

Le contrôle des chemins de fer algériens est dirigé par un ins- 
pecteur général des ponts et chaussées ou des mines, qui réside 
à Paris. 

Le service dès mines de l'Algérie est dirigé par un ingénieur 
en chef des mines, qui réside à Alger. Les notes et propositions 
concernant le personnel de ce service sont rédigées par l'inspec- 
teur général des ponts et chaussées chargé de l'inspection des 
travaux publics de l'Algérie. 

Les deux inspecteurs généraux ci-dessus désignés ont voix 
délibérative dans les divers conseils institués par le Ministre des 
Travaux publics et au sein desquels leurs fonctions les appellent 
à siéger. L'ingénieur en chef des mines de l'Algérie siège au 



(*) Volume de 1897, p. 388. 
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conseil général des mines, avec voix délibérative sur les affaires 
concernant FAlgérie. 

Lorsque le gouverneur général en fera la demande, un inspec- 
teur général des mines du cadre métropolitain sera envoyé en 
mission en Algérie pour étudier les questions qui lui seront 
indiquées par le gouverneur général. Les frais de ces missions 
seront soldés par le ministère des travaux publics et remboursés 
par le Gouvernement général de l'Algérie. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé, etc. 



Décret du Président de la Républiquey du 20 mai 1901, instituant la 
concession des mines de fer y cuivre et autres métaux connexes 
d'OuENZA (Algérie, département de Constantine) (*). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la demande présentée,, le 27 février 1899, par M. Pascal 
(François-Régis), et régularisée le 25 mai suivant, àTeffet d'obte- 
nir la concession des mines de fer, cuivre, plomb, «inc et autres 
métaux connexes, situées au lieu dit « Djebel-Ouenza », commune 
mixte de Morsott, arrondissement et département de Constan- 
tine; ensemble sa pétition complémentaire du 2 août 1900; 
• Les plan, en triple expédition, et autres pièces fournis à l'appui 
de ladite demande ; 

L'avis au public du préfet, en date du 6 juillet 1899 ; 

Les numéros du Journal Officiel des 12 août et 12 septembre 1899 
et du « Réveil de Souk-Ahras » des 9 août et 13 septembre 1899, 
dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certificats 
d'affiche et de publications ; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
29 septembre-10 novembre 1900 ; ensemble les projets de 
décret et de cahier des charges y annexés ; 

L'avis du préfet de Constantine, en date du 19 novembre 1900; 

L'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, du 14 dé- 
cembre 1900; 



(*) L'article 8 de ce décret autorise le concessionnaire à disposer des 
minerais extraits avant la concession. 
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L'avis du gouverneur général de TAlgérie, du 22 janvier 1901 ; 
L'avis du conseil général des mines, du !•' mars 1901 ; 
Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois du 9 mai 1866 
et du 27 juillet 1880; 

La loi du 16 juin 18bl ; 

Le décret du 18 août 1897; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art, l«^ — Il est fait concession à M. Pascal (François-Régis) des 
mines de fer, cuivre et autres métaux connexes, comprises dans 
les limites ci-après définies, commune mixte de Morsott, arron- 
dissement de Constantine, département de Constantine. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
(TOuenza, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au sud-ouest, par une ligne droite joignant la borne 100 du 
Sénatus-Consulte, point A, à la borne 628 du Sénatus-Gonsuîte, 
point B ; 

Au sud-est par deux lignes droites, la i^® BC joignant le point 
B ci-dessus défini à la borne 633 du Sénatus-Consulte, point G; 
la seconde CF joignant le point C ci-dessus défini à la borne 635 
du Sénatus-Consulte, point D, mais arrêtée au point F, situé à 
2.000 mètres du point G ; 

A Vesty par une ligne droite dirigée du sud au nord vrai, par- 
tant du point F ci-dessus défini et arrêtée en son point de ren- 
contre avec la rive droite de l'Oued-Mellègue, point G; 

Au nordj par la rive droite de l'Oued-Mellègue, depuis le point G 
ci-dessus défini jusqu'au point A, point de départ ; 

Lesdites limites comprenant une étendue superficielle de 
trente kilomètres carrés, soixante-dix-neuf hectares (3.079 hec- 
tares). 

Art. 3. — La présente concession ne s'applique pas aux mine- 
rais de fer en filons ou en couches, ou d'alluvion qui peuvent 
être exploités comme minières et restent à la disposition des pro- 
priétaires desdites minières dans les termes et conditions des 
articles 57, 58, 68, 69, 70 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par 
les lois du 9 mai 1866 et du 27 juillet 1880. 

Art, 4. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout minerai 
étranger aux minerais de fer, cuivre et autres métaux connexes, 
qui peuvent exister dans l'étendue de la concession d'Ouenza. 

La concession de ces gîtes de minerais pourra être ultérieure- 
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enl accordée, x'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
mcessionnaire des mines d'Ouenza, soit à une autre personne. 

AH. 5. — Les droitsattribuésauipropriétairesdélasurfacepar 
s articles 6 et 42 de la loi du âl avril 1810, modifiée par la loi 
a 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
fglés à une redevance annuelle de dix cenlimes (0 fr. 10) par 
ectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 6, —.Le concessionnaire se conformera aux dispositions du 
ihier des charges annexé au présent décret, qui est considéré 
>mme en faisant partie essentielle. 

Art. 7. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 

une partie de la concession, etc. (') 

Art. 8. — Le concessionnaire est autorisé à disposer des mine- 
ïis provenant de tous travaux antérieurs au présent décret. 

Art. 9. — Le présent décret sera publié etatiiclié, aux frais du 
oncessionnaire, dans la commune sur laquelle s'étend la con- 
ession. 

.\rt. 10. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
ution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
es fois et au Bulletin officiel du Gouvernement ijénéral de CAl- 
éric. 

Fait à Paris, le 20 mai 1901. 
Éhilb Loubet. 

Par le Président de la Bépublique : 

Le Ministre dei travaux publics, 

Pierre Baudin. 



CAHIER DES CHARGES 

DE LA CONCESSION d'oUENZA, 

Conforme au cahier des charges de la concession de DjebeUSoubella 
uir suprii, p, 106), sauf en ce qui concerne la largeur de la zono de 
rotection des chemins de fer (art. G), qui est fixée à 10 mètres au lieu 
e 50 mètres. 



^fï|TPB-«a**- 



SUR LES MINES, ETC. 157 

Décret du Président de la République^ du 20 mai 1901, portant 
rejet de la demande de M, Aubert en concession de mines de 
houille dans les communes de La Turbie et autres (Alpes-Mari- 
times). 



Arrêté ministériel, du 20 mai 1901, prononçant la déchéance des 
propriétaires de la concession des mines d'anthracite de La Cita- 
delle (Hautes- Alpes) (*). 



Déci^et du Président de la République j du 30 mat 1901, portant 
rejet de la demande de Af. Mascart (Charles) en concession de 
mines de fer dans les communes de Juvign y-sous- Andaine, La 
GouLONCBÈ, La Sauvagère, Saint-Michel-des-Andaines, La Fer- 
rière-aux-Étangs et Champsecreï (Orne). 



(*) Voir suprày p. 65, l'arrêté prononçant la déchéance des conces- 
sionnaires des mines de sel gemme de Grozon (Jura). — Concession de 
La Citadelle, instituée par décret du 28 novembre 1878 (volume de 1878, 
p. 337). 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



AUX PREFETS, AOX INGBNIEDRS DES MINES, ETC. 



Instructions du ministre des travaux publics à M. Lax, inspecttur 
général des ponts et chaussées, président de (a commission chargée 
de codifier les cahiers des charges pour la fourniture du matériel 
roulant des chemins de fer et d'unifier ' les types du matériel ('). 

Paris, le 16 mai 1901. 

Par décision du 4 mai dernier, en vue d'arriver à une unifica- 
tion aussi complète que possible du matériel roulant en usage 
sur nos chemins de fer français, j'ai institu*^ une commission 
chargée de codifier les cahiers des charges en vigueur sur les 
divers réseaux pour la fourniture des métaux et matières entrant 
dans la constitution du matériel et de proposer, surtout pour les 
machines locomotives, les données caractéristiques des divers 
types auxquelles les Compagnies devront se conformer, pendant 
une période à déterminer, pour leurs demandes d'autorisation 
de construire. Je vous ai désigné pour diriger les travaux de celle 
commission dont j'attends de très heureux résultats et qui devra 
s'éclairer sur tous tes besoins en entendant les compagnies et les 
industriels. Je crois indispensable, avant qu'elle commence ses 
travaux, de vous indiquer dans quel esprit je l'ai instituée, en 
vous rappelant la situation économique de nos chemins de fer, 



(*] Cette commissioD est composée de MM. Lax. inspecteur général 
des ponts et chaussées, président; Worma deRomilly, inspecteur géné- 
ral des mines; Lechatelier (Henry), ingénieur en chef des mines ; Résal, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées ; Chesneau, ingénieur en chef 
des mines ; Mussat, ingénieur en chef des ponts et chaussées, secré- 
taire; Nadal, ingénieur des mines; Bernheim, ingénieur des mines, 
secrétaire adjoint avec voix consultative. 
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dans ces dernières années, et de préciser ainsi la portée de ma 
décision. 

I. — Dès la fin de l'année 1897, et surtout à partir de i898, une 
crise a commencé à se dessiner, qui n'a pas tardé à devenir très 
grave. L'activité commerciale et industrielle, se développant avec 
une exceptionnelle rapidité et multipliant les transactions, don- 
nait lieu à des transports auxquels les voies ferrées ne pouvaient 
plus suffire. Le tonnage, qui avait augmenté de 7 millions de 
tonnes durant les quatre années 1890-1894, de 2 millions en 1895, 
de 3 millions en 1896, accusait un accroissement de plus de 
4 millions en 1897, de plus de 6 millions en 1898 et de plus de 
6 millions encore en 1899. C'est alors que, de tous côtés, s'éle- 
vèrent dans le public des plaintes qui n'étaient que trop justi- 
fiées. Surpris par ce brusque mouvement qu'ils n'avaient pas su 
prévoir, nos réseaux, par suite de l'insuffisance de leur matériel 
roulant, se trouvaient dans l'impossibilité d'y satisfaire. Dans 
beaucoup de gares, les marchandises s'accumulaient sans être 
enlevées, l'exploitation des lignes subissait des irrégularités fâ- 
cheuses, les délais de livraison s'allongeaient d'une manière 
excessive, les vitesses commerciales diminuaient, les retards des 
trains étaient constants; on sentait partout une gêne qui appor- 
tait des entraves sérieuses au courant des affaires. 

Je me hâte de reconnaître que la crise n'existait pas unique- 
ment chez nous. Dans tous les pays, pendant ces mêmes années, 
elle a sévi avec une intensité plus considérable encore. En Bel- 
gique, il a été constaté que, à un certain moment, les mines 
n'avaient vu satisfaire que le tiers de leurs demandes de maté- 
riel. Près de 200.000 wagons, en Allemagne, ont, pendant une 
saison, manqué aux expéditeurs. En Italie, il a fallu autoriser la 
compagnie de la Méditerranée à louer des voitures à l'étranger. 
Il n'y a pas jusqu'à l'Amérique qui ait souffert, et les États-Unis 
ont dû, pour parer à la pénurie de leur matériel, relever les tarifs 
du transport des grains vers l'Est. Le mal a été absolument 
général. 

Déjà, pour y remédier, des mesures importantes ont été prises. 
Par la création de gares de triage nouvelles, par l'établissement 
de vpies de débord ou de garage, par l'accélération des charge- 
ments et des déchargements, on est parvenu à diminuer la durée 
de rotation du matériel et à accroître sa puissance d'utilisation. 
Le système des trains de messageries à grande vitesse a été déve- 
loppé. Toutes les dispositions propres à réduire ou éviter les 
retîircjs ont été mises en vigueur ; la plus grande vigilance n'a 
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essé d'être sur ce point spécialement recommandée aux compa- 
nies et la surveillance la plus étroite d'être pratiquée. Enfin, des 
ommandes importantes de matériel ont été faites, qui ont aug- 
lenté les moyens d'action des chemins de fer. Et mon adminis- 
ration, abandonnant la règle qu'elle avait jusque-là suivie, n'a pu 
ue favoriser et inciter ces commandes, qui constituaient le meil- 
;ur moyen de parera la situation. 

Mais toutes ces mesures, pour nécessaires et utiles qu'elles 
ient été, ne peuvent être considérées comme suffisantes. Elles 
nt constitué pendant la période aiguë le seul remède auquel il 
It possible de recourir. Il convient, aujouM'hui que le calme est 
evenu, de chercher à corriger nos méthodes sur tous les points 
il elles ont trahi leur Insuffisance ou leurs défauts, en se mon- 
:aDt contraires à l'intérêt financier des réseaux, nuisibles au 
ien du public et empreintes de routine. 

Une des principales causes ilu malest l'hahitude où se trouvent 
os réseaux de ne pas prévoir la progression, pourtant jusqu'ici 
onstante, de leur trafic et d'attendre que les besoins pressants 
t immédiats se manifestent pour développer leur outillage. Il 
rrive ainsi — et la récente expérience vient bien de le montrer — 
u'avec les délais de construction augmentés encore par la plé- 
lore des commandes, le matériel neuf est livré seulement 
>rsque la crise est terminée et que l'on se trouve dans la période 
e dépression qui suit ces moments de surexcitation fiévreuse. 

est indispensable qu'il en soit autrement : l'inLérêt bien entendu 
e tous exige que, chaque année, d'une façon régulière et cons- 
inte, les administrations de chemins de fer renouvellent et aug- 
lenlenl leur matériel, de façon à se trouver toujours au niveau 
u trafic qu'elles doivent assurer et dont le développement est 
I cessant. 

Si Ton objecte qu'on va grever ainsi les plus mauvais exercices 
e dépenses dont l'utilité n'est pas immédiate, et qui auront leur 
^percussion sur la garantie d'intérêt, il est facile de répondre 
ue ces dépenses, qu'il faudra toujours faire un an ou deux plus 
ird, à un moment oii l'état du marché augmentera singulière- 
lent les prix, ne grèvent le compte de la garantie que par leurs 
barges annuelles, qui n'atteignent pas 4 0/0 du capital dépensé, 
t dont le poids, au surplus, ne commencera à se faire sentir 
u'après la livraison et le payement, c'est-à*dire à une époque 
£i la prospéiilé pourra être revenue. Encore cette augmentation 
e charges sera-t-elle aisément compensée et au delà par une 
imlDution des prix que le constructeur consentira certainement 
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par rapport même à la période normale pour des commandes 
assurant à ses ateliers une activité continue, lui permettant une 
meilleure répartition du travail et lui facilitant les moyens de se 
procurer à bon compte la main-d'œuvre et les matériaux. La 
mesure, qui n'aura aucun inconvénient financier, ne pourra donc 
qu'être très bonne pour l'exploitation normale de nos voies fer- 
rées. 

IL — Elle aura, d'autre part, les plus heureuses conséquences 
pour l'industrie nationale, à laquelle elle épargnera les brusques 
sautes de la stagnation à la surproduction et à laquelle elle per- 
mettra de s'assurer l'exécution de la plus grande partie des com- 
mandes. 

Dans le système actuel, en effet, il arrive que l'industrie, qui a 
pendant un certain temps péniblement vécu dans l'attente et qui 
a réduit autant qu'elle a pu son personnel et ses installations, se 
trouve dans l'impossibilité, au moment critique, d'exécuter dans 
les délais nécessaires le travail qui lui est fourni. Il devient né- 
cessaire alors de recourir à l'étranger et l'on prive ainsi notre 
pays d'un élément d'activité qu'un peu de prévoyance et de bonne 
volonté eût suffi à lui réserver. La dernière crise n^pas man- 
qué de mettre en évidence cette situation regrettable. Nos mai- 
sons françaises, qui avaient d'ailleurs à faire face à d'autres 
demandes, se voyaient obligées de décliner les offres qu'on leur 
faisait et qui passaient alors aux établissements des pays voisins. 
Malgré les regrets que j'en éprouvais, mon action se trouvait 
impuissante à empêcher un pareil mouvement. Il fallait, en effet, 
avant tout satisfaire aux nécessités du trafic, et le souci du déve- 
loppement de la prospérité nationale imposait le devoir de se pro- 
curer du matériel lài où la construction en était assurée dans les 
délais les plus restreints. Mon administration ne pouvait ainsi que 
subir les conséquences d'une situation qui remontait bien plus 
haut. 

Mais l'expérience faite ne doit pas être perdue et il convient 
d'en tirer tout l'enseignement qu'elle comporte. La régularisation 
des commandes permettra à notre industrie de s'outiller pour y 
satisfaire : il lui appartiendra désormais de savoir s'en réserver 
le bénéfice. Il ne s'agit point de créer en sa faveur un monopole 
artificiel et absolu, pour la construction du matériel roulant de 
ses voies ferrées. Le faire serait empiéter sur les attributions du 
Parlement, auquel il appartient, par le régime douanier dont il 
est le maître, de mesurer le degré de protection qu'il entend 
accorder aux produits nationaux. Il s'agit seulement de faciliter 
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adustrie française la libre concurrence en la débarrassant 
entraves qui la réduisent anjonrd'boi à l'état d'infériorité sur 

propre marché. L'aJgnillon de la concurrence, qui se fera 
ir dans la juste mesure, ne pourra qo'eiciter sans cesse les 
s d'établissement k perfectionner leurs moyens de produc- 

et à diminuer leur prix de renent. 

I. — T^ première mesure à prendre pour amener à la rédac- 

des prix doit être d'établir plus d'uniformité dans les élé- 
is des principaux types de matériel et dans les cahiers des 
'ges relatifs aux fournitures. Ce sera là un des résnitats les 

appréciables de l'étade à laquelle vons allei tous livrer. Les 
Lstriels, aujonrd'bui, subissent des suji'tions très lourdes par 
igalion ou ils se trouvent, la plupart dn temps, pour chaque 
pagnie et pour chaque type, de construire des pièces élémen- 
s d'uD modèle spécial qui exigent sonvent an outillage par- 
ier. De là provient, en partie, l'élévation de leur prix de 
eut qui les désarme en face de leurs concurrents étrangers. 
I sera autrement lorsque l'emploi de pièces analogues dans 
livers types permettra la continuité de la fabrication de ces 
es et l'utilisation courante du roéme outillage d'usine. 

veux espérer que l'industrie française saura profiter des 
ités nouvelles qui lui seront donni^espour déborder à l'étran- 
et coDcnrrencer ses rivaux jusque sur leur domaine. Imi- 

l'exemple de l'industrie belge, allemande, autrichienne, pour 
iter que celle des pays d'Europe, elle pourra, tout eu réser- 
son principal effort pour la production intérieure, aller 
cher lescommaudes au dehors et augmenter de toutes celles 
Ile détournera à son profit le champ de son activité. Elle 
trera ainsi qu'eUe sait répondre à la sollicitude du Gonver- 
eut et elle se procurera, en étendant ses opérations, le meil- 
moyes d'éviter les crises ou d'en diminuer l'intensité. 
I terminant cet exposé, il n'est peul-ëtre pas inutile de faire 
ïrquer, pour répondre à une objection facile, que l'œuvre à 
elle Je convie la commission ne devra jamais avoir pour 
d'apporter la moindre entrave à toutes les améliorations 
imes. Nul ne saurait avoir la prétention d'enlermer le 
rès dans une formule définitive. Le système nouveau aura 
mplesse nécessaire pour suivre fidèlement tes perfection- 
ents essentiels que le génie inventif de nos ingénieurs 
ilique à découvrir sans relâche, et en profiter au moment 

. — Ces considéRtions qui mettent en évjdeace l'urgence 
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d*une solution vous permettront de mesurer IMmportance et la 
portée de la tâche que je confie à la commission instituée sous 
votre présidence et dont la mission sera en définitive : 

1° D'entendre les constructeurs français de matériel, les métal- 
lurgistes et les représentants des grandes compagnies pour déter- 
miner avec précision comment les besoins de l'exploitation 
peuvent se concilier avec les desiderata dont le syndicat des 
constructeurs s*est fait Técho auprès de moi ; 

2® De proposer, principalement pour les machines locomotives, 
les données caractéristiques d'un certain nombre de types, aux- 
quels les compagnies devront se conformer, pendant une période 
à déterminer, pour leurs demandes d'autorisation de matériel 
roulant, sauf dérogations justifiées par des circonstances excep- 
tionnelles ; 

3° De codifier, en les unifiant, les cahiers des charges aujour- 
d'hui en usage sur les divers réseaux pour la fourniture des mé- 
taux et matières entrant dans la constitution du matériel. 

Je compte sur votre dévouement aux intérêts de l'État sur la 
compétence et le zèle de vos collaborateurs pour seconder mes 
vues. J'espère que vous trouverez auprès des compagnies un con- 
cours empressé pour une œuvre qui doit servir leurs inté- 
rêts en mêïïie temps que l'intérêt général du pays. 

En tous cas, je suis résolu à attendre, pour autoriser de nou- 
velles commandes de matériel roulant, que les propositions qui 
me seront soumises puissent s'inspirer des principes que vos tra- 
vaux vont dégager. 
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DÉCISIONS DIVRBSES. 

itrété du 20 mai 1901. — M. Chesneaa, Ingénieur en chef de 

liasse, charge, à la résidence de Paris, du service du contrôle 

l'exploitation technique des chemins de fer d'Orléans, est 

rgé, en outre, des fonctions de Professeur d'analyse minérale 

École nationale supérieure des Mines, en remplacement de 

Camot. 

[. Cbflsneaa cesse d'être chargé du cours de chimie générale 

I même école et conserve ses autres attributions. 

irrité du 30 mai. — M. Beaager, Ingénieur en chef de 

;Ias3e, adjoint au Directeur des chemins de fer de l'État, est 

nmé Professeur du cours des chemins de fer à l'École natio- 

e supérieure des Mines, en remplacement de M. Vicaire, 

édé. 

I continuera d'être considéré comme étant en service détaché. 

\écision du 25 mat 1901. — M. Bivet, Ingénieur ordinaire de 
îlasse, chargé, à la résidence de Lyon, du 3' arrondissement 
service du contrôle de l'Exploitation technique des chemins de 
de P.-L,-M., est chargé, en outre, de l'intérim du 4' arrondis- 
lent du même service, jusqu'à la désignation du s 
l'Ingénieur Solente. 
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II. — ContrôlenrB des MineB. 
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DISPONIBILITE. 

3 mai 1901. — M. Boutes, Contrôleur principal, attaché^ dans le 
département des Bouches-du-Rhône, au service du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Marseille-Sud, est mis en disponibilité 
avec demi-traitement, pour raisons de santé, jusqu'à son admis- 
sion à la retraite. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

3 mat 1901. — M. Liévin, Contrôleur d.e l'« classe, attaché, dans 
e département des Alpes-Maritimes, au service du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Marseille-Sud et au service du contrôle 
de TExploitation technique des chemins de fer de P.-L.-M., passe 
dans le département des Bouches-du-Rhône, à la résidence de 
Marseille, au service du sous-arrondissement minéralogique de 
Marseille-Sud. 

3 mai, — M. Raybaut, Contrôleur de 4® classe, attaché, dans le 
département du Nord, à la résidence de Lille, au service du sous- 
arrondissement minéralogique de Lille, passe dans le départe- 
ment des Alpes-Maritimes, à la résidence de Nice, aux services 
du sous-arrondissement minéralogique de Marseille-Sud et du 
contrôle de TExploitation technique des chemins de fer de 
P.-L.-M. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Décision du 4 mai 1901. — Le service du contrôle de l'exploita- 
tion de la ligne de Confolens à Tlsle-Jourdain (réseau d'Orléans) 
est rattaché, savoir : 

1° Pour le Contrôle de la voie et des bâtiments : 
Au 5® arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Bordeaux ; 
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2" Pour le Contrôle de Texploi talion technique : 
Au 2* arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Tours ; 

3* Pour le Contrôle de rexploilation commerciale : 
A la 'S' circonscription d'Inspecteur particulier, à Poitiers ; 

4° Pour la surveillance administrative : 
Au Commissariat de Poitiers. 

Décision du iO mai. — Le service du Contrôle de i 'exploitation 
des lignes de la Flèche à la Suze et de la Flèche à Sablé (réseau 
d'Orléans) estrattachiî, savoir; 

1° Pour le Contrôle de la voie el des bâtiments: 
Au 3° arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Nantes ; 

2° Pour le Contrôle de l'exploitation technique : 
Au 3'^ arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Nantes ; 

3° Pour le Contrôle de l'exploitation commerciale : 
A la t" circonscription d'Inspecteur principal, à Paris ; 

4° Pour la surveillance administrative i 
Au Commissariat d'Angers. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 

Décision du ii mai 1901. — HM. Derillaine, Administrateur de la 
C" des Mines de Montrambert, et Busquet, Ingénieur de laSociété 
Schneider et C', au Creusot, ont été, le premier maintenu, le 
second nommé pour trois ans, dans le Conseil de perfeclion- 
nement de l'École des Mines de Saint-Ë tienne. 
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CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Présidentde la République, du iO juin i90i, portant rejet 
de la demande de M. Thiboulet en concession de mines de houille 
dans les communes de Lavaudieu, Frugières-le-Pin et Fontannes 
(Haute-Loire). 



Décret du Président de la République, du io juin 1901, instituant la 
concession des mines d* antimoine sulfuré de Mérinchal (Creuse) (*). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, ' 

Vu la pétition présentée, le 12 juin 1899, par MM. Lapeyre (Vic- 
tor) et Fuzelier (Frédéric), à Teffet d'obtenir la concession de 
mines de sulfure d'antimoine dans les communes de Mérinchal, 
Chard, Lioux-les-Monges, Saint-Barà, La Villeneuve, La Mazière- 
aux-Bonshommes, Saint-Oradoux et Basville, arrondissement 
d'Aubusson, département de la Creuse ; 

Les plan, en triple expédition, et extraits du rôle des contri- 
butions, produits à Tappui; 

L'avis au public, du 1^ juillet 1899 ; 

Les numéros du journal « le Courrier de la Creuse » des 2 et 
30 août 1899 et du Journal officiel des 7 septembre et 8 oc- 
tobre 1899, dans lesquels le dit avis a été inséré; ensemble les 
certificats d'affiche et de publications ; 

L'opposition de M. Laurenson (Hippolyte), du 6 octobre 1899 ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines des 31 juillet, 
23 octobre 1900 et 9 mars 1901 ; 

L'avis du préfet, du 28 octobre 1900 ; 



(*) L'article 5 autorise les concessionnaires à disposer des tt)inerais 
provenant des recherches antérieures à la concession. 

Déchbts, 8» Uvraison, 1901. 13 
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Les avis du conseil général des mines, des 25 janvier et 
22 mars 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juil- 
let 1880 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, l®*". — Il est fait concession à MM. Lapeyre (Victor) et 
Fuzelier (Frédéric) des mines d'antimoine sulfuré comprises dans 
les limites ci-après définies, communes deMérinchal et de Chard, 
arrondissement d'Aubusson, département de la Creuse. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Mérinchal, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-est, par une ligne droite allant du point A, angle ouest 
de la maison Laville à Laschamps, commune de Chard, et abou- 
tissant au point B, angle sud-ouest de la maison Loubeaud à Vil- 
lesauveix, commune de Chard; 

A Vouesty par une ligne brisée partant du point B, ci-dessus 
défini, passant au point C, angle sud de la maison Mouglon Louis 
au Beaudeix, commune de Mérini^l, et aboutissant au point D, 
angle sud-ouest de la maison du moulin de la Marnière, apparte- 
nant à Laporte Jean-Baptiste Théophile, sise commune de Mérin- 
chal; 

Au sud-est, par une ligne droite partant au point D, ci-dessus 
défini, et aboutissant au point A, point de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
1.027 hectares. 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger au minerai d'antimoine qui peuvent exister dans 
l'étendue de la concession de Mérinchal. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit aux 
concessionnaires des mines de Mérinchal, soit à une autre per- 
sonne. 

Art. ^. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Les concessionnaires sont autorisés à disposer des 
produits provenant dé toutes recherches antérieures au présent 
décret. 
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A moins d'accord amiable enire les parties, la part de: 
taires des terrains dans lesquels ces minerais sont ex 
réglée â Sfrancs par tonne de minerai livré au commeici 
usines de traitement, ladite part payable avant l'enlève 
produits. 

Arl. 6. — Les concessionnaires se conformeront auj 
lions du cahier des charges annexé au présent décre 
considéré comme en faisanlparlie essentielle. 

Art. 7. — Si les concessionnaires veulent renoncer à I 
ou à une partie de la concession... ('). 

Arl. 8. — Le présent décret serapublié etafliché, aux 
concessionnaires, dans les communes sur lesquelles ! 
concession. 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics est chargé 
cutioo du présent décret, qui sera inséré, par extrait, ai 
des lois. 

Fait à Paria, le ISju 
Emilp. Louei 

Par le Président de In République : 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Bauoin. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE H^BINCHAL, 

CoDrorme au cahier des charge» de la concession de la ( 
{Voir suprà, p. *!). 

Arl. 1". — Délai d'abornement: Six mois. 
Art. 5. — Dislance réiervëe au.t abords de cours d'eau : 10 m* 
AH. 6. — Zone dt protection de^hemins de fer : 10 mètres. 
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I du l'iésident de la République, du ISj'uin t90l , portant imli- 
on de lit concession des mines de fer d'AîN-OuDHEH (Algérie, 
ariement d'Alger). 

Président de la République française, 
le rapport du miaistre des travaux publics, 
la demande, en date du 31 août 1899, régularisée à la dule 
ictobre 1899, par laquelle H. Salanson, président du conseil 
iDistration de la Société d'exploitation des mines de fer 
Oudrer, dont le siège est à Paris, 63, rue de Provence, a gis- 
lu nom el pour le compte de ladite société, a sollicité une 
ssiou de mines de Ter sur le territoire de la commune de 
'ville et de la commune mixte de Palestre, arrondissement 



plan, en triple expédition, et autres pièces, fournis à 
i de lu demande; 

is au public, du préfet, en date du 12 janvier I9O0; 
numéros du Journal officiel des 3 février et 4 mars ISOO; 
SMBr<iinmeaJtferien"des7féïrieretl3mars 1900, etdu "Mo6a- 

texle français, des 10 février et 17 mars 1900, dans lesquels 
kvis a été inséré ; ensemble les certificats d'afflcbe et de 
ations ; 
iposition de M. Trêmaux, du j avril 1900; 

rapport et avis des ingénieurs des mines, en date des 
1-1" juillet 1900; ensemble les projets de décret et cahier 
arges y annexés; 

avistlu préfet d'Alger, des 28 juillet et 26 novembre I9C0; 
is du conseil du gouvernemeut de l'Algérie, du 14 dé- 
fi 1900 ; 

is du gouverneur général de l'Algérie, du 5 janvier 1901 ; 
is du conseil général des mines, du 15 février 1901 ; 
a loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois du 9 mai 1866 et 
juillet 1880; 

)i du 16 juin IK^il ; 
écreldu 18 août \m:; 
onseil d'État entendu, 
■èle: 

1". — Il esl fait concession à lu Société d'exploitation des 
de fer d'Ain -Oudrer, des mines de fer comprises dans 1< 
ci-après délinîe?. commune de MénPru'ille et ( 
de PulesU'o, ari'ondissenient et dépui'tement d'Alger. 
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Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
d'Aïn-Oudrer, est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne brisée A, B, C, joignant le point A, 
signal n<> i8 du service topographique, au point B, centre du 
bâtiment des voyageurs de la gare de Souk-el-Haad, et le point B 
au point G, signal n° 414 du service topographique; 

A Yest, par une ligne droite C, D, joignant le point C, ci-des- 
sus défini, au point D, signal n» 391 du service topographique; 

Au sud, par une ligne droite D, E, joignant le point D, ci-dessus 
défini, au point Ë, signal n^ 316 du service topographique ; 

AVouest, par une ligne brisée E, F, A, joignant le point E, ci- 
dessus défini, au point F, signal de TÉtat-Major, et le point F au 
point A, point de départ; 

Lesdites limites comprenant une étendue superficielle de 
vingt et un kilomètres carrés, vingt-neuf hectares (21 '^""',29'"). 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet de l'exploitation des 
gîtes de minerai de fer en filons ou en couches ou d'alluvion, 
qui peuvent être exploités comme minières et restent à la dispo- 
sition des propriétaires desdites minières dans les termes et con- 
ditions des articles 57, 58, 68, 69, 70 de la loi du 2i avril 1810, 
modifiée par les lois du 9 mai 1866 et du 27 juillet 1880. 

Art. 4. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mino- 
rai étranger au minerai de fer qui peuvent exister dans l'étendue 
de la concession d'Aïn-Oudrer. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines d'Aïn-Oudrer, soit à une autre per- 
sonne. 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles G et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 6. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret, qui est consi- 
déré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 7. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou à 
une partie de la concession... (*). 

(*) Conforme à l'article 7 du décret du 8 février 1901, instituant la con- 
cession de La Chassagne (Voir suprà, p. 46). 
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. — Le prësenl décret sera publié et affiché, aux frais du 
ionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étend la 

). — Le ministre des travaux publics et le go 
de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le c 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au 
des lois pt au Bulletin officiel du gouvernement nénérnl dt 



Président de la République: 

■nistre des travaux publics, 



Fait à Paris, le 15 juin 1901. 

ÉUILR LOUURT. 



CAHI£R DK8 CHARGES 

le au cahier des charges de la concession de Djebel-Soubelhi 
n, p.108). 

- Délai iVabornement : Trois mois, 

- Distance féaei-vée aux abords des cours d'eau: 20 mètres. 

- Zone de protection ilen chemins de fer: 10 nièlres. 



lu Présidenlde la République, du 13 jutn i90i, parlant rejet 
lemande de la SociiÎTif, anonyme des bbevets Doltbr eji con- 
t de mines de manganèse dans les communes rf'ANTRAS, Skn- 
Fr*7rin, Aucibkin et OBorBEî ,'Ariège). 



u Président de In République, du 29 juin i'iO\, portant rejet 
iemande de MM, Guébin et Duparchï en concession de mines 
tille et tous produits conne-ves dans les communes de Poii- 
H, L.isnoGNK, MiBEMONT et COMBB.ïiLLES fPuy-de-Dôme). 
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Décret du Président de la Républiquey du 29 juin 190i, instituant la 
concession des mines d'anthracite de Ij.k Chênaie (Savoie). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 15 décembre 1898, modifiée le 
20 février, le 6 mars et le 16 avril 1899, par MM. Duraz (Jacques- 
Marie), Eynard-Machet (Maxîmin), Léger (Joseph) et Chapuis 
(Antoine), à l'effet d'obtenir la concession de mines d'anthracite 
dans la commune de Montagny, département de la Savoie ; 

Les plan, en triple expédition, extraits de rôles des contribu- 
tions et autres pièces, produits à Tappui de la pétition; 

L'avis au public, du 13 mai 1899 ; 

Les numéros du Journal officiel des 1*"" Juin et 2 juillet 1899 et 
du journal « le Tarin » des 3 juin et 8 juillet 1899, dans lesquels 
ledit avis est inséré; ensemble les certificats d'affiche et de publi- 
cations ; 

L'opposition présentée par MM. Louis de Saint-Pierre, Gaide 
frères. Porte (Albert), Ferraris (Charles), Ducrey (Emmanuel), 
L'Estienne, agissant au nom de la société anonyme des mines 
d'anthracite de la Tarentaise, signifiée à la date du 21 juillet 1899; 

La signification faite, le 9 septembre 1899, à la requête de 
M. Gacon, agissant au nom du syndicat des mines d'anthracite 
de Saint-Martin-de-Belleville; 

La demande en concession de mines d'anthracite, présentée 
par le même, agissant en la même qualité, le 26 août 1899; 
ensemble les pièces de l'instruction de cette demande ; 

La réponse des pétitionnaires, en date du 5 août 1899 ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, des 21 juin et 
28 août 1 900 ; 

L'avis du préfet de la Savoie, du 10 septembre 1900; 

L'avis du conseil général des mines, du 28 décembre 1900 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Vu le décret en date de ce jour, rejetant la demande susvisée 
de M. Gacon ; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. 1*''. — Il est fait concession à MM. Duraz (Jacques-Marie), 
Eynard-Machet (Maximin), Léger (Joseph) et Chapuis (Antoine) 
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des mines d'anthracite comprises dans les limites ci-après défl- 
nies, commune de Montagny, arrondissement de Moutiers, dépar- 
tement de la Savoie. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de la Chênaie, est limitée, conformément au plan annexé au .pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite allant du point A, angle ouest 
d'un pré au Candray, appartenant à Clerc Angéline et cadastré 
sous le n° 97 de la mappe (1" partie), au point B, angle ouest 
d'une masure sise à Prachefert, appartenant à Favre Martin et 
cadastrée sous le n° 3346 de la mappe (montagne) ; 

Au nord-est, par une ligne droite joignant ledit point B au 
point I, angle nord-ouest de la maison portant le n° 18.511 de la 
mappe de Montagny, appartenant au sieur Jean-Baptiste Roche, et 
située entre les deux chemins allant du Villard au ruisseau de la 
Roche ; 

Au sud par une ligne droite allant du point I au point F, angle 
ouest d'une vigne à Champ-Long, appartenant à Thomas Martin 
et cadastrée sous le n° 11.894 de la mappe (6« partie) ; 

Au sud-ouest, par une ligne droite joignant ledit point F a;u 
point G, angle ouest d'une grange sise à la Thuile, appartenant à 
Eynard-Machet Jean-Baptiste et cadastrée sous le n° 8.241 de la 
mappe (2« partie) ; 

Au nord-ouest, par une ligne droite joignant ledit point G au 
point A de départ ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de trois 
cent soixante-sept hectares (367 hectares). 

Art. 3. -- Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger à l'anthracite qui peuvent exister dans l'étendue de 
la concession de La Chênaie. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit aux 
concessionnaires des mines de La Chênaie, soit à une autre per- 
sonne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de cinq centimes (0 fr. 05) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Les concessionnaires se conformeront aux disposi- 
tions du cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
considéré comme en faisant partie essentielle. 
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Art. 6. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la totalité 
ou à une partie de la concession... (*). 

j^ft^ 7. __ Le présent décret sera publié et affiché aux frais des 
concessionnaires, dans la commune sur laquelle s'étend la con- 
cession. 

Art, 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 

des lois. 

Fait à Paris, le 29 juin 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudin. 



CAHIER DES CHARGES 
DR LA CONCESSION DE LA CHÊNAIE. 

(extrait) (**). 

Art. !•'. — Délai d'aboimement : Trois mois. 

Ai'f, 5. — Distance réservée aux abords des cours d'eau: 10 mètres. 

Art 6. — Zone de protection des chemins de fer : 10 mètres. 

Art, 10. — Les menus et les matières susceptibles de s'enflammer 
spontanément dans l'intérieur des mines seront transportés au jour le 
jour, au fur et à me.sure de Tavancement des travaux, à moins d'une 
autorisation spéciale délivrée par le préfet sur le rapport du service des 
mines. 

Art. 11. — Les concessionnaires devront se conformer aux mesures 

qui seraient prescrites par l'administration pour prévenir les dangers 

résultant de la présence du gaz inflammable et de son explosion dans 

les mines, et supporter les charges qui pourraient à cet eff'et leur être 

mposées. 

Art, 12. — Aucune fouille ne pourra être commencée avant, que le 
service forestier ait été prévenu. Les concessionnaires devront se con- 
former aux mesures qui leur seront prescrites par le préfet sur le rap- 
port de ce service. 

(*) Conforme à l'article 7 du décret du 8 février 1901, instituant la 
concession de La Ghassagne (Voir suprà, p. 46). 

(**) Les articles non insérés sont conformes aux articles correspondants 
du cahier des charges de la concession de La Ghassagne. 
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Art. 13, 14,15 et 16 respectivement conformes aux articles 10, 11, 12 et 
13 du cahier des charges de la concession de La Chassagne. 



Décret du Président de la République, du 29 juin 1901 , portant rejet 
de la demande du Syndicat des mines d'anthracite de Saint- 
Martin-de-Belle VILLE cn concession de mines d'anthracite dans la 
commune de Montaony (Savoie). 
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CIRCULAmES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



TRAVAUX EXKCLTRS POUR LE COMPTE DU MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. — 
SUBSTITUTION DU BLANC DE ZINC AU BLANC DE CÉRUSE, 

Le Mioistre des travaux publics, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, lef" juin 4901. 

Mon attention ayant été appelée sur les dangers que présente, 
pour la santé des ouvriers employés aux travaux de peinture, 
l'usage des couleurs à base de céruse, j'ai prié M. le président du 
conseil, ministre de l'intérieur, de saisir de la question le comité 
consultatif d'hygiène publique de France. J'invitais en même 
temps les ingénieurs en chef à me faire connaître si, au point de 
vue technique, ils avaient des objections à présenter contre l'em- 
ploi exclusif du blanc de zinc dans les travaux de peinture qu'ils 
sont appelés à diriger. 

Il ressort de cette double enijur^to, d'une part, (fue la substitu- 
tion du blanc de zinc au blanc de céruse est tout à fait désirable 
au point de vue de l'hygiène ; de l'autre, que cette substitution 
peut être réalisée sans inconvénient au point de vue technique. 

J'ai, en conséquence, décidé que, dans tous les travaux exécutés 
pour le compte de mon administration, il sera désormais inter- 
dit de faire^ usage de couleurs ou enduits à base de blanc de 
céruse. 

Les marchés à passer pour l'exécution de ces travaux, soit de 
gré à gré, soit par adjudication, devront mentionner cette inter- 
diction; une clause spéciale sera inscrite à cet effet dans les 
cahiers des charges. 

Dans les cas tout à fait exceptionnels où les ingénieurs croi- 
raient indispensable de recourir à l'emploi de la céruse, ils 
auraient à se pourvoir d'une autorisation spéciale de l'Adminis- 
tration supérieure. 



CIRCULAIRES. 



?8 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la pré- 
:Qte circulaire, dont j'adresse directemenl anipliation à MM. les 
génieiirs en chef. 

Pierre Baudin. 



Le Ministre des travaux publics, 

à Monsieur le Préfet du déparlement d 



La loi du 25 mars dernier, ilonl vous trouvore?. le texte cî- 
irès ('), apporte certaines modilications à la loi du S juil- 
t 4890 ("} sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 
îs nouvelles dispositions adoptées par le Parlement sont rela- 
res à la procédure des élections ; elles ont pour objet d'assurer, 
ins des conditions plus complètes que par le passé, l'indépeu- 
ince des électeurs et, par suite, de mieux garantir la sinc(^ril^ 

1. — Aux termes de l'article 7 de la loi du 8 Juillet 1890, l'ex- 
oitant doit, h, chaque élection, préparer la liste électorale dans 
s huit jours qui suivent l'arrêté par lequel vous avez convoqui^ 
s électeurs d'une circonscription. 11 remet cette liste au maire 
i chaque commune de la circonscription et, dans le même 
ilaî de liuit jours, la Fait afficher aux lieux habituels pour les 
'is h donner aux ouvriers. 

Tous les électeurs portés sur cette liste sont admis h, voter, et 
appartient au bureau électoral de s'assurer de l'identité de 
:ux qui se présentent pour prendre part au vote. La circulaire 
1 9 septembre 1893 [*"] a signalé qu'au cas oii un électeur 
était connu d'aucun des membres du bureau, le président 
;vait l'inviter ù juslifler de son identité, en produisant les 
èces propres â. l'établir. Cette seule recommandation snfrit h 



(•) Voir siiprfi, p, HO, 
{*■) Volume de 1B90. p. 236. 
(•") Volume de 189î, p. *9*. 
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montrer qu'il y avait une lacune dans la procédure instituée par 
la loi de 1890. Aussi a-t-il paru utile d'y pourvoir et d'appliquer 
aux élections de délégués mineurs le principe des cartes élec- 
torales. 

2. — Tel est l'objet de l'article i^^ de la loi du 25 mars 1901. 
Désormais, l'exploitant, de môme qu'il est chargé de dresser la 
liste électorale, a mission de préparer des cartes électorales. 
Seulement, comme il peut ne pas connaître le domicile des 
ouvriers par lui occupés, la loi du 25 mars 1901 a stipulé que les 
cartes relatives à une circonscription seraient toutes remises au 
maire de la commune désignée comme lieu de vote, alors que la 
liste électorale continue à être remise à chacun des maires des 
diverses communes de la circonscription, comme je le rappelais 
ci-dessus. 

3. — Les cartes déposées à la mairie de la commune susindi- 
quée seront retirées par les électeurs comme pour toutes autres 
élections. Il serait utile, toutefois, qu'un avis spécial fût aliiché 
dans chaque commune de la circonscription, par les soins du 
maire, pour prévenir les électeurs du dépôt des cartes, et que 
cet avis fût rappelé à son de caisse. 

4. — Il ne me paraît pas nécessaire, pour le moment du 
moins, d'imposer un type réglementaire de cartes. Le mieux sera 
de se conformer, dans la mesure appropriée, au modèle usité 
pour les autres élections. 

On suivra également les règles admises pour toutes autres 
élections dans le cas où un électeur n'aurait pas reçu ou aurait 
perdu sa carte comme dans ceux où il serait fait usage fraudu- 
leux d'une carte. 

5. — Si l'exploitant négligeait de se conformer aux prescrip- 
tions de la loi en ce qui concerne la confection des cartes élec- 
torales, il vous appartiendrait de les faire dresser et d'en assurer 
la distribution à ses frais. 

Si l'exploitant a dûment transmis les listes électorales et s'est 
borné à ne pas dresser et à ne pas remettre les cartes, celles-ci 
seront simplement établies d'après la liste, par les soins du 
maire dans la commune duquel ces cartes devront être déposées. 
Ce maire devra, d'ailleurs, constater le fait par procès-verbal, 
en vue de provoquer les sanctions judiciaires de l'article 17 de 
la loi ; il vous enverra, en outre, l'état des frais exposés par lui 
pour la confection des cartes ; le montant de ces frais, arrêté et 
rendu par vous exécutoire, sera recouvré contre l'exploitant, 
comme en matière de contributions directes. 



t) CIRCUIAIRES. 

i. — Si, on tre les cartes électorales, l'exploilanl a omisde dresser 
d'envoyer les listes i^iecto raies, il sera d'abord procédé à l'éta- 
lement de la liste électorale complète, comme II est prescrit 
pariigraphe 4 de lit circulaire du 19 juillet 1890 ('), et, d'après 
te liste, le maire de ia commune où doit avoir lieu le vote 
Mira les cartes électorales comme il est dit ci-dessus. 
. — Après avoir oi'donné l'usage des cartes, le législateur u 
isé qu'il convenait de compléter les mesures prises pour sau- 
arder l'indépendance des électeurs, par deux dispositions de 
ure à prévenir toute éventualitt; de pression. 
. — Il a prescrit d'abord, par un premier paragraphe ajouté ù 
ticle 9 de la loi du 8 juillet iHW, qu'avant de déposer son vote 
ecleur doit passer par un compartiment d'isolement où il 
ttra son bulletin sous enveloppe. Par ma circulaire du 
novembre I89& ("), je vous avais déjà signalé l'utilité de cette 
tique, en vous priant d'user de votre influence sur les muni- 
ilités pour en recommander l'emploi, sans attendre le vote 
[nitif du Parlement. La mesure est aujourd'hui légalement 
igatoire. H conviendra donc que, dorénavant, lors de chaque 
Jtiou, le maire s'occupe de faire préparer un compartiment 
élément constitué de manière à satisfaire aux prescriptions 
a loi. 
. — L'isolement des électeurs sera réalisé, soit en aiïectant 

salle spéciale de la mairie par laquelle les électeurs passe- 
l avant de se rendre dans la salle du vole, soit en ménageant 
s la salle même du vote un espace séparé par des rideaux, 
paravents, ou de toute autre manière. Le moyen à employer 
orte peu ; l'essentiel est que l'électeur dispose d'un endroit où 
uisse placer son bulletin sous enveloppe à l'abri de tous les 
irds. 

e président du bureau doit refuser de laisser voter tout élec- 
' qui, avant de lui remettre son enveloppe, n'aura pas passé 
le compartiment d'isolement, et les dispositions devront être 
ta que le président puisse être assuré que cette condition a été 
lïtivement remplie. 

I. — En second lieu, la loi a limité à deux le nombre des 
'ésentants de l'exploitant autorisés à assister simultanément 

opérations électorales dans le local du vote. 

après l'article 12, paragraphe 3, de la loi du 8 juillet 1890, les 
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exploitants peuvent, comme les électeurs, adresser, après la pro- 
clamation du vote, leurs protestations au préfet et demander 
l'annulation des élections. Pour exercer ce droit, ils doivent 
avoir, par eux-mêmes ou leurs représentants, le libre accès de la 
salle de vote, de façon à suivre les opérations électorales et rele- 
ver le& irrégularités qui viendraient à se produire. Il a donc été 
reconnu, dès le début de l'application de la loi, qu'il leur était 
loisible de se faire représenter aussi bien durant le vote que pen- 
dant le dépouillement du scrutin. 

Toutefois, pour empêcher les abus auxquels cette faculté pour- 
rait donner naissance et éviter que la présence d'un trop grand 
nombre d'ingénieurs et de maîtres-mineurs ne pût être une cause 
d'intimidation pour les électeurs, il a semblé opportun d'en déter- 
miner le nombre, qui a été fixé à deux. 

Il résulte, d'ailleurs, des termes mêmes du nouveau paragraphe 
de la loi, que les représentants de l'exploitant pourront se faire 
remplacer au cours des opérations électorales, mais sous la 
réserve de ne jamais être plus de deux ensemble dans la salle. 

II. — Il appartiendra au président du bureau de veiller très 
attentivement à ce que les dispositions nouvelles de la loi soient 
exactement suivies, car leur inobservation pourrait être invoquée 
comme de nature à vicier le résultat des élections et à en motiver 
l'annulation. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cette cir- 
culaire, dont j'adresse directement ampliation aux ingénieurs 
des mines. 

Vous en trouverez, ci-joint, un nombre d'exemplaires suffisant 
pour en faire remettre un à tout exploitant qui peut être appelé 
à préparer des cartes électorales, et en déposer un autre à chaque 
mairie dans laquelle des élections peuvent avoir lieu. 

Je vous prierai, en outre, de faire insérer cette circulaire, ainsi 
que la loi elle-même, dans le recueil des actes administratifs de 
votre préfecture. 

Pierre Baudin. 



JURISPRUDENCE. 



KEspos.soiuTBS. — (Affaire Gambeht uonLre 

C' REb HINRS DE UrOCOUBT.) 

I. — Jugement rendu, le ^" juin 1899, par le tribunal civil 
de Bel hune. 

Attendu que les experts commis par justice ont dressé et 
déposé rapport de leurs opérations; 

Qu'il résulte de ce rapport que l'accident dont a été victime 
Gambert n'est pas dû à un vice de construction de l'appareil, 
mais doit être attribué à un. montage défectueux de cet appareil ; 

Attendu que les experts ont fait une juste et saine appréciation 
du litige qui leur a été soumis ; 

Qu'il échet d'entériner leur rapport; 

Que la responsabilité de la compagnie des mines de Drocourt 
est entière, puisqu'elle avait dans ses usines un appareil dont le 
montage était défectueux et que, par suite, elle n'a point pris 
les mesures nécessaires pour préserver ses ouvriers des accidents 
pouvant résulter du travail auquel elle les employait; 

Attendu que le tribunal a les éléments nécessaires pour évaluer 
l'importance du préjudice souffert par Gambert et la lixer à la 
somme de S.OOO francs ; 

En ce qui concerne l'action en garantie des mines de Drocourt 
contre X... et Y... : 

Attendu qu'il est constant que, lors de l'accident dont s'agit, 
X... était ingénieur-directeur des mines de Drocourt, et Y,.., 
ingénieur du puits n° 2, oùGambert a été blessé; 

Que ce sont eux qui ont fait choix du purgeur automatique 
cause de l'accident et ont fait procéder à son montage ;- 

Attendu que vainement les défendeurs en garantie soutiennent 
que le recoui's formé contre eux par Drocourt n'est pas rece- 
vable ; 

Attendu, en effet, qu'il conste que les demandes originaires 
et en garantie soûl en élat d'être jugées en même temps et que 
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Texception soulevée par X... et Y... n'a d'autre but que de retar- 
der l'issue d'un procès qui n'a duré déjà que trop longtemps ; 

Attendu qu'à tort enfin les consorts X... et Y.... prétendent 
opposerla prescription criminelle de trois ans à l'action récursoire 
de Drocourt ; 

Que, six... a encouru une condamnation, ce n'est point à raison 
de l'accident survenu à Gambert, mais bien pour défaut de décla- 
ration de cet accident; 

Qu'il ne peut donc invoquer une courte prescription ; 

Qu'il s'agit dans l'espèce d'une action née d'un mandat, celui 
de gérer une mine ; que, par suite, la prescription trentenaire est 
seule opposable ; 

Qu'il échet d'ordonner que les consorts X. . . et Y. . . devront indem- 
niser et rembourser la C»« des mines de Drocourt de toutes con- 
damnations en principal, intérêts et frais intervenus contre 
elle. 

Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter aux conclusions sub- 
sidiaires de Gambert, lesquelles sont rejetées comme inutiles, 
entérine le rapport des experts, condamne la G*® des mines de 
Drocourt à .payer à Gambert, pour les causes dont s'agit, une 
somme de 5.000 francs, avec les intérêts judiciaires et les dépens. 

Et, statuant sur l'action récursoire, la déclare recevable. 

Condamne les consorts X... et Y... à garantir, indemniser, rem- 
bourser Drocourt de toutes les condamnations et dispositions en 
principal, intérêts et frais, prononcées contre elle. 

ïl. — Arrêt rendUj le 27 mars 1900, par la cour d'appel de Douai, 

(extrait.) 

Attendu qu'il ressort des enquêtes et expertises auxquelles il 
a été procédé que l'accident dont Gambert a été victime est dû 
uniquement à cette circonstance que l'appareil, dit purgeur, 
employé par la G** des mines de Drocourt, bien qu'il ne fût pas 
construit pour résister à une pression appréciable, a été, par 
suite d'un montage défectueux, notamment à raison de la lon- 
gueur de la tuyauterie, et des coudes nombreux, soumis à une 
pression efTective qui a déterminé l'explosion; 

Attendu que cette défectuosité dans le matériel est manifeste- 
ment imputable aux piiéposés de la O^ des mines de Drocourt 
dont la responsabilité se trpuve ^ip^si engagée ; 

Pécrkt», 1901 . H 
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Attendu que Taccident dont Garabert a été victime a eu les 
conséquences les plus graves, puisqu'il a été retenu huit mois à 
l'hôpital ; que, si, aujourd'hui, il paraît rétabli, et si ses salaires 
sont revenus ce qu'ils étaient auparavant, ils ont subi, pendant 
plusieurs années, une diminution notable; que la somme de 
5.000 francs allouée par les premiers juges représente une com- 
plète, mais suffisante réparation ; 

En ce qui concerne Taction en garantie : 

Attendu que la responsabilité civile de la C*® des mines de 
Drocourt est basée sur les fautes, imprudences, négligence de 
X... et Y... dans Texécution de leurs mandats et fonctions; qu'il 
est de toute évidence que celui qui avait la direction de la mine 
et l'ingénieur chargé spécialement du puits où l'accident s'est 
l>roduit, avaient le devoir, sous peine de manquer à la plus vul- 
gaire prudence et au mandat qu'ils avaient accepté, de sur- 
veiller l'installation d'une machine nouvelle qu'ils introduisaient 
dans l'exploitation; que, seuls, ils pouvaient apprécier les 
questions techniques que soulevait le montage de la machine ; 
qu'ils ne paraissent pas s'en être préoccupés; que même ils 
n'ont pas tenu compte des avertissements que leur donnaient les 
fuites de vapeur qui se sont produites, laissant des ouvriers 
ignorants de ces questions de force, de vapeur et de mécanique, 
prendre les mesures les plus fâcheuses qui, loin de remédier au 
vice originel, devaient précipiter la catastrophe; 

Que tous deux avaient si bien compris que leur responsabilité 
était engagée tant au regard de la victime de l'accident que vis- 
à-vis de la G** des mines, leur mandante, que X... s'est abstenu de 
déclarer cet accident, ce qui lui a valu une condamnation à 
iOO francs d'amende, et que Y... a inexactement renseigné les 
ngents du contrôle sur les causes et circonstances de l'acci- 
dent ; 

Que c'est donc avec raison que la C'« des mines de Drocourt, 
dont la responsabilité civile se trouve engagée, a recours contre 
les auteurs du fait dommageable, ses mandataires salariés; 

Attendu qu'il n'y a lieu de s'arrêter à l'objection de X... et Y... 
tirée de ce qu'ils n'auraient été appelés en garantie que posté- 
rieurement aux enquêtes et expertises: qu'ils n'ont, en effet, 
même pas tenté de combattre, soit par une articulation contraire, 
soit par une demande d'expertise, ces mesures d'instruction 
dans lesquelles les premiers juges, comme la cour, ont trouvé 
des éléments propresà asseoir leur conviction. 
Adoptant les motifs des premiers juges. 
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La cour, dit bien jugé, mal appelé ; confirme le jugement dont 
est appel ; dit qu'il sortira son plein et entier effet ; 

Déboute Ganibert, X... et Y... de leur appel principal, et la 
C* des mines de Drocourl de son appel incident ; 

Condamne Gambert aux dépens de son appel ; X... et Y... aux 
dépens de leur appel et à l'amende. 
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Uérret ilu 6 juin 1901. — Sont nuntm<^s Ingénieur); on chef de 
classe, pour prenditt rang à dater du f" juin liiOl, les fnpt'-- 

*urs <tP 1" classe ci-;ipi'i>s d^signtïsi 
MM. Janet; 

de Launay. 



irréti': du 'juin iflOI. — Le IraitemenI des Ingénieui'a en chef 
l^c.lasse ci-après désignés est poitt' û 8.000 francs ; savoir : 
MM. DoDTiUé; 
Bertrand. 

)Onl élèves k la l*^ classe de leur grade, pour prendre rang ù 
er du )"'■ juin 190), les Ingénieurs en chef de 2° classe ci- 
■ès désignés: 
il M. Lallamand; 

Tauzin; 

Poincaré ; 

Oppermann ; 

Amiot ; 

léry{\Aoa}; 

Sauvage, 

lont élevés à la {" classe de leur grade, pour prendre rang à 
juin 1901, les Ingénieiii-s ordinaires 4e 2* classe ci- 
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Sont élevés à la 2« classe de leur grade, pour prendre rang à 
dater du i®"" juin iOOt, les Ingénieurs ordinaires de 3^ classe ci- 
après désignés : 
MM. Bès de Berc ; 
Ponrcel ; 
Bellanger ; 
Dussert ; 
Jordan. 

DÉOISIO.NS DIVERSES. 

Arrêté du {'"'' juin i90i, — M. Beaagey, Ingénieur en chef de 
2* classe, détaché au service de l'administration des chemins de 
ferdeTEtat, est nommé administrateur de l'exploitation en régie 
des lignes rachetées à la C'« franco-algérienne. 

M. Beaagey réunit à ses attributions celles de chef d'exploita- 
tion desdites lignes. 



II. — Contrôleurs des mines. 



NOMINATIONS. 

4jum 1901. — M. Duvauchelle (Arsène), ancien Elève breveté 
de ï'École des irfaîtres-Ouvriers mineurs de Douai, sorti en 1805 
avec le n° 3, est nommé Contrôleur de ¥ classe el mis à la dis- 
position du Ministre des Colonies, pour être employé au service 
des mines de Madagascar. 

Il est placé dans la situation de service détaché. 

4 juin. — M. Lacroix (Emile), ancien Élève breveté de 
rÉcole des Maîtres-Ouvriers mineurs d'Alais, sorti en 1897 avec le 
n® 2, est nommé Contrôleur de 4** classe et mis à la disposition 
du Ministre des Colonies, pour être employé au service des mines 
de Madagascar. 

Il est placé dans la situation de service détaché. 

29 juin. — M. Fenzy (Eugène), ancien Élève breveté de TÉcole 
des Maîtres-Ouvriers mineurs de Douai, sorti en 1892 avec le 
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Il" 3, est noininé Coutiôleur de 4® classe et attaché, dans le dépar- 
tement du Pas-de-Calais, à la résidence d'Arras, au service du 
sous-aiTondissement minéralogique d'Arras. 

AVANCEMENTS. 

Anété du 24 mai 1901. — Les Contrôleurs des Mines dont les 
noms suivent sont élevés, savoir: 

De la 2'' classe à la f® classe du grade de Contrôleur principal, 
au traitement de 4.200 francs par an, 
M Foucault, Ardennes, service ordinaire et contrôle de TEst. 
M. Barrier, Haute-Garonne, service ordinaire. 

De la 3* classe à la 2« classe du grade de Contrôleur principal, 
au traitement de 3.800 francs par an, 

M. Série, Ariège, service ordinaire. 

M. Decressain, Seine, appareils à vapeur. 

M. Cnvillier, Seine, contrôle de l'Ouest. 

M. Pierron, Meurthe-et-Moselle, service ordinaire et contrôle de 
l'Est. 

M. Radigois, Loire-Inférieure, service ordinaire. 

M. Clère, Vaucluse, service ordinaire et contrôle deP.-L.-M. 

De la l"* classe au grade de Contrôleur principal de 3« classe, 
au traitement de 3.400 francs par an, 

M. Vallet, Seine, carrières du département de la Seine. 

M. Jacquin, Dordogne, service ordinaire et contrôle d'Orléans. 

M. Moreaa, Aisne, service ordinaire et contrôle du Nord. 

M. Foarmond, Sarthe, service ordinaire. 

M. Chaumier, Seine, appareils à vapeur. 

M. Lesprit, Haute-Marne, sei*vice ordinaire et contrôle de l'Est. 

De la 2« classe à la i*"*^ classe, au traitement de 3.000 francs par 
an, 

M. Masson, Pas-de-Calais, service ordinaire. 

M Ravaadet, Vienne, service ordinaire, inspection de l'Etat 
etcontrôle d'Orléans. 

M. Goignard, Gard, service ordinaire. 

M. Joardan, Isère, service ordinair-e et contrôle de P.-L.-M. 

M. Marchai, Aube, service ordinaire et contrôle dé l'Est. 

M. Lenglet, Nord, service ordinaire. 

M. Drouot, Pas-de-Calais, service ordinaire et contrôle du Nord. 

M. Laville, Loire, service ordinaire. 

M. Chaudoreille, Isère, service ordinaire et contrôle de P.-L.-M. 
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De la 3* classe à la 2« classe, au traitement de 2.600 francs par 
an, 

M. Dumas (Antoine), Creuse, service ordinaire. 

M. Lafond, Loire, service ordinaire. 

M. Berthon, Rhône, service ordinaire et contrôle de P.-L.-M. 

M. Simon (Jules), Alger, service ordinaire. 

M. Larmanoa, Gironde, service ordinaire, inspection de l'Etat 
et contrôle d'Orléans. 

M. Granddidier, Meurthe-et-Moselle, service ordinaire et con- 
trôle de PKst. 

De la 4" classe à la 3^ classe, au traitement de 2.200 francs par 
an. 

M. Waterlot, Nord, service ordinaire. Ecole de Douai. 

M. Lesieur, Pas-de-Calais, service ordinaire. 

M. Pe3rronnet, Seine, tramways de la Seine et contrôle de 
l'Ouest. 

M. Rigal (François), Yonne, service ordinaire. 

M. Bizet, Nord, service ordinaire. 

M. Merle, Doubs, service ordinaire et contrôle de P.-L.-M. 

M. Robert, Loire, service ordinaire. 

M. Revellin, Cher, contrôle d'Orléans. 

A r r^ié rftt 29 juin. — Est élevé comme suit le traitement des 
Contrôleurs des Mines ci-après dénommés : 

Principaux de l»"® classe de 4.200 à 4.500 francs, 

M. Brossette, Haute-Garonne, réseau d'Orléans (Exploitation 
technique). 

M. Cazenave, Gironde, sous-arrondissement minéralogique de 
Bordeaux-Nord et réseau du Midi (Exploitation technique). 

M. Soyez, Seine, réseau du Nord (Exploitation technique). 

M. Massin, Seine, réseau du Nord (Exploitation technique-). 

Principaux de 2« classe de 3.800 à 4.000 francs, 

M. Fagot, Seine, sous-arrondissement de Paris et carrières du 
département de la Seine. 

M. Feyte, Hérault, sous-arrondissement minéralogique de Mont- 
pellier. Réseaux P.-L.-M. et Midi (Exploitation technique). 

M. Goddard, Savoie, sous-arrondissement miiiéralogique de 
Chambéry. 

M. Clavel,, Indre-et-Loire, sous-arrondissement minéralogique 
de Tours. Réseaux Orléans et État (Exploitation technique). 
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\l. Rbcens, Hault^-tiaionne, réseau du Midi (Exploitation 
.hoique). 

Principaux de 3' classe de 3.400 à iMO rrancs, 

A. Bertrand (Emile), Seine, réseau d'Orléaus (Exploiiatioii 

hniquej. 

il. BonETilfit, Isère, s ous-arron disse ment minéralogique de 

inoble et réseau P.-L.-M. (Exploitation technique). 

fI. Maris, Nord. École des Maîtres- Ouvriers mineurs de Douai. 

i. Revel, Seine, réseau de P.-L.-M. [Exploitation technique) et 

is-arrondissement de Versailles. 

:ontrôleui-s de l" classe de 3.000 à 3.200 francs, 

J. Bosdecber, Haute-.Sadne, réseau de l'Est (Exploitation 

hnique), 

1. Hamon, Loiret, sous-arrondi sseinenls minéralogiques de 

rsaiUes et de Tours. Réseaux d'Orléans et de l'Etat (Exploitation 

hnique). 

S: Taillant, .Saône-et- Loire, sous-arrondissement minéralo- 

;ue de Chalon-sur-SaAne. 

t. Tion, Ariège, .sous-arrondissement minéralogique de Tou- 

se-Ouest. 

1. Liérin, Bouches-du-Rh<^ne, sous-arrondissement minéralo- 

ue de Marseille- Sud. 

1. Potsnz (Charles), Nord, sous-arrondissement minéralogique 

Lille. 

i. Fiaot, Basses-Pyrénées, sous-arrondissement minéralogique 

Bordeaux-Sud et réseau du Midi (Exploitation technique). 

1. Pyot, Saône-el-Loire, sous-arrondissement minéralogique 

Chalon-sur-Saône. 

;ontrôleurs de 2^ classe de â.fiOO à 2.800 francs. 

(. Rossi, Sarthe, réseau de l'Ouest {Exploitalion technique;. 

I. Claisse, Nord, sous -arrondisse ment minéralogique de Lille. 

I. Gabon, Côte-d'Or, réseau P.-L.-M. (Exploitation technique). 

I. Limanton, 5erne-et-0ise, sous-arrondissement minéralo- 

ue de Versailles. 

I. Dionot, Seine-Inférieure, sous-arrondissement minéralo- 

ue de Itouen. Béseau de l'Ouest (Exploitation technique). 

1, SeignohoBC (l.éopold), Rhdne, sous-arrondissement minéra- 

iqoe Je Lyon, 

!, Denizet, Seine, appareils à vapeur. 
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M. Gotinrest, Seine, conlrùle îles iramnays. Ri-seuu Ouest 
(Exploitation technique). 

H. Jeandon, Haute-Safine, sous-arrondissement miDéralogique 
lie Vcsoul. Réseau Est (Ex{>loitalion technique). 

M. Daverdier, Gironde, sous-arrondissement minéralo^ique de 
Rordeuux-Nord. 



n mai 1001. — M. Fôarner, Contrôleur de 3= classe, ottachi^, 
dans le département de Saône-et-Loire, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Chaton-sur-Safine, est mis à la dis- 
position de la Société en coopération des ouvriers mineurs du 
département de Saône-et-Loire. 

Fiillenrs ses attributions actuelles. 



7 juin. — M. Finot, Contrôleur de \" classe, détaché au 
service des Travaux publics de la régence de Tunis, est 
attaché, dans le déparlement de l'Ariège, à la résidence de Foix, 
AU service du sous-arrondissement minéralogique de Toulouse- 
Kst. 

H juin. — M. Qnembre [Georges), Contrôleur de 4'^ classe 
attaché, dansle département du Nord, à la résidence de I.ille, 
au service du contrôle de l'Exploitation technique des chemins 
lie fer du Nord, passe, à la même résidence, au service du sous- 
arrondissement minéralogique de Lille. 

27 juin, — H. Vîon, Contrôleur de 1™ classe, attaché, dans 
le département des Basses-Pyrénées, au service du hous- 
ari-ondissement minéralogique de Bordeaux-Sud et au service 
du contrôle de l'Exploitation technique des chemins de fer du 
Midi, passe, dans le déparlement de l'Ariège, k la résidence de ~ 
Fois, au service du sous-nrrondissement minéralogique de 
Toulouse-Ouest. 

27 juin. — M. Pinot, Contrôleur de 1™ classe, attaché, dans 
le département de l'Ariège, au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Toulouse-Ouest, passe, dans le dépai- 
lement des Basses-Pyrénées, à la résidence de Pau, au service du 
sous-arrondissement minéralofiique de Bordeaux-Sud et an ser» 
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vice du contrôle de TExploitation technique des chemins de fer 
du Midi. 

29 juin, — Est rapportée la décision du 16 avril 1901 (*), par 
laquelle M. Gonianx a été nommé Contrôleur de 4<^ classe et atta- 
ché, dans le département du Pas-de-Calais, au service du sous- 
arrondissement minéralogique d*Arras. 

(*) Voir suprà, p. 149. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du l®** juillet 190i, portant 
extension de la concession des mines de lignite d*EsTAVAR (Pyré- 
nées-Orientales). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la demande présentée, le 5 septembre 1899, par M. Rogé 
(Sauveur), à Teffet d'obtenir une extension de la concession des 
mines de lignite d'Estavar sur le territoire des communes d'Esta- 
vaç, Saillagouse, Err, Sainte-Léocadie, Galdégas, Nahuja, Osséja, 
Palan et Bourg-Madame (Pyrénées-Orientales) ; 

La déclaration complémentaire du demandeur, en date du 
25 octobre 1900 ; 

Le plan, en triple expédition, produit à Tappui de ladite 
demande ; 

L'avis au public, du 28 décembre 1899 ; 

Les numéros du Journal officiel^ des 21 février et 21 mars 1900, 
du journal « Le Canigou », des 13 janvier et 17 février 1900, et du 
journal « V Indépendant des Pyrénées-Orientales », des 16 janvier et 
16 février 1900, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble 
les certificats d'afficbe et de publications ; 

Les réclamations de M. Jean Planas, du 12 février 1900, des 
héritiers Willaldach et de divers propriétaires d'Osséja, du 
10 mars 1900 et de neuf propriétaires de la commune d'Err, du 
il mars 1900; ensemble la réponse de M. Rogé du 19 mars 1900; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines, en date des 
29 septembre-31 octobre 1900 ; 

L'avis du préfet des Pyrénées-Orientales, du 19 novembre 1900 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 1«' mars 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Vu les décrets du 5 septembre 1806 et du 23 juin 1853 (*), 
portant, le premier, institution, et le second, réduction de la 
concession des mines de lignite d'Estavar ; 

(*) Volume de 1853, p. 174. 

Décrets, 9« livraison, 1901. io 
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Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art, l®^ — Il est (ait concession à M. Rogé (Sauveur), proprié- 
taire de la concession des mines de lignite d*Estavar, des mine» 
de lignite comprises dans les limites ci-après définies, communes 
d^Eslavar et de Saillagousse, arrondissement de Prades, départe- 
ment des Pyrénées-Orientales, et limitées, conformément au 
plan annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-est, par une ligne droite joignant le point A, clocher 
d'Estavar, au point B, clocher de Saillagouse; 

Au sud-esty par une ligne droite joignant le point B, clocher de 
Saillagouse, au point C, angle nord-ouest de la culée de rive 
droite du pont sur lequel la route nationale n° 116 travers^ la 
rivière d'Err ; 

A Vouest, par une ligne droite joignant le point G, ci-dessus^ 
défini, au point D de rencontre de la rive droite de la rivière 
d'Err avec la frontière d'Espagne, puis par cette frontière depuis 
le point D jusqu'au point de jonction R des rivières de Sègre et 
d'Estaouge ; 

Au nord-ouest^ par une ligne droite joignant le point R précé- 
demment défini au point A de départ; la ligne RA formant la 
limite sud de la concession d'Estavar; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
4 kilomètres carrés, 11 hectares, 74 ares. 

Art. 2. — Cette concession sera réunie à la concession d'Es- 
tavar, pour ne former avec elle et sous le même nom qu'une conces- 
sion unique portant sur le territoire des communes d'Estavar et 
de Saillagouse, et qui est et demeure limitée conformément au 
plan susvisé, ainsi qu'il suit : 

Au nord^ par le chemin de Llivia à Odeillo, ou, ce qui est la 
même chose, par le torrent de Las Garraradas qui le suit, depuis 
le pont Bui^nola jusqu'à son intersection avec le chemin de Tar- 
gassonne à Estavar, au point L ; 

A Vest, par une ligne droite menée dudit point L . au clocher 
d'Estavar, point A, puis par une autre ligne droite joignant le 
point A au point B, clocher de Saillagouse ; 

Au sud-est, par une ligne droite joignant le point B, clocher de 
Saillagouse, au point G, angle nord-ouest de la culée de rive droite 
du pont sur lequel la route nationale n° 116 traverse la rivière 
d'Err ; 

A Vouest, par une ligne droite joignant le point G, ci-dessus 
défini, au point D de rencontre de la rive droite de la rivière 
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d'Err avec la frontière d'Espagne, puis par cette frontière depuis 
le point D jusqu'au point de jonction R des rivières de Sègre et 
d'Estaouge sur la frontière d'Espagne, et par la rivière d'Estaouge 
depuis son point de jonction avec la Sègre jusqu'à sa rencontre 
avec le chemin de Llivia à Odeillo, au pont Burnola, point de 
départ ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
4 kilomètres carrés, 43 hectares, 24 ares. 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger au lignite qui peuvent exister dans l'étendue de la 
concession d'Estavar. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- . 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines d'fistavar, soit à une autre personne. 

Art, 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahierdes charges annexé au présent décret, qui est considéré 
comuïe en faisant partie essentielle et qui régira désormais l'en- 
semble de la concession. 

Art. 6. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 
à une partie de la concession, il s'adressera, etc. (*). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le !•' juillet 1901.. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
Pierre Baudin. 



{*} Conforme à Tarticle 7 du décret du 8 février 1901 instituant la 
concession de La Ghassagne (Voir suprà^ p. 46). 
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CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONGtSSION d'eSTAVAR 



Ârl. i". — Délai d'abornement : Six mois ; 

Art. S. — DUtaitce réatroée aux abordt des cours d'eau ; 10 mètreg. 

Art. 6. — Zone de protection det ckeiniTts de fer : 10 mètres. 

Art. 10. — Le lignite mcDU elles matières susceptibles de s'eaQammei 

lontonêmeot dsDS l'intérieur des mioes seront transpiortès au Jour 

I fur et & mesure de l'avaDcementdes travaux, à moins d'une antori- 

lUon spétiale délivrée par le préfet sur le rapport de l'ingénieur des 

Art. ]1. — Le concessionnaire devra se couronner aux mesures qui 
iraient prescrites par l'adroinistralion pour prévenir les dangers réaul- 
ut de la présence du gaz inâammable et de son explosion dans les 
inei et supporter les charges qui pourraient à cet effet lui être impo- 

Art. 12, 13, 14 et 15 respectivement conformes aux articles 10, H, IS 
13 du cahiOT des charges de la concession de La Chassagne. 



éeret du Président de la République, du % juillet 1901, portant rejet 
de la demande de MM. Rosset, B^rard et GonORAnD en concession 
de mines de lignite dans les communes de Pohhiers et de Saint- 
Juubn-de-Ratz {Isère). 



icret du Président de la République, du 14 juillet 1901, modifiant 
le décret du 10 mars 1 89ï sur l'kygiine et la sécurité des travailleurs 
dans les él(d>lisiements industriels. 

Le Président de la République française, 

Sur l6 rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des 

tstes et des télégraphes, 

(*) Les articles non insérés sont conformes aux articles correspon- 
nts du cahier des charges de la concession de La Chassagne (Voir 
prà, p. il.) 
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Vu la loi du 12 juin 1893(*); 
Vu le décret du 10 mars 1864 (") ; 

Vn l'avis du comité consultatif d'hygiëDe publique de France ; 
Vn l'avis du comité consul latif des arts et manufactures ; 
f.e conseil d'État enteuda. 
Décrète : 

Art. l". — L'article 5, paragraphe 2, du décret du 10 mars 
lS94.est modifié ainsi qu'il suit : « Ils seront largement aérés et, 
en hiver, convenablement chaufTés, Ces. locaux, leurs dépen- 
dances et notamment les passages et escaUers seront convena- 
blement éclairés. » 

Art. 2. — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes 
et des télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le U juillet 1901. 

Ëhilb Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre du commerce, de rindustrie, 

des postes et des télégraphes, 

A. Hilij:b\kd. 



Décret du Président de ta République, du 20 juillet 1901, réglemen- 
tant la circulation, la vente et la sortie de l'or natif à la Guvanb 

FRANÇAISE. 

RAPPORT 

AU FBÉSIDRNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 20 juillet 1901. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous soumettre un projet de décret approu- 
vant, conformément à l'article 3 de la loi du 8 janvier 1877. un 
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irrêlé Ju gouverneur de ta fiuyane Ju 28 février 1901 qui •'ditle 
les pi^Dalit'^a supi^rieures à. celles de droit commun contre le 
naraudage en maiifere d'industrie aurifère. 

Des peines analogues avaient i^té (-dictées par l'arrêté du 20 oc- 
,obre 1876, qui a déjà réglementé la vente et lu circulation de l'or 
i la Guyane ; mais, depuis le décret du 6 mars 1S77, promulguant 
lans la colonie la loi du 8 janvier 18TT, les tribunaux ont cons- 
omment admis qu'en vertu de l'article 3 de la loi précitée, ces 
aeines devaient être réduites à des sanctions de simple police. 

Cest en vue de faire cesser cette situation trop favorable auï 
lélinquants que j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien re- 
rftir de votre signature le projet de décret ci-joini, 

La nouvelle réglementation a d'ailleurs reçu l'assentiment du 
:onseil d'Etat, 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon 
profond respect. 

Le miniUre <fes colonies, 
Albert Decrais. 



Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des colonies. 

Vu la loi du 8 janvier 1877 substituant, aux colonies, le code 
pénal métropolitain au code pénal colonial; . 

Vu le décret du 6 mars 1877, promulguant ladite loi ii la 
Guyane; 

Vu le di'^cret du 18 mars 1881, modifié par le décret du 
27 mai 1883, réglementant !a recherche et l'exploitation des gise- 
ments et filons aurifères & la Guyane (') ; 

Vu l'arrêté Ju gouverneur de la Guyane, en date du 28 fé- 
vrier 1901, ayant pour objet de réprimer le maraudage en matière 
d'industrie aurifère et de réglementer la circulation et la vente 
de l'or natif; 

La section des finances, de la guerre, de la marine et des colo- 
nies du conseil d'Rtat entendue. 



;*) Volume de \m3, p. ÎI3 et .ISO. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Du registre de laisse z-passer, du laissez-passer, de la circulation 
et de rentrée en ville de Vor natif. 

Art. !«''. — Il est interdit de faire usage du registre dit de 
laissez-passer, institué par l'article 36 du décret du 18 mars 1881 , 
ailleurs que sur le lieu d'exploitation. 

Il est également interdit de céder des laissez-^passer, à quelque 
titre que ce soit, pour faciliter le transport et la circulation de 
Tor. , 

Art. 2. — Il est fait défense d'introduire de l'or natif dans l'île 
et dans la ville de Cayenne, ailleurs que par la cale du quai de 
Cayenne. 

CHAPITRE H. 

De la vente de Vor natif» 

Art. 3. — Toute personne qui achète de l'or natif est tenue 
d'avoir un registre coté et paraphé par le juge de paix, sur lequel 
devront être consignées de suite, par ordre- de dates, sans blanc, 
surcharges, ratures ni. interlignes, ses acquisitions, avec indica- 
tion des nom, prénoms et domicile des .vendeurs, du poids, en 
toutes lettres, des quantités d'or par elle achet^'es et du prix 
d'acquisition. 

Ce registre devra être communiqué, sans déplacement, à toutes 
réquisitions du commissaire de police, des agents de la douane 
et des sous-agents ayant qualité pour constater les infractions au 
décret du 18 mars 1881. 

Art. 4. — Les personnes achetant de l'or natif seront, en outre, 
obhgées d'exiger de leurs vendeurs, comme pièce justificative 
d'une possession légitime, la présentation du certificat délivré 
par la douane sous forme de duplicata du laissez-passer institué 
par l'article 36 du décret du 18 mars 1881. Le numéro de ce cer- 
tificat devra être mentionné sur le registre prévu par l'article 
Pi'écédent. 

Art. 5. — Ce certificat sera délivré à l'acquéreur si celui-ci a 
acheté tout l'or qui s'y trouve mentionné et la vente y sera ins- 
"Cnte, appuyée de la signature du vendeur, et, si ce dernier ne sait 
pas signer, de celles de deux témoins. 

En cas d'acquisitions partielles, chaque acquéreur successif 
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exigera du vendeur une copie tîUérale du certificat sur laquelle 

lera sommairement mentionnée la vente appuyée des signatures 

les parties ou de celles de deux témoins, si les parties ne savent 

igner. 

Au cas de ventes ultérieures, il sera procédé ainsi qu'il est dit 
LUX deux paragraphes précédents, suivant que les ventes porte- 
'ODt sur tout ou partie de la quantité d'or mentionnée dans le 
:ertiflcat. 

Art. 6. — Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux cas 
lù l'or natif aura été livré et reçu à titre d'échange ou de paye- 

CHAPITRE III. 

De ta sortie de Cor. 

Art. 7. — Aucune quantité d'or ne pourra sortir de la colonie 
ans avoir été présentée à la douane, accompagnée du laîssei- 
lasser ou de la copie prévue à l'article 5. Cette pièce sera retenue 
lar te service des douanes. 

CHAPITRE IV. 

Des pénalités. 

Art. 8. — Seront punis de 16 à 100 francs d'amende et de six i 
[uinie jours de prison ou de l'une de ces deux peines senle- 

1' Les chefs d'exploitation ou leurs représentants qui auroul 
xpédié de l'or natif d'un placer sans le laissez-passer prévu par 
article 36 du décret du 18 mars 188t ; 

2° Ceux qui auront transporté de l'or natif sans être munis de 
e même laissez-passer; 

3° Ceux qui auront fait usage du registre de laissez-passer sur 
e lien de leur exploitation ou ailleurs, en cédant des laissez- 
lasser à quelque titre que ce soit; 

4° Ceux qui auront fait usage de ces laissez-passer, sans préju- 
lice, contre les auteurs ou complices de ces infractions, des 
«ines de faux s'il y a lieu; 

5» Ceux qui n'auront pas tenu ou qui ne représenteront pas le 
ivre prescrit par l'article 3 ; 

6° Ceux qui n'auront pas tenu ledit registre conformément aux 
ègles édictées; 
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1^ Ceux qui auront livré ou reçu de For natif à titre de vente, 
d'échange ou de payement, sans avoir rempli les formalités pré- 
vues aux articles 3, 4 et 5 ; 

8* Ceux qui, ayant vendu, acheté, échangé, donné ou reçu de 
For en payement, n'auront pas en leur possession ou ne repré- 
senteront pas le certificat ou la copie du certificat prévus aux 
articles 4 et 5 ; 

90 Ceux qui, par contravention à Tarticle 7, auront fait sortir 
ou tenté de fsiire sortir de Tor sans avoir présenté à la douane le 
laissez-passe r ou la copie prévue à l'article 5. 

Art. 9. — L'article 463 du code pénal est applicable aux infrac- 
tions prévues par le présent arrêté. 

Toutefois, la peine de l'emprisonnement sera toujours pronon- 
cée en cas de récidive dans l'année. 

Art. 10. — La confiscation de l'or aura lieu dans tous les cas. 

Art. 1 i . — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions 
contraires au présent décret. 

Art. f2. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel 
du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 20 Juillet 1901. 
Emile Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 
Albert Degrais. 



Décret du Président de la République, du 23 juillet 1901, portant 
extension et remplacement, par un périmètre unique, des péri- 
mètres de protection attribués aux sources minérales apparte- 
nant à VÉtat dans les communes de Vichy, Cusset et Hauterive 
(Allier). 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de l'intérieur 
et des cultes. 
Vu la demande du préfet de l'Allier, en date du 25 janvier 1901, 
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tendant à faire étendre le périmètre de protection des sources 
minérales, déclarées d'intérêt public, du Puits Carré, de la Grande 
Grille, Lucas, de l'Hôpital, du Parc, des Anciens Gélestins n« 2, 
des Nouveaux Célestins n° 1, des Nouveaux Célestins n° 2 (à Vichy), 
de Mesdames (à Cusset) et d'Hauterive (à Hauterive), appartenant 
à l'État ; 

Vu les plans joints à la demande ; 

Vu les pièces de l'enquête, constatant l'accomplissement des for- 
malités d'affichage et de publications prescrites par les règlements ; 

Vu l'avis de la commission d'enquête, en date du 22 mars 1901 ;• 

Vu les rapports des ingénieurs des mines ; 

Vu les analyses et les jaugeages effectués ; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène publique, en date du 
20 mai. 1901; 

Vu l'avis du conseil général des mines, du 7 juin 1901 ; 

Vu la loi du 14 juillet 1856 (*); 

Vu le décret du 8 septembre 1856 (*) ; 

Vu le décret du 11 avril 1888 (*) ; 

Vu le décret du 23 janvier 1861 (**) déclarant d'intérêt public 
diverses sources minérales de Vichy appartenant à l'État ; 

Vu le <^cret du 17 mai 1874f***) déclarant d'intérêt public 
les deux sources minérales dites : nouvelle source des Célestins 
n° 2 (au milieu de la grotte), aménagée en 1870, et source des 
anciens Célestins n° 2, découverte en 1870, et ascignant des péri- 
mètres de protection au groupe des sources minérales de Vichy, 
à la source Mesdames (commune de Cusset) et à la souKce d'Hau- 
terive (commune d'Hauterive), appartenant à l'État ; 

Vu le décret du 8 août 1895 (****) portant extension des péri- 
mètres de protection des sources domaniales de Vichy et de la 
source Mesdames à Cusset ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. l''^ — Les périmètres de protection des sources minérales 
déclarées d'intérêt public du» Puits Carré, de la Grande Grille, 
Lucas, de l'Hôpital, du Parc, des Anciens Célestins n^ 2, des Nou- 
veaux Célestins n<* 1, des Nouveaux Célestins n^ 2 (à Vichy), de 
Mesdames (à Cusset) et d'Hauterive (à. Hauterive), appartenant à 



(*) Volume de 1856, p. 103 et 217 ; de 1888, p. 135. 
(**) Volume de 1861, p. 3"). 
(***) Volume de 1874, p. 127. 
(****) Volume de 1895, p. 392. 
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l'État, sont étendus et remplacés par un périmètre unique, s'ap- 
pliquant à chacune de ces sources et limité conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au sudy par les lignes AB et BC, le point A se trouvant au point 
<ie concours des limites des trois communes d'Hauterive et de 
Brughéas (Allier) et Saint-Sylvestre (Puy-de-Dôme) au moulin 
€ognet, le sommet B correspondant au point N de Tancien péri- 
mètre d'Hauterive, et le sommet C au point P du même péri- 
mètre ; 

A Vesty par les lignes CD, DE et EF, le sommet D étant placé sur 
l'ancien périmètre d'Hauterive à la limite des communes d'Abrest* 
«t de Saint-Yorre ; le sommet E au clocher du Vernet, et le 
sommet F à Tembranchement de la route nationale n° 7 6is, de 
Cusset au Mayet-de-Montagne (embranchement défini par Tinter- 
section de l'accotement est de la route et de l'accotement nord 
<lu chemin) ; 

Au nordj par les lignes FG' et G'H', le sommet G' étant placé au 
clocher de Charmeil, et le sommet H' au point de concours des 
limites des trois communes de Vesse, Charmeil et Espinasse- 
Vozelle ; 

A Vouestj par la ligne AH', joignant le point H' ci-dessus défini 
au point de départ A ; 

Ledit périmètre englobant une étendue approximative de 
4.970 hectares, sur les communes de Vichy, Cusset, Creuzier-le- 
Vieux, Charmeil, Vesse, Brughéas, Hauterive, Saint-Yorre, Abrest 
et Vernet. 

Art. 2. — Des bornes seront plantées aux angles et aux points 
principaux du périmètre déterminé à l'article l®*" ci-dessus. Ce 
bornage aura lieu àla diligence du préfet et par les soins de l'in- 
génieur des mines du département de l'Allier, qui dressera procès- 
verbal de l'opération. 

Art. 3? — Le paragraphe 2 de l'article 3 de la loi du 14 juil- 
let 1856 reste applicable aux seuls terrains désignés à l'article 4 
du décret du 17 mai 1874. 

Les propriétaires qui voudront exécuter sur lesdits terrains 
des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou pour 
autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel 
ouvert, continuent à être tenus d'en faire, au moins un mois à 
l'avance, la déclaration au préfet. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié et affiché, à la diligence 
du préfet, dans les communes intéressées et dans les chefs-lieux 
d'arrondissement du département de l'Allier. 
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Art, 5. — Le ministre de Tintérieur et le ministre des travaux 
publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1901. 

Emile Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le Président du conseil, 
Ministre de l'intérieur et des cultes, 
Waldecr-Rousseau. 




JURISPRUDENCE. 



APPAREILS A VAPEUR. — CONTRAVENTIONS AUX REGLEMENTS. — 
APPUCATION DES ARTICLES 6 ET 7 DE LA LOI DU 21 JUILLET 1856. 

I. — Jugement rendu, le 5 mai 1900, par le tribunal correctionnel 

de Lille. 

(extrait.) 

Attendu que N... a été traduit à la requête du ministère public 
devant le tribunal de police correctionnelle aux termes des 
articles 6 de la loi du 21 juillet 1856 et 36 du décret du 30 avril 1880 
pour : l» avoir à Fiers, le 8 novembre 1899, laissé ou fait marcher 
une chaudière avec des soupapes chargées au point qu'elles ne 
pouvaient se soulever qu'à des pressions supérieures à la pres- 
sion du timbre, 18 kilogrammes; 2^ n'avoir à Fiers, en no- 
vembre 1899, ni veillé à ce que les générateurs ou récipients de 
vapeur dont il faisait usage fussent entretenus constaminent en 
bon état de service, ni tenu la main à ce que des visites com- 
plètes fussent opérées à des intervalles rapprochés pour constater 
l'état desdits appareils à vapeur ; 

Mais, attendu que le prévenu propose d'abord un moyen tiré de 
ce que les textes susvisés à son encontre ne lui sont pas 
applicables; 

Attendu, en effet, qu'il apparaît que ces textes ne répriment 
que le seul usage en violation des règlements de certains appa- 
reils à vapeur ; 

Que, dans l'espèce, l'usager de l'appareil à vapeur explosé 
était, dans le sens légal du mot, la G^^ des Tramways du 
Nord, et, dans son sens grammatical, le chauffeur dudit appareil; 

Que N..., en sa qualité d'ingénieur de l'exploitation des lignes 
concédées à la G^*' des tramways du département du Nord, avait 
la surveillance de l'usage et non l'usage même de l'appareil à 
vapeur dont il s'agit ; 

Attendu, au surplus, que les dispositions pénales ne com- 
portent point une interprétation extensive ; 

Attendu qu'il suit, de ce qui précède, que le moyen proposé 
doit être accueilli ; 
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Par ces molifs, le tribunal, sans qu'il y ail lieu d'examiner le 
fond, dit à tort la prévenlion dirigée contre N..^. 

En conséquence, relane ledit N , sans dépens. 



II. — Arrêt rendu, le 27 juin 1900, par la cour d'appel de Douai 

\At, cour, vidant son liélibéré, sur la contravention : 

Attendu que la contravention prévue par l'article 36 du décret 
du 30 avril 1880 trouve sa sanction dans l'article 47t , paragraphe 15, 
du code pénal qui ne prononce comme peine qu'une amende de 
1 à 5 francs; 

Attendu qu'aux termes de l'article lli du code d'instruction 
criminelle, les Jugements rendus en matière de simple police ne 
sont pas susceptibles d'appel lorsque les amendes encourues ne 
dépassent pas ce taux ; 

Qu'il n'existe ni indivisibilité, ni connexité entre les délits et 
contraventions relevées à la charge de N...; 

Que l'appel interjeté par le ministère public contre le jugement 
du 5 mai n'est donc pas receïable en ce qui concerne la contra- 
vention. 

Sur le délit : Attendu que l'article 6 de la loi du 2t Juillet t83& 
vise notamment les personnes qui, faisant usage d'appareils i 
vapeur autorisés, n'ont cependant pas observé les règlements e» 
ce qui concerne les dispositifs de sûreté dont les chaudières 
doivent être pourvues ; 

Qu'en se servant des mots quiconque fait usage le législateur a 
entendu désigner non le chauffeur ou l'ouvrier préposé à la con- 
duite matérielle de l'appareil, mais bien la personne pour le 
compte de laquelle l'appareil fonctionne, celui qui tire profit de 
la force produite et a la responsabilité de l'entreprise industrielle 
dont l'appareil n'est qu'un organe ; 

Qu'en l'espèce l'entrepreneur se trouve être la Société anonyme 
des tramways du Nord, être moral, dont la responsabihté au 
point de vue pénal repose sur la tête de ses directeurs ou chefs 
de service ; 

Attendu queN..., qui occupe dans cette compagnie la situation 
d'ingénieur en chef chargé du service technique de l'exploitation, 
ne méconnatt pas qu'il avait dans ses attributions la direction 
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et la surveillance des machines et chaudières installées au dépôt 
de Breucq ; 

Que c'est donc avec raison que l'action du ministère public a 
été dirigée contre lui. 

Au fond : Attendu qu'il résulte de l'enquête à laquelle a procédé 
M. l'ingénieur des mines, que les chaudières de Breucq mar- 
chaient avec des soupapes surchargées de telle manière qu'elles^ 
ne pouvaient se soulever qu'à des pressions supérieures à celles 
prévues par le timbre (18 kilogrammes); que, d'après la place 
occupée par les contrepoids sur leurs leviers, cette surcharge était 
de 2 à 4 kilogrammes pour une des soupapes et de 2 1/2 à 4 1/2 
pour les autres ; 

Que ces faits, constatés par des hommes dont la compétence ne 
peut être déniée, constituent bien la contravention prévue par l'ar- 
ticle .6 du décret du 30 avril 1880 et punie par l'article 6 de la loi 
du 21 juillet 1856 ; 

Que c'est à tort que les premiers juges ont relaxé N... des fins 
de la poursuite ; 

Mais, attendu qu'il existe dans la cause des circonstances atté- 
nuantes; que N..., dont la parfaite honorabilité est établie, n'a 
jamais subi de condamnation ; que c'est le cas de le faire bénéfi- 
cier du sursis en exécution de la loi du 26 mars 1891 ; 

Par ces motifs, déclare non recevable l'appel du ministère 
public en ce qui concerne la contravention prévue et punie par 
l'article 36 du décret du 30 avril 1880 et l'article 471, para- 
graphe 15, du code pénal ; 

Mais, réformant le jugement dont est appel en ce qui concerne 
le délit prévu et puni par l'article 6 du décret du 30 avril. 1880 et 
par l'article 6 de la loi du 21 juillet 1856 qui ont été lus à l'au- 
dience par M. le président ; 

Déclare l'action du ministère public recevable en ce qui con- 
cerne N...; déclare celui-ci convaincu d'avoir contrevenu aux 
dispositions de la loi et du décret précités en laissant ou faisant 
marcher une chaudière avec des soupapes chargées de telle 
manière qu'elles ne pouvaient se soulever qu'à des pressions 
supérieures à celles autorisées par le timbre ; 

En conséquence, le condamne à 25 francs d'amende. 

Et attendu que le nommé N... n'a jamais été condamné ; qu'il 
est bien noté ; dit qu'il sera sursis à l'exécution de cette peine 
pendant cinq ans par application des articles 1 et 2 de la loi du 
'26 mars 1891, lus à l'audience par M. le président, lequel a donné 
au condamné l'avertissement prescrit par l'article 3 de ladite loi; 
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« 

Et vu Tarticle 194 du code d'instruction criminelle, condamne 
le sieur N... aux frais de première instance et d'appel, ces der- 
niers liquidés à i3 fr. 58, non compris Tenregistrement de l'arrêt, 
1 fr. 88, et les droits de poste, 4 fr. 40 ; fixe à deux jours la durée 
de la contrainte. 

III. — Arrêt rendu j le M janvier 1901, par la cour de cassation 

{chambre criminelle,) 

(extrait.) 

La cour, 

Sur le moyen de cassation pris de la violation des articles 
6 et 7 de la loi du 21 juillet 1S56 concernant les contraven- 
tions aux règlements sur les appareils et bateaux à vapeur, de 
l'article 6 du décret du 30 avril \ 880, de l'article 7 de la loi du 

20 avril 1810, et du principe de la personnalité des peines, en ce 
que l'arrêt attaqué a condamné le demandeur par application de 
l'article 6 de la loi du 21 juillet 1856, alors que le fait poursuivi 
aurait été prévu à la charge du chauffeur ou du mécanicien par 
l'article 7 de ladite loi et n'aurait pu engager la responsabilité 
pénale de N... que s'il avait eu lieu par son ordre ; 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 21 juillet 1856 et 7 de la loi 
du 20 avril 1810; 

Attendu que N a été- cité devant la juridiction correction- 
nelle comme prévenu d'avoir laissé ou fait marcher une chau- 
dière avec des soupapes surchargées de telle manière qu'elles ne 
pouvaient se soulever qu'à des pressions supérieures à la pression 
du timbre réglementaire, délit prévu par l'article 6 de la loi du 

21 juillet 1856, lequel punit « quiconque fait usage d'un appareil 
à vapeur autorisé sans s'être conformé aux prescriptions qui lui 
ont été imposées en vertu des règlements en ce qui concerne les 
appareils de sûreté ou qui continue à en faire usage alors que les 
appareils de sûreté... ont cessé de satisfaire à ces prescriptions » ; 
que l'arrêt attaqué constate que l'entrepreneur pour le compte 
duquel l'appareil fonctionnait était la Société anonyme des 
tramways du Nord, et que N... qui occupe dans cette compagnie 
la situation d'ingénieur en chef chargé du service technique tie 
l'exploitation, avait dans ses attributions la direction et la sur- 
veillance des machines et chaudières installées au dépôt où le 
délit avait été constaté à la suite d'une explosion; que l'arrêt 
déclare également que l'appareil à vapeur dont il s'agit marchait 
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avec des soupapes surchargées de telle manière qu'elles ne pou- . 
vaient se soulever qu'à des pressions supérieures à celles prévues 
par le timbre, et ajoute que ces faits, établis, par l'enquête de 
l'ingénieur des niines, constituent bien la contraveption prévue 
par l'article 6 du décret de i880 et punie par l'article 6 de la loi 
<iu2i juillet 1856; 

Mais, attendu que l'arrêt ne précise point les circonstances 
d'où il résulterait que cette surcharge était permanente et non 
accidentelle, et qu'elle était le fait de l'ingénieur et non celui du 
mécanicien ou du chauffeur ; que, dans ce dernier cas, prévu par 
4 article 7 de la loi de 1856 précité, l'ingénieur ne serait punis- 
sable qu'autant que la surcharge aurait eu lieu par son ordre ; que 
la condamnation est donc insufQsamment motivée et qu'elle 
manque par suite de base légale, 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt de la cour d'appel de 
Douai du 27 juin 1900; renvoie la cause et les parties devant la 
-cour d'Amiens. 

IV. — Arrêt rendu, le 8 mars 1901, par la cour cV appel cVAmiem, 

(extrait.) 

La cour, 

Statuant comme cour de renvoi exclusivement sur l'appel du 
ministère public contre la disposition du jugement du tribunal 
correctionnel de Lille qui a renvoyé N... des fins de la poursuite 
contre lui exercée pour le délit prévu et réprimé par l'article 6 
de la loi du 21 juillet 1856, l'arrêt de la cour de Douai du 
27 juin 1900, en ce qui concerne la non-recevabilité de l'appel du 
ministère public du chef de la contravention à l'article 36 du 
décret du 30 avril 1880 et à l'article 471, n^ 15, dû code pénéil, 
n'ayant été l'objet d'aucun pourvoi et conservant ainsi son plein 
et entier effet; 

Considérant que du rapprochement des articles 6 et 7 de laloi du 
21 juillet 1856 et des travaux préparatoires de cette loi, il ressoit 
clairement que les mots : « Quiconque fait usage d'un appareil à 
vapeur autorisé », dont le législateur s'est servi dans l'article 6 
de ladite loi, doivent s'entendre, non du chauffeur ou du méca- 
nicien, mais du manufacturier propriétaire de l'appareil ou, s'il 
s'agit d'une Société, du gérant chargé de la direction desdits 
appareils ; 

Que c'est donc à tort que les premiers juges ont décidé qu'ils 

Décrets, 1901. 16 
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ne s'appliquaient pas à N , qui, en sa qualité d'ingénieur en 

chef, chargé du service technique de l'exploitation de la Société 
des tramways du Nord, avait, ainsi qu'il le reconnaît, la direction 
et la surveillance des appareils à vapeur de la compagnie ; 

Mais, considérant que le législateur de 1856, voulant réprimer 
les infractions aux règlements concernant les appareils de 
sûreté dont les chaudières à vapeur doivent être pourvues, a 
distingué entre celles qui sont commises par le manufacturier 
et celles qui le sont par les chauffeurs ou mécaniciens ; que les 
premières font l'objet de l'article 6 et les secondes de Tarticle? 
de la loi ; 

Que les infractions visées dans l'article 6 sont seulement celles 
qui ont trait à la construction des appareils de sûreté et à la dis- 
position permanente de leurs organes; 

Que le législateur n'a entendu rendre responsable le manufac- 
turier des autres infractions commises par les chaufTeurs ou 
mécaniciens en faussant ou paralysant les appareils, en surchar- 
geant notamment les soupapes de sûreté, établis, d'ailleurs, con- 
formément aux règlements, qu'autant que ledit manufacturier 
aurait donné l'ordre de commettre ces infractions punies par 
l'article 7 de ladite loi; 

Que dans l'espèce soumise actuellement à la cour, il résulte du 
rapport de l'ingénieur des mines que le contrepoids pouvait 
glisser sur le levier ; 

Que la surcharge de la soupape relevée audit rapport n'était 
donc pas la conséquence d'une disposition permanente anti- 
réglementaire de l'appareil ; 

Qu'elle ne tombait pas, par conséquent, sous le coup de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 21 juillet 1856 ; 

Que, d'autre part, il n'^st nullement établi ni même allégué 
que ladite surcharge, fait du mécanicien ou du chauffeur, ait été 
commandée par N , 

Par ces motifs, 

En ce qui concerne le délit, 

Confirme le jugement dont est appel, et, en conséquence, 
relaxe N... des fins de la poursuite sans dépens. 
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I. — Ingéniears. 



DECORATIONS. 

Décret du 2^ juillet 1.901. — Sont promus ou nommés dans 
rOrdre national de la Légion d'honneur : 

Au grade d'Officier : 
M. Zeiller, Ingénieur en chef de l*"® classe ; 

Au grade de Chevalier : 
M. Soubeiran, Ingénieur en chef de 2<^ classe. 

avanceme;^ts. 

Décision du iO juillet 1901. — I. Sont admis à la 1** classe les 
élèves de 2® classe ci-après désignés : 
MM. Defline; 

Vaudeville ; 

Mérigeanlt; 

Vicaire (André) ; 
II. Sont admis à la 2® classe les élèves-ingénieurs de 3'^ classe 
ci-après désignés : 
MM. Aron; 

Rigaudias ; 

Siegler ; 

Henrtean (Charles-Emile). 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 5 juillet 1901. — M. Ghesnean, Tngoaieur eu chef 
de 2« classe, chargé, à la résidence de Paris, du service de 
contrôle de TExijloitation technique des chemii.s de fer d'Orléans 
et Professeur du cours d'analyse minérale à l'École nationale 
supérieure des Mines, est nommé Directeur du Laboratoire et du 
bureau d'essai de cette École. 

M. Gheenean cesse d'être chargé du service du contrôle de 
l'Exploitation technique des chemins de fer d'Orléans. 

Arrêté du ^juillet. — M. Bochet, Ingénieur ordinaire de 
l*"* classe, attaché à la. résidence de Paris, au Service du con- 
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trôle de J'Exploitation technique des\chemins de fer d'Orléans et 
au service de surveillance des appareils à vapeur du département 
de la Seine, est chargé du service du contrôle de TExploitation 
technique des chemins de fer d'Orléans, en remplacement de 
M. Ghesneau. 
M. Bochet remplira les fonctions d'Ingénieur en chef. 

Arrêté du 5 juillet, — M. Herscher, Ingénieur ordinaire de 
2" classe, attaché au service du sous-arrondissement minéra- 
logique de Lille et au service du contrôle de l'Exploitation tech- 
^ nique du réseau du Nord, est chargé, à la résidence de Paris, du 
{^^ arrondissement du service du contrôle de l'Exploitation 
technique des chemins de fer et attaché, en outre, au service 
de surveillance des appareils à vapeur du département de la 
Seine et en remplacement de M. Bochet. 

Arrêté du ^juillet. — M. Xebreton, Ingénieur ordinaire de 
l""® classe, faisant fonctions d'Ingénieur en chef, chargé du ser- 
' vice de l'arrondissement minéralogique de Toulouse, est nommé 
Professeur du cours d'exploitation des mines à l'École nationale 
supérieure des Mines, en remplacement de M. Pelle, mis en 
congé illimité. 

Arrêté du 29 juillet. — M. Babn, Ingénieur ordinaire de 
fadasse, chargé, à l'École des mines de Saint-Étienne, des cours 
2 de métallurgie et de chemins de fer, est nommé Professeur de 

f^ chimie générale à l'École nationale supérieure des Mines, en 

•| remplacement de M. Ghesneau. 



II. — Contrôleurs des Mines. 



NOMINATION. 

3[ juillet 1901. — M. Grard (Alexandre), ancien élève breveté 
de l'École des maîtres-ouvriers mineurs de Douai, sorti en 1899 
avec le n° 2, est nommé Contrôleur de 4® classe et attaché, dans 
le département de Maine-et-Loire, à la résidence d'Angers, au 
service du sous-arrondissement minéralogique d'Angers. 
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DECORATION. 

Décret du 15 juillet 1901. — M. Fagot, Contrôleur principal, 
est nommé Chevalier de TOrdre national de la f^égion d'hon- 
neur. 

SERVICE DÉTACHÉ. 

Décision du 12 juillet 1901. — M. Abadie, Contrôleur de 
l""" classe, attaché, dans le département de TAveyron, au service 
du sous-arrondissement ininéralogique de Rodez et au service du 
contrôla de l'exploitation technique des chemins de fer d'Orléans, 
est mis à la disposition du Gouvernement tunisien pour être 
employé au service des travaux publics de la Régence. 

Il est considéré comme étant en service détaché. 

Arrêté du 23 juillet. — M. Benoit, Contrôleur de 3« classe, 
attaché, dans le département de Maine-et-Loire, au service du 
sous-arrondissement minéralogique d'Angers, est révoqué. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Décision du l*"* juillet 1901 . — Le service du contrôle de l'exploi- 
tation de la ligne d'Annecy à Albertville est rattaché, savoir : 

i^ Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : 
Au o® arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Grenoble ; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique : 
Au 5* arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Grenoble ; 

3° Pour le contrôle de Texploitation commerciale : 
A la 3« circonscription d'Inspecteur particulier, à Lyon; 

4<> Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat d'Annecy. 

Décision du 6 juillet 1901. — Le service de cantrôle de l'exploit 
tation de la section de Javel à Meudon-Val-Fleury de laligne des 
Invalides à Versailles (R. G.), est rattaché, savoir : 

1° Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : 
Au l^*" arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Paris; 
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2® Pour le contrôle de Texploitation technique : 
Au 1" arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Paris; 

3° Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : 
A la l»"*» circonscription d'Inspecteur principal, à Paris; 

4<» Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat d'Auteuil (provisoirement). 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 



Par décision du Ministre des Travaux publics en date du 
10 juillet 1901, le diplôme supérieur d'Ingénieur civil des Mines 
est accordé aux élèves externes et étrangers sortant de l'École 
Nationale supérieure des Mines dont les noms suivent : 



I. — Élèves français. 



MM. 
Venard, 
Fleuiy, 
Mesuré, 
Denquin, 
Harlé, 
Cnan, 
Franjonx, 
Pelvey, 
Jacqnelin, 
De Fontainien, 
Marsant (Pierre), 
Schérer, 
Sudre, 



MM. 

Bernard, 

Gansseres, 

Jordan, 

Dombre, 

Dabren, 

Gnillain, 

Siméon, 

De la Gondamine, 

Renaox, 

Ponce, 

Piette, 

Raygondean, 

Pla. 



MM. 
Bankir, 
Ismalum, 
Alfasa (naturalisé Français 

depuis son entrée à l'École). 



II. — Élèves étrangers, 

MM. 



Malkenson, 
MoscoTici, 
Izchakin, 
Megnirdichian. 
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m. Pierre BAUD1.\, 

DÉPUTÉ, MINISTRE. 
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BUREAUX DE L'ADMINISTRATION CENTRALE. 



DIRECTION DU PERSONKEL ET DE LA COMPTABILITÉ. 

M. Kleine (0 !^)y ingénieur en chef des ponts et chaussées, 

directeur. 

DIVISION DU PERSONNEL. 

M. Pluyette ^ (Q A), chef de division. 

M. Desbordes ^ (P A), chef de bureau. 

M. Normand (^ A), idem, 

M. Lesare (Philippe) ^ idem. 



DIRECTION DES ROUTES, DE LA NAVIGATION 

ET DES MINES. 

f 

M. JozoN ^, inspecteur général des ponts et chaussées, 

conseiller d'État, directeur. 
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T. 



216 



PERSONNEL DES MINES. 



^■. 



•I- '% 



DIVISXOlV DES SUIVES. 

M. MiGHELOT ^ (^ A), chef de division. 

1" BcREAu. — Mines. 

Recherches et concessions de mines. — Surveillance des mines, minièresr 
tourbières, carrières. — Canaux, galeries d'écoulement et de circulation. — Con- 
trôle de la construction et de l'exploitation des chemins de fer miniers et 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer industriels. — Recherche, captage, 
aménagement et conservation des sources minérales. — Cartes géologiques et 
agronomiques. — Laboratoires de chimie pour l'analyse des substances miné- 
rales et des engrais industriels. — Examen des inventions se rapportant à l'in- 
dustrie minérale et métallurgique. — Redevances sur les mines. — Topographies 
souterraines. — Machines et appareils à vapeur. — Surveillance de la navigatioi^ 
maritime et fluviale à vapeur. — Annales des mines. 

M. Dreux ^j chef de bureau. 

M. Dangles (^ A), sous-chef de bureau. 

2* Bureau. — Statistique de l'Industrie niiuéi*ale 
et des appareils h vapeur. 

Réunion et coordination des documents statistiques et économiques sur les- 
mines, minières, carrières et tourbières ; sur les salines ; sur le personnel ou- 
vrier des mines et des carrières ; sur les accidents arrivés dans les mines et 
autres exploitations minérales ; sur les sources d'eau minérale autorisées ; sur 
les usines à fer et les autres usines métallurgiques ; sur les huiles minérales et 
les asphaltes ; sur les machines à vapeur fixes ou locomobiles, les locomotives 
et les bateaux à vapeur ; sur les accidents dus à l'emploi de la vapeur. — 
Substances minérales et métallurgiques : importations et exportations, consom- 
mation. — Renseignements sur l'industrie minière des colonies ; extraits des^ 
statistiques minérales étrangères. — Publication des statistiques annuelles et 
semestrielles ; préparation et publication de cartes et tableaux graphiques^ 
concernant l'industrie minérale et les appareils à vapeur. 

M. Duru i^, chef de bureau. 

M. Lesage (Magloire) (^ A), sous-chef de bureau. 

DIRECTION DES CHEMINS DE FBR. 

M. PÉROusE (0^), inspecteur général des ponts et chaussées^ 

conseiller d'État y directeur. 

Division de l'Exploitation. 

M. Ghahuet (0 ^), chef de division. 
M. Maupln ^, chef.de bureau. 
M. GuicHARD ^ (^ A), chef de bureau. 
M. Thkvenez ^, chef de bureau. 



CONSEIL GÉNÉRAL DES MINES. 

Le ministre, président. 

Le directeur du personnel et de la comptabilité et le conseiller d'État, direc- 
teur des routes, de la navigation et des mines, sont membres permanents du 
conseil génçritl des mines. 
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Le conseiller d'Etat directeur des chemins de fer siège dans le conseil- général 
des mines, avec voix délibérative, pour les affaires concernant le service des 
chemins de fer. 

L'Ingénieur en chef des mines de l'Algérie siège au conseil avec voix délibé- 
rative, pour les affaires concernant l'Algérie. 

Autres membres du coiiseil. 

MM. 

HatON de la GoupilliÈRE (G i^) (^ I), inspecteur général de 1" class<' 

vice-président. 
LORIEUX (0 ^), I 

AguillON (0 ■^), } inspecteurs généraux de l" classe. 

Carnot (0 *) (4 I) (0 :^ MA), ) . 
Keller (0 ^), \ 

worms de romilly (0 ^), i 

NiVOIT (0 ^) (^ A) (0^ MA), > inspecteurs généraux de 2» classe. 
Delafond (0 *).(0 4^ MA], i 

Duporgq(O^), ; 

Zeiller (0 ^) (^ A), ingénieur en chef de t" classe, secrétaire. 

Secrétariat du Conseil. 

MM. Zeiller (0 ^) (^ A), ingénieur en chef de 1" classe, d. n., secrétaire^ 
BÈS DE Bfrc, ingénieur ordinaire de 2* classe, attaché au secrétariat. 

Bureau du Secrétariat. 
M. Desserre ^, chef de bureau. 



COMMISSION CENTRALE DES MACHINES A VAPEUR. 

MM. 

Haton DE LA GoupilliÈRE, inspecteur général des mines, président. 

HiGouR, inspecteur général des ponts et chaussées. 

LoRiEux, inspecteur général des mines. 

Lévy (Maurice), inspecteur général des ponts et chaussées. 

Keller, inspecteur général des mines. 

WoRMs DE RoMiLLY, idem. 

Ni VOIT, idem. 

Lévy (Michel), idem. 

Glérault, ingénieur en chef des mines. ^ 

Berrier-Fontaine, directeur du génie maritime, adjoint à l'Ins- 
pection générale du génie maritime. 

Debize, ingénieur en chef du service central des manufactures 
de l'Etat. 
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MM. 

Farcot, constructeur de machines à vapeur. 

LiÉBAUT, président honoraire de la chambre syndicale des mé- 
caniciens, chaudronniers, fondeurs. 

Delaunay-Belleville, président d'honneur de la chambre syn- 
dicale des mécaniciens, chaudronniers, fondeurs. 

DE Chasseloup-Laubat, ingénieur civil, membre du conseil d'ad- 
ministration de la Société d'encouragement pour le dévelop- 
pement de l'industrie automobile en France. 

Krebs (le commandant), constructeur. 

PÉRISSE, ingénieur civil. 

Compère, directeur de l'association parisienne des propriétaires 
d'appareils à. vapeur. 

Dehaître, président de la chambre syndicale des constructeurs- 
mécaniciens, chaudronniers et fondeurs, conseiller du com- 
merce extérieur. 

Walcrenaer, ingénieur en chef des mines, rapporteur, 

Bellom, ingénieur ordinaire des mines, secrétaire. 



Soyez (V.), contrôleur principal des mines, attaché au secrétariat. 



COMMISSION DES ANNALES DES MINES. 

Le directeur du personnel et delà comptabilité et le directeur des routes, de la 
navigation et des mines, font partie de la commission. 

Autres membres de la commission : 

MM. 

Haton de la Goupillière, inspecteur général des mines, prmcten^ 

Les autres membres du conseil général des mines. 
Cheysson, inspecteur général des ponts et chaussées, professeur 

à l'école nationale supérieure des mines. 
Potier, ingénieur en chef des mines, idem. 

DouviLLK, idem. idem. 

Bertrand, idem. idem. 

Le Chatelier, idem. idem. 

LoDiN, idem, idem. 

Pelletan, idem, inspecteur de l'école 

nationale supérieure des mines. 
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MM. 

Sauvage, ingénieur en chef des mines, professeur à l'école nati onale 

supérieure des mines. 
Ghesneau, idem. idem, 

HuMBERT, idem. idem. 

Termier, idem. idem. 

Beaugey, idem. idem. 

De Launay, idem, idem, 

Lebreton, ingénieur ordinaire, idem. 

Zeiller, ingénieur en chef des mines, secrétaire. 



COMITÉ DE l'exploitation TECHNIQUE DES CHEMINS DE FER. 

Le comité est présidé par le ministre des travaux publics. 

Le directeur des chemins de fer, le directeur de l'inspection des chemins de 
fer de l'État, les inspecteurs généraux ou ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées ou des mines, chargés de la direction des services de contrôle des chemins 
de fer, sont membres de droit du comité. 

Le directeur de l'inspection des chemins de fer de l'État et les inspecteurs 
généraux ou ingénieurs en chef chargés de la direction des services de contrôle 
des chemins de fer peuvent, en cas d'absence ou d'empêchement, être suppléés 
par l'un des ingénieurs en chef placés sous leurs ordres, qui aura alors entrée 
au comité, avec voix délibérative pour les affaires de son service. 

Les ingénieurs adjoints à la direction des chemins de fer ont entrée au comité, 
avec voix consultative. 

Le rapporteur et le secrétaire de la commission centrale des machines à vapeur 
sont autorisés à assister aux séances du comité en qualité d'auditeurs. 

Autres membres du comité: 

MM. 

RicouR, inspecteur général des ponts et chaussées, vice-pré- 
sident. 

Haton de LA GoupiLLiÈRE, inspecteur général des mines, membre 
de rinstitut. 

NivoiT, inspecteur général des mines. 

Orsel, inspecteur général des mines, en retraite. 

Demouy, inspecteur général des ponts et chaussées. 

LuNEAU, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Haag, idem. 

Résal (Jean), idem. 

Belz, lieutenant-colonel d'artillerie, breveté, hors cadres, chef 
du 4* bureau de l'état-major général de l'armée. 

René Viviani, avocat à la cour d'appel de Paris. 

Carpentier (A.), agrégé des facultés de droit, avocat à la cour 
d'appel de Paris. 

Reymond, ancien président de la société des ingénieurs civils. 
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MM. 

Mesureur (Jules), vice-président de la société des ingénieur 

civils. 
PoNTZEN, ingénieur civil. 
Lkauté, membre de l'Institut. 
Pkchot, lieutenant-colonel d'artillerie. 

SkligmaNiN-Lui, directeur-ingénieur des lignes téléphoniques. 
EsTAUNiÉ (Edouard), ingénieur des télégraphes. 
Gandlot, ancien chef de section de chemin de fer. 
Barbk, ancien mécanicien de chemin de fer. 
Didier, ancien chef de train. 

Secrétariat du Comité. 

MM. 

N..., Secrétaire, 

ViENNOT, ingénieur ordinaire de l*"® cl. 

des ponts et chaussées, faisant fonctions 

d'ingénieur en chef. } Secrétaires-adjoints^ 

Bernheim, ingénieur ordinaire de l*"® cl. 

des mines. 



commission spéciale de la carte géologkjue détaillée 

DE la FRANCE ET DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DE l'aLGÉRIE. 

Le directeur des routes, de la navigation et des mines, fait partie de la commission.. 
Le directeur du service de la carte géologique assiste aux séances 
de la commission, avec voix consultative. 

MM. 

Linder, inspecteur général des mines {en retraite), président. 

FouQuÉ, membre de Tlnstitut, professeur d'histoire naturelle des- 
corps inorganiques au Collège de France. 

Gaudry, membre de l'Institut, professeur de paléontologie au 
Muséum d'histoire naturelle. 

Garnot, inspecteur général, Directeur de l'école nationale su- 
périeure des mines, membre de l'Institut. 

NivoiT, inspecteur général des mines, professeur de minéralogie 
et de géologie à l'école nationale des ponts et chaussées. 

Delafond, inspecteur général des mines. 

Zeiller, ingénieur en chef des mines. 

Dou VILLE, idem. 

DE Lapparent, ancien ingénieur des mines, membre de l'Institut^ 



-■ % M V 



PERSONNEL DES MINES. 



221 



MM. 



<iOssELET, correspondant de Tlnstitut, professeur de géologie,. 

doyen de la faculté des sciences de l'université de Lille. 
Munier-Chalmas, professeur de géologie à la faculté des sciences 

de l'université de Paris. 
DE Launay, ingénieur en chef des mines, professeur de géologie 

appliquée à Técôle nationale supérieure des mines, secré- 

taire. 



COMMISSION DU GRISOU. 



MM. 



Haton de la Goupillière, inspecteur général des mines, membre 

de rinstitut, président, 
Lorieux, inspecteur général des mines. 
Aguillon, inspecteur général des mines. 
€ar.\ot, inspecteur général des mines, membre de l'Institut. 
Delà FOND, idem. 

Sarrau, inspecteur général des poudres et salpêtres, membre de 

l'Institut. 
Ledoux, ingénieur en chef des mines {en retraite). 
Le Ghatelier, ingénieur en chef des mines. 
Ohesneau, idem. secrétaire. 

Termier, idem. 

N..., idem. 



commission CHARGEE D EXAMINER ET DE COORDONNER 
LES RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES SUR l'iNDUSTRIE MINÉRALE 

ET LES APPAREILS A VAPEUR. 

MM. 

Lorieux, inspecteur général des mines, président. 

Keller, inspecteur général des mines, secrétaire, 

MicHELOT, chef de la division des mines. 

Zeiller, ingénieur en chef, secrétaire du conseil général des 

mines. 
DuRU, chef de bureau, secrétaire-adjoint. 



fUfF 



'--rv*^ 
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COMMISSION DES FORMULES POUR LE SERVICE DES MINES. 

MM. 

N..., président. 

LoRiEUx, inspecteur général des mines. 

N..., idem. 

Aguillon, idem. secrétaire. 

Olry, ingénieur en chef des mines, secrétaire-adjoint. 
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MINES. 



m m 



INSPECTEURS GENERAUX ET INSPECTIONS. 



INSPECTEURS GENERAUX DE PREMIERE CLASSE. 

MM. 

Haton de la Goupilliere (G ^) (O I), rue de Vaugirard, 56 ( VI'^), 

LoRiEUx (Edmond) (0 ^) {inspection du Nord-Ouest) ^ rue Galilée, 45 

(XVI«). 

Aguillon (0 ^) {inspection du Nord-Est) ^ rue Fâubourg-Saint- 
Honoré, 71 (VIII«). 

Carnot (0 i|î*) (y I) (0 ^ MA), Directeur de C Ecole nationale supé- 
rieure des Mines, boulevard Saint-Michel, 60 (VI«). 

INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIEME CLASSE. 

MM. 

Keller (0 ^) {Directeur de Vinspection générale des chemins de 
fer de VEtat), avenue des Champs-Elysées, 119 (VIII«). 

WoRMS DE RoMiLLY (0 ^) {Dircctcur du contrôle des chemins de 
fer de l'Est), rue Balzac, 7 (VIII«). 

Nivoit(0 ^) {Q A) (0 :^MA) {inspection du Sud-Ouest), rue de 
la Planche, 4 (VII«). 

Delafond (0 ^j (^ MA) {inspection du Centre), boulevard Mont- 
parnasse, 108 (XIV«). 

LÉVY (Michel) (0 ^) {ijf A) {Directeur de la Carte géologique de 
la France), rue Spontini, 26 (XVI«). 

DuPORGQ (0 ^) {inspection du Sud-Est), boulevard Pereire, 162, 

(XVII«). 
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INSPECTIONS GÉNÉRALES 



INSPECTION DU NORD-OUEST. 

M. LORIEUX (Edmond) (0 i^), inspecteur général de 1" classe. 

Service ordinaire des département» : Aisne. — Calvados. — Gôtes-du-Nord. — 

Eure. -- Eure-et-Loir. — Finistère. — Ille-et-Vilaine. Loire-Inférieure. — 

Manche. — Mayenne. — Morbihan. — Nord.— Oise.— Orne. — Pas-de-Calais. — 
Sarthe. — Seine. — Seine-et-Marne. — Seine-et-Oise. - Seine-Inférieure. — 
Somme. 

Ecole des maîtres-ouvriers mineurs de Douai. 



INSPECTION DU NORD-EST. 

M. Aguillon (0 ^), Inspecteur flénéral de 1" classe. 

Service ordinaire des départements : Ain. — Ardénnes. — Aube. — Côte-d'Or. 

— Doubs. — Jura. — Marne. — Haute-Marne. — Meurthe-et-Moselle. — Meuse. 
—■ Haut-Rhin (territoire de Bel fort). — Saône-et-Loire.— Haute-Saône.— Vosges. 

— Yonne. 



INSPECTION DU CENTRE. 

M. DelaFOND (0 ^) (^ MA), inspecteur général de 2» classe. 

Service ordinaire des départements : Allier. - Cantal. — Cher. — Corrèze. — 
Creuse. — Indre. — Indre-et-Loire.— Loir-et-Cher.— Loire.— Loiret. — Haute- 
Loire. — Maine-et-Loire. — Nièvre. — Puy-de-Dôme. — Rhône.— Deux -Sèvres. 
— Vendée. — Vienne. — Haute-Viçnne. 

Ecole des Mines de Saint-Etienne. 



INSPECTION DU SUD-EST. 

M. DuPORCQ (0 ^), Inspecteur général de 2« classe. 

Service ordinaire des départements. —' Basses- Alpes. — Hautes-Alpes. — Alpes- 
Maritimes. - - Ardèche. — Bouches-du-Rhône. — Corse. — Drôme. — Gard. — 
Hérault. — Isère. — Lozère. — Savoie. — Haute-Savoie. — Var. — Vaucluse. — 

Ecole des maîtres-ouvriers mineurs d'Alais. 



INSPECTION DU SUD-OUEST. 

M. NivoiT (0 ^) (U A) (0 ^MA), Inspecteur général de 2« classe. 

Service ordinaire des départements: Ariège. — Aude. — Aveyron. — Charente. 
— Charente-Inférieure. — Dordogne. — Haute-Garonne. — Gers. — Gironde. — 
Landes. — Lot. — Lot-et-Garonne. — Basses-Pyrénées. — Hautes-Pyrénées. — 
Pyrénées-Orientales. — Tarn. — Tarn-et-Garonne. 

Tunisie. 
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SERVICE ORDINAIRE 

DANS LES DÉPARTEMENTS. 



DIVISION DU NORD-OUEST. 

ARRONDISSEMENT DE PARIS. 

M. Wickersheimer ^, ingénieur en chef de l" classe, à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 
M. Fagot 'Sf^, contrôleur pp*'. 

Sous-arrondissement de Paris. 

Dép. — Seine. 
M. Weiss, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Paris. 
Bureau de V Ingénieur ordinaire. 
MM. Baylac, contr. 4* cl. | Tiry, contr. 4" cl. 

Service actif : 
MM. Vallel (|| A), contr. pp*'.. . Paris. 1 Tiry, contr. 4« cl., d. n Paris. 



»nir. pp"'.. 
• cl., a. n. 



Baylac, contr. 4* cl., d. n.. id 

ARRONDISSEMENT DE DOUAI. 

M. Kuss (Henry) ^ (^ A), ingénieur en chef de 1" classe, à Douai. 

Bureau de V Ingénieur en chef. 
M. Bourgin, commis pp*'. 

Sous-arrondissement de Lille. 

Dép. — Nord (arrondissements administratifs de Lille, Dunkerqoe et Hazebrouck et mines 

de l'arrondissement administratif de Douai). 

M. Bellanger, Ingénieur ordinaire de 2" classe, à Lille. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 
M. Bocquet, comm. 4* cl. 

1" suhd. de Lille. MM. Lefèvre >/Jj, contr. pp»i i 3« subd.de Lille.. . . Claisse, contr. 2* cl. 
2» id. Potaux, id. 1" cl. I 4«» id Quembre, id. 4« cl. 

Sous-arrondissement de Valenciennes. 

Dép. — Nord (arrondissements administratifs de Valenciennes, Cambrai et Avesnes et carrières 
et appareils à vapeur de l'arrondissement administratif de Douai). — Aisne. 

M. Léon, Ingénieur ordinaire de 1" classe, à Valenciennes. 

• Bureau de V Ingénieur ordinaire. 

MM. Crombez, comm. i" cl. | Goursault, ag. temp. 

Subd. de Douai. MM. Waterlol, contr. 3* cl. l"s«6rf. rfe Valenciennes. Bizet, contr. 3«cl. 
id. de Laon. Moreau(yiA), id. pp«'. 2" id. id. Lenglet, id. l"cl. 



Décrets, 19Ô1. 17 
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ARRONDISSEMENT D'ARRAS. 

M. Fèvre, ingénieur ordin. de 1" classe f. f. d'ingénieur en chef, k Arras. 

Bureau de F Ingénieur en chef. 
M. Loir, eomm. 2* cL 

Sous-arrondissement d*Arras. 

Dép. — Pas-de-Calais (arr. adminislratifs d'Arras, Saiot-Pol et Boulogcne- sur-Mer). — 
Mines de houille de Dourfi^es, Courrières, Lens, Douvrin, Meurchio, Carvin, Ostricoart 
et Drocourt (arr. administratif de Béthune). 

M. Solente, Ingénieur ordinaire de 3" classe, à Arras. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

MM. Caquil, comm. 3* cl. | Faucony, comm. stag. 

l'* 9ubd. d'Arras. MM. Devun, contr. 3' cl. 3*^ aubd. d Arras. Déeatoire, contr. 2* cl. 
2» id. Beuret, id. 4* cl. 

Sous-arrondlssement de Béthune. 

Dép. — Pas-de-Calais (arr. administratifs de Montreuil, St-Omer et Béthune, moins les mines 
de houille de Bourges, Courrières, Lens, Douvrin, Meurchin, Carvin, Ostricourt et Drocourt). 

M. Cuvelette, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Arras. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Macron, eomm. 4* cl. 

Cl Aw.'» ri'A^^^m^ MM. Drouot, contr. i" cl. 1 SiAd. d'Arras... Lesieur, contrôleur 3* cl. 
.^uoaiv.aArras^ Giraudin, id. 3» cl. | id. de Béthune. Maason, id. l"cl. 

Sous-arrondissement d'Amiens. 

Dép. — Oise, Somme. 

M. Aubert (Francis), Ingénieur ordinaire de 1" classe, à Amiens. 

Subd. d Amiens. MM. Leturcq, contr. 4* cl. | Stibd. de Creil. Vandernotte, contr. 3* cl. 

ARRONDISSEMENT DE ROUEN. 

M. de Genouillac i^, ingénieur en chef de 1" classe, à Rouen. 

Sous-arrondissement de Versailles. 

Dép. — Eure-et-Loir, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. 
M. Bès de Berc, Ingénieur ordinaire de 2« classe, à Paris. 

Service actif: 



MM. 

1" subd. de Paris. Pluyette, contr. pp»'. 
'2" id. Revel, id. pp"'. 

Subd. de Versailles. LiuotoB (yi A), cont. 2* cl. 



Subd. de Meaux. Coste, contr. i^^* cl. 
Sub. d'Orléans. laioit(yiA), id. l'^cl. 



Sous-arrondissement de Rouen. 

Dép. — Calvados, Eure, Manche, Orne, Seine-Inférieure. 

M. de Ruffi de Pontevès-Gévaudan, Ingénieur ordinaire de 3« classe, à Rouen. 

Bureau de VIngénieur ordinaire. 

M. Godefin, comm. l" cl. 
MM. 
Subd. de Caen. Scheffler, contr. pp"'. 



id. d'Evreux. Girod, id. pp*'. 
id. de Fiers. Girolet. id. 4* cl. 



SubdduBai>re. Desvignes, contr. 3* cl. 
1» et 2« subd. j Flandrin, id. l" cl. 
de Rouen.. \ Dionot, id. 2' cl. 
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ARRONDISSEMENT DU MANS. 

M. Lee 1ère i^, ingénieur en chef de 2* classe, au Mans. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 
M. Jolivet, comm. !>* cl. 

Sous-arrondissement du Mans. 

Dép. — Côtes-du-Nord, Mayenne, Sarlhe. 
M. Anglès-Dauriac, Ingénieur ordinaire de 3" classe, au Mans. 
MM. 



Subd. de Laval. Orriol, contr. pp*', 

au Mans (prov*) 



Subd. du Mans. Fourmond (yi A) contr. 

PP"- 
id. de St-brieuc. Félix, id. 3« cl. 

Sous-arrondissement de Nantes. 

Dép. — Finistère, lUe-et-Vilaine, Loire-Inférieure, Morbihan. 
M. de Nanteuil de la Norvilie, Ingénieur ordin. de 3* classe, à Nantes. 



MM. 

l"«tt6rf.d«iVa/ï^M.Radigoi8 (yiA) (^MA), 

contr. pp*^ 
2« id. Bolo, contr. 1" cl. 



Subd. de Renne*. Chevreui, contr. !'• cl. 
Subd. de Brest. . Baulard, id. 4« cl . 



DIVISION DU NORD-EST. 
ARRONDISSEMENT DE NANCY. 

M, Cousin i^, Ingénieur en chef de 2« classe, à Nancy. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 
M. Roussel, comm. 3« cl. 

Sous-arrondissement de Nancy-Nord. 

Dép. —Meurthe-et-Moselle (arrondissements administratifs de Briey et de Toul, moins les 
mines de fer de l'arrondissement de Toul) ; Meuse (arrondissement administratif de Mont- 
médy) : Ardennes. 

M. Villain, Ingénieur ordinaire de 1" classe, à Nancy. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Amans, comm. 4* cl. 

MM. 
1" subd. deMéxières-Charleville. Watrin, 1" subd. de Nancy. Pierron, contr. pp««. 



contr. pp»'. 
2* id. Foucault, 

contr. pp«'. 



Subd. de Longwy . Croisille, contr. 1" cl 



Sous-arrondissement de Nancy-Sud. 

Dép. — Meurthe-et-Moselle (arrondissements administratifs de Nancy et de Lunéville et 
mines de fer de l'arrondissement administratif de Toul); Meuse (arrondissements admi- 
nistratifs de Bar-le-Duc, Commercy et Verdun) ; Marne, Vosges. 

M. Bailly, Ingénieur ordinaire de 2« classe, à Nancv. 

Bureau de V Ingénieur ordinaire. 

M. Geoffroy, comm. 3* cl. 



MM. 

2« subd. de Nancy. Bouguet, contr. pp«'. 
3* id. Granddidier, id. 2« cl. 

Subd. d'Epinal. . Gesnel, id. 4' cl. 



Subd. de Bar-le-Duc. Mermillod, contr.pp»', 
Subd.de Reims . . Duma8(H,), id. 3'cl. 
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ARRONDISSEMENT DE NANCY {suite). 

Sous-arrondissement de Vesoul. 

Dép. — Aube, Haute-Marne, Haute-Saône, Territoire de Belfort. 

M. Dutilleul, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Vesoul. 

Bureau de V Ingénieur ordinaire, 

M. Larget, comm. 1'* cl. 

MM. 
Suhd. de Troyes. . Marchai, contr. t" ci. j i^'^uèe^tv. de Ve^ou/. Jeandon, contr. 2* cl. 
id, de Chaumont, Lesprit. id. l"cl. j 2« id. id. Barthélémy, id. 4*cl. 



ARRONDISSEMENT DE CHALON-SUR-SAONE. 

M. Nentien ^, ingénieur en chef de 2« classe, à Chalon. 

Bureau de V Ingénieur en chef. 

M. Mathieu, ag. temp. 

Sous-arrondissement de Chalon. 

Dép. — Ain, Saône-et-Loire. 

M. Champy, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Chalon. 

Bureau de V Ingénieur ordinaire, 

MM. N..., contr. | Monin, ag. temp. 

MM. 



\.**svbd. de Chalon. Pupier, contr. 1" cl. 
2« id. Fyot, id. l"cl. 

3* id. Duverdier, id. 2* cl. 



Suhd.duCreusot.. Fourney, contr. 3" cl. 
id. Bourg. . Germain, id. l'^cl. 



Sous-arrondissement de Dijon. 

Dép. — Côte-d'Or, Doubs, Jura, Yonne. 
M. Leproux, Ingénieur ordinaire de 2« classe, à Dijon. 

MM. 

Subd. de Besançon. Merle^ contr. 3* cl. i Subd. de Dijon. Hocttu, contr. pp»i. 
id. de Bourg. .Germain, id. l"cl. | id. rf'Auxen'e. Rigal(Fr.), id. 3« ci. 



DIVISION DU CENTRE. 

ARRONDISSEMENT DE POITIERS. 

M. Durand de Grossouvre ^ (^ A), Ingénieur en chef de 1" classe, 

à Bourges (provisoirement). 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 

M. Menet, comm. 1" cl. 



k 
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Sous-arrondissement d'Angers. 

Dép. — Maine-et-Loire, Deux-Sèvres, Vendée. 
M. de Bécbevel ^, Ingénieur ordinaire de l" classe, à Angers. 

Bureau de C Ingénieur ordinaire. 

M. Doizy, comm. l" ci. 

Subdiv. d'Angers MM. Grard, contr. 4« cl. 

Subd. de La Roche-sur- Von. Lambert (yH) (î^f; MA), id. 2» cl. 



Sous-arrondissement de Tours. 

Dép. — Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Vienne. 

M. Seligmann-Lui, Ingénieur ordinaire de 1" classe, à Tours. 

MM. 

Subdiv. d'Orléans.ll&mon{^A)^d.n.coQt.U* cl. Subdiv. de Tours. Clavel, contr. pp"*. 
id. de Poitiers R&YdiUdei^ id. l"cl. 



Sous-arrondlssement de Bourges. 

Dép. — Cher, Corrèze, Creuse, Indre, Haute- Vienne. 

M. N..., Ingénieur ordinaire, à Bourges. 

Subdiv. de Bourges. Rance, contr. 3* cl. Subdiv. de Limoges.. Bazin, contr. 1" cl. 
id. deGuéret.. Dumas (A.)., id. 2*cl. 



ARRONDISSEMENT DE SAINT-ÉTIENNE. 

M. Tauzin i^, ingénieur en chef de 1" classe, à Saint-ÉtieniK 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 
MM. Schreiner, comm. \"> cl. | Bès, comm. 4° cl. 



Sous-arroudissement de Saint-Etlenne-Ouest. 

Dép. — Loire (arrondissements administratifs de Roanne et de Montbrison; arrondisse- 
ment administratif de Saint-Etienne moins la partie orientale de la commune de Saint- 
Étienne et du canton de Saint-Héand jusqu'au Furens, les communes de la Talaudière, 
de Terrenoire, de Saint-Jean-Bonnefonds et de Rochetaillée, et les cantons de Saint- 
Genest-Malifaux, Bourg-Argental, Pélussin, Rive-de-Gier et Saint-Chamond). 

M. Glasser, Ingénieur ordinaire de 3' classe, à Saint-Étienne. 

Bureau de V Ingénieur ordinaire. 

M. Kayser, comm. 4" ci. 

MM. Contrôleurs : 



l^aville, 1" cl Saint-Étienne. 

Lafond, 2* cl id. 



Portai, 2* cl Saint-Étienne. 
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ARRONDISSEMENT DE SAINT-ÉTIENNE (suite). 



Sous-arrondissement de Salnt-Étlenne-Est. 

7^p. — Loire (partie de rarrondissement administratif de Saint- Etienne comprenant la 
partie orientale de la commune de Saint-Étienne et du canton de Saint-Héand jusqu'au 
Furens, les communes de la Talaudière, de Terrenoire^ de Saint-Jean-Bonnefonds et de 
Rochetaillée, et les cantons de Saint-Genest-Malifaux, Bourg-Argental, Pélussin, Rive- 
de-Gier et Saint-Chamond). 

M. Bachellery, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Saint-Étienne. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Levraijid, comm. 2* cl. 

Contrôleurs : 

Min. 

Malplat ilfj, pp«i Bive-de-Gier. Vincent, 2* cl Saint -Etienne. 

Soulages, 2« cl Saint-Etienne. Robert, 3« cl id. 



Sous-arrondissement de Lyon. 

Dép. — Rbftne. 

M. Rivet, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Lyon. 

MM. 

1'* subdiv. de Lyon Seignobosc (L.), contr. 2* cl. 

2« — Berthon, id. 2« cl. 



ARRONDISSEMENT DE CLERMONT-FERR4ND. 

M. Genreau ^, ingénieur en chef de l" classe, à Glermonl-Ferrand. 

Bureau de V Ingénieur en chef. 
M. Flagel, comm. 4* cl. 



Sous-arrondissement de Clermont. 

Dép. — Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme (moins les cantons de Montaigut, de Menât, 

de Pionsat rt de Saint-Gervais). 

M. N..., Ingénieur ordinaire, à Glermont-Ferrand. 



MM. 

!»• subd. de Clermont. Seignobosc (Th.), 

contr. pp"'. 
Perrot, contr. 3' cl. 



2* subd. de Clermont. . . Pommier, 

contr. 2» cl. 



Sous-arrondissement de Moulins. 

Dép. — Allier, Nièvre, Puy-de-Dôme (cantons de Montaigut, de Menât, de Pionsat et de 

Saint-Gervais). 

M. N..., Ingénieur ordinaire, à Moulins* 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Paturet, comm. 2' cl. 

Subd. deMontlnçon. M. Perrin, contr.4* cl., Subdio. de Moulins M. Drut, contr. 

à Moulins. 3« cl. 
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DIVISION DU SUD-EST. 

ARRONDISSEMENT DE CHAMBÉRY. 

M. Badoureau ^ (i^ I), ingénieur en chef de 2« classe, à Chanibéry. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 
M. Veuillet, commis pp*>. 

Sous-arrondissement de Chanibéry. 

Dép. — Savoie, Haute-Savoie. 

N..., Ingénieur ordinaire, à Ghambéi'y. 

(L'intérim est fait par M. Godiard (yi A.), contrôleur principal.) 

Bureau (*e V Ingénieur ordinaire. 
M. Nantet, comm. 4* cl. 
MM . 



Svbdvo. de Chanibéry. Goddard {^ A)^ 

contr. pp"'. 



Subdiv. d Aiguebelle. . Argoud, cootr.4' cl. 
id. d'Annecy Rozier, id. 4* cl. 



Sous-arrondissement de Grenoble. 

Dép. — Hautes-Alpes, Drôme, laére. 
M. Primat, Ingénieur ordinaire de 1" classe, à Grenoble. 



MM 

Subd. de Briançùn. Pontet, contr. 4* cl. 
id. de Bourgoin. Péricard, id. l'*cl. 
1" tubd. de Grenoble Chaudoreille, id. 1 *'« cl. 
2« id. Futin, id. 3« cl. 



S'tubd. de Grenoble. Joordan(y A), contr. 

1" cl., 
Subd. de Valence... Morel, contr. 3* cl. 



ARRONDISSEMENT D*ALAIS. 

M. Dougados ^, ingénieur en chef de 2* classe, à Alais. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 
M. Meunier, comm. 3' cl. 

Sous-arrondissement d*Alais. 

Dép. — Ardèche, Gard, Lozère. 
M. Leprince-Ringuet, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Alais 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

MM. Barrial, comm. 2* cl. | Boutin, ag. temp. 

\'*êubd. cTA/aû. MM. Deleuze, contr. 3*c1. 
2* id. Domergue, id. i'^cl. 

S' id. krtbarioD(iyiA),id.çp'i. 



4* 8uèd. d" Alais. . . . Roux (A.), contr. 2«cl. 
b* id. Coignard, id. l'*cl. 

Subd. de Privas .. . Rigal(G.), id. 4* cl. 



Sous-arrondissement de Montpellier. 

Dép. — Hérault. 

M. Mettrier, Ingénieur ordinaire de !'• classe, à Montpellier. 

Subdivision de Montpellier. M. Feyte, contr. pp*'. 
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ARRONDISSEMENT DE MARSEILLE. 

M. Oppermann #, ingénieur en (het de 1" classe, k Marseille. 



Sous-aiTonillsHeincnl da Uar«al Ile-Nord. 

riép.— BttMt-Mfa, Viuclute. 
l. Genly (Lueieii], IngéHieni- onlinaire île i" classe, à Mi 
Sabdivâion d'ABÎgnon. M. Oért. eonlrai. pp'i. 

SouB-arrondlsstDieut de MaTEellle-Sud. 

Dép. - Alpei-MsrlUisca, tlouches-du-ElliAiiF, Corse, Vai 
>.,.. Ingénieur ordiiiaii-o, ii Maraeille. 

Buriau de flnginiiur ordinaire. 
M. de Piiéma it BErnardj, eonuo. 3* el. 

Toulon Roux (P.), conlr. 3- c\. i {"tvbd.deUcrieUle N... 



DLVISION DU SUD-OUEST. 
ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX. 

H. Boutiron #, liigénieui' en clier de I" classe, k Buidenux. 
Bureau de nagénieur en chef. 

Soui-nrroudlssemeul de Bordenux-Nord. 

iWp. ~ Chïronle. Cliireiils-ToMrltuta, Dgrdogm, Gironiie, Lol-el-GaroQne. 
M. Peinard. Ingénieur ordinaire de 3* classe, à BoMeaui. 
Bureau de V Ingénieur ordinaire. 
M.M. CauliB, cQOIni. i' cl. 1 Bcrgei, comm. 4- cl. 
MM. 

onlr. pp^i. 

"'1 SiAd. de Périy 
it de Bordeaiu 



te Mont-de-Moftan. 



'"■ ■:onlr."3'd. I 
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ARRONDISSEMENT DE TOULOUSE. 

N..., Ingénieur en chef, à Toulouse. 

Bureau de l'Ingénieur en chef' 
M. Rouzegas, comm. 2* cl. 

Sous-arrondissement de Toulouse-Ouest. 

Dép. — Ariège, Haute-Garonne. 

MM. Caltaux, Ingénieur ordinaire de 2* classe, d. n., à Toulouse. 

Subdiv. de Foix Finot, contr. 1" cl. | Subdib. de Toulouse . . . Barrier, contr. pp*'. 



Sous-arrondissement de Toulouse-Est. 

Dép. — Aude, Pyrénées-Orientales, Tarn. 
M. Vieira, Ingénieur ordinaire de !'• classe, à Toulouse. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Faucb, comm. 2' cl. 

MM. 

Subdivis. d'Albi Galtier, contr. pp*'. | 5u6d.rfePra'/e«. Gardes, contr. 4* cl. 

id. deCarcaasonne. Raynaud, id. 3* cl. 



Sous-arrondissement de Rodez. 

Dép. — Aveyron, Lot, Tara-et-Garonne. 
M. Potiron de Boisfleury, Ingénieur ordinaire de 3' classe, à Rodez. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Gazel, comm. 4* cl. 

MM. 

Subd. de Cafiors TeyssoBières,contr. 3''cl. j Subd. de Rodez... Guillol, contr. 1" cl. 

id. de Decazeville. N..., id. I id. Aubin... Vergnettes, id. 2«cl. 



-wt 
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SERVICES SPÉCIAUX. 



Surveillance des appareils à vapeur du département de la Seine. 

MM. Walckenaër (0 ^), ingénieur en chef de 2« classe, d. n., à Paris 

>■'«--- »<"» i Ser*2.c';ar"::::::;::::::::;::::::;:: ! ^- 

Bureau de f Ingénieur en chef. 

M. Houlette, comca. 3* cl. 

Bureaux des Ingénieurs ordinaires. 

MM. Bélingard, comm. 2' cl. l Marie, comm. 2' cl. 

Besnard, id. 2* cl. I Houlette, id. 3* cl. 

Service actif : 



is. 



i^* subdiv. Chaumier (fc| 1), conlr. pp*'. 5" subdiv. Reboul (O A), 

1J« id. Mfthl (Ô 1), id. l" ol. 6« id. Deniwt (^ A), 

3* id. MathieuSlI) (3^MA), id. pp*». ' ~ ' 
4" id. Decressain {%}^ 1), id. pp*'. 



5" subiliv. Reboul (O A), contr. pp»'. 
6« id. DeniMt (y A), id. 2* cl. 

?• id. Douât, id. 3« cl. 



Inspection générale des carrières du département de la Seine. 

MM. Wickersheimer ^ , ingénieur en chef de 1" classe, d. n., 

inspecteur général des carrières, à Paris. 

Weiss, Ingénieur ordinaire de 2* classe, d. n., inspecteur des carrières, à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 

M. Fagot ^, contr. pp*', d. n.- 

Service a^tif : 

MM. Vallel(yfA),contr. pp*',rf. n.,s.-iDspect. | Tiry, contr. 4" cl., d. n. 

Baylac, id. 4' cl. d. n. 



Afission spéciale ayant pour objet Tétude de questions se rattachant aux 
modiiications à introduire dans la législation des mines et à la 
discussion de ces modiiications devant le Parlement. 

M. Âguillon (0 ^), Inspecteur général de 1" classe, d. »., à Paris. 



Établissement thermal de Bourbonne-les-Bains. 

M. Cousin ^ , Ingénieur en chef de 2« classe, d. n., à Nancy. 

Ingénieur ordin. | M. Dutilleul, 3« classe, d. n Vesoul. 

Contrôleur des Mines : 
M. Barthélémy, 4* cl., d. n. Vesoul. 



Exploitation des mines communales de Rancié. 

M. Séris, conlr. pp"', à Sem. 



1 
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Étades topographiques sonterraines. 

MM. Lévy (Michel) (0 ^) (Q A), inspecteur général de 2« classe, d. n., 

Directeur du service. 
Termier ^, Ingénieur en chef de 2« classe, adjoint à la Direction. 

I. Bassin houiller de la Basse-Loire. 
M. Bureau (Edouard) ^, Professeur au Muséum d'histoire naturelle à Paris. 

II. Bassin de la Loire (Revision). 
N... , Ingénieur ordinaire Saint-Etienne. 

III. Bassin d'Hardi nghem. 

M. Olry ^ (^ I) , Ingénieur en chef de 1" classe Taris. 

IV. Bassin de Blanzy et du Greusot. 

MM. Delafond (0 i?^) 2^ MA), inspecteur général de2« classe, d. n. Paris. 
. Zeiller (0 ^) (^ A), ingénieur en chef de 1" classe, d.n. Paris. 

V. Monographie du gypse parisien. 

M. Janet ^ (QA) (^ MA), ingénieur en chef de 2« classe Paris. 

YI. Bassin houiller du Tonlcin. 

M. Zeiller (0^) (^ A), ingénieur en chef de 1" classe, d. n Paris. 



Carte géologique de la France. 



SERVICE CENTRAL. 

MM. Lévy (Michel) (0 ^) (^A), inspecteur général de 2* classe, rf. n.. 

Directeur. 

Termier *Hf, Ingénieur en chef de 2* classe, d. n., adjoint à la Direction. 

Inspecteur général | Carnot (O^) (y I) (O^; MA) l" classe, rf. n..v 

Potier (O Hf) (iyi I) 1" classe, d.n j 

l Douvillé îjjji (^ A), 1" classe, d. n ^ Paris. 

Ingénieurs en chef) Le Verrier ^JJ». 1" classe, d. n 

Bertrand (Marcel) H^ {^ A), l" classe, d.n — 

Durand de Grossouvre îjt (il A), l".classe, cf.n. Bourges (pr') 

de Launay îJJ»» 2* classe, d. n Paris. 

Thomas (H.) (yi I) (5^ MA), Contrôleur principal, chef des travaux graphiques. 
Herbert (H I), Secrétaire de TEcole nationale supérieure des mines, régisseur. 



r 
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Collaborateurs principaux : 

MM. 

Barrois (O !jif) (yil) Professeur-adjoint de géologie à la Facullé des 

sciences de lUniversité de Lille. 

Bergeron îJ^ Professeur à l'Ecole centrale, Sous-Directeur du 

Laboratoire de géologie à la Sorbonne. 

Bertrand (Léon) Professeur à la Faculté des sciences de l'Université 

de Toulouse. 

Boule i^ Assistant au Muséum d'histoire naturelle, à Paris. 

Garez (ly» A) Membre de la Société géologique, à Paris. 

Delafond(0 «fif) {:»: MA), d.n. Inspecteur général de 2« classe, à Paris. 

Depéret Membre correspondant de l'Institut, professeur de 

géologie, Doyen de la Faculté des sciences de l'Uni- 
versité de Lyon. 

Dollf us Ancien président de la Société géologique de FrancCr 

à Paris. 

Fouqué (O îJJ») Membre de l'Institut, professeur au Collège de 

France. 

Gossdet (0*)(iyH), d.n.. Membre correspondant de l'Institut, professeur de 

géologie. Doyen de la Faculté des sciences de l'Uni- 
versité de Lille. 

Haug Professeur-adjoint de géologie à la Sorbonne. 

Kilian Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Grenoble. 

Lecornu ^ (yi A) Ingénieur en chef de 1" classe, à Paris. 

Lacroix Professeur de minéralogie au Muséum d'histoire 

naturelle. 

Mouret ^ (|| A) Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Besançon. 

Munier-Chalmas «flf, cf. n.. Professeur de géologie à la Sorbonne. 

Œhlert i^ {iJA) Correspondant de l'Institut, bibliothécaire et conser- 
vateur du Musée de Laval. 

Rolland (O *) (yi A) 
(O ^ MA) Ingénieur en chef de 2« classe, à Paris. 

Vasseur {^ A) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

ITJniversité d'Aix-Marseille. 

Vélain ^ Professeur de géographie physique à la Sorbonne 

Collaborateurs- adjoints : 

MM. 

Nivoit (O*) {i^A) (039:MA), 

d. n Inspecteur général de 2* classe. Paris. 

Genreau «flf, rf. n Ingénieur en chef de 1" classe. Clermond-Ferrand. 

Lodin (Oiif) id. id. Paris. 

Beaugey 'jf^ id. de 2« classe. Paris. 

Leclère «flf, rf. n id. id. au Mans. 

Nentien >^, d. n id. id. Chalou-sur-lSa6ne. 

JanetîJi»{i|| A)(^:MA),rf.n. id. id. Paris. 

Bochet ^ Ingénieur ordinaire de i" classe. Paris. 

Févre, d.n id. id. Arras. 

Coste id. id. Blanzv. 

Maison id. id. Paris. 

Laurent id. de 2* classe. Bordeaux. 

Zùrcher ^ (^ MA) Ing. en chef des Ponts et Chaussées de 1" cjasse à Digne. 

Delebecque {%^ A) Ing. ordinaire id. id. àThonon. 
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MM. 

Ârcelin Président de la Société des sciences de Màcon, à 

Chalon-sur-Saône. 
Bigot Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Caen. 

Blayac Préparateur à la Sorbonne. 

Bourgeat (l'abbé) Professeur de géologie à l'Institut catholique de Lille. 

Bresson Préparateur de géologie à la Faculté des sciences de 

Besançon. 
Bui'eau (Ed.) ^, d, n. Professeur au Muséum, à Paris. 

Bureau (Louis) Directeur du Muséum de Nantes. 

Busquet îJJ» Directeur des mines de Decize. 

Caralp (IJf I) Professeur-adjoint de géologie à la Faculté des sciences 

de l'Université de Toulouse. 

Cayeux (MA) Préparateur de géologie à l'Ecole nat. sup. des Mines. 

Collot (y A) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Dijon. 
Curie Chargé de cours à la Faculté des sciences de l'Univer- 
sité de Montpellier. 

Dagincourt Docteur, Membre de la Société géologique, à Paris. 

Dereims Préparateur de géologie à la Sorbonne. 

Doumerc (Paul) Ingénieur civil, à Montauban. 

Doumerc(Jean)(|| A). Ancien élève de l'Ecole des mines, ingénieur civil, à 

Montauban. 

Bouxami Professeur au lycée Ampère, à Lyon. 

Duparc Professeur à l'Université de Genève. 

Fabre (Georges) if^ Ancien élève de l'Ecole polytechnique, Inspecteur des 

Forêts, à Nîmes. 
Fournier (E.) Chargé de cours de géologie à la Faculté des sciences 

de l'Université de Besançon. 

Gautier (Paul) Directeur du musée Lecoq, â Clermont-Ferrand. 

Gentil {^ A) Préparateur au Collège de France. 

Giraud Préparateur au Muséum d'histoire naturelle, à Paris. 

Glangeaud Maître de conférences à la Faculté des sciences de 

l'Université de Clermont-Ferrand. 
Hollande Directeur de l'Ecole préparatoire à l'enseignement 

supérieur, à Chambéry. 
de Lacvivier (yi A) — Proviseur du Lycée de Montpellier. 

Leenhardt Professeur à la Faculté de théologie de Montauban. 

Lory (Pierre) Sous-directeur du laboratoire de recherches géologiques 

à la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble. 

Lugeon Professeur à l'Université de I^usanne (Suisse). 

de Margerie Ancien Président de la Société géologique, à Paris. 

Nicklès (René) Professeur-adjoint de géologie à la Faculté des sciences 

de l'Université de Nancy. 
Offret Professeur à la Faculté des sciences de l'Université de 

Lyon. 
Paquier Docteur es sciences, préparateur de géologie à la 

Faculté des sciences de l'Université de Grenoble. 
Renevier ^ Professeur de géologie à l'Université de Lausanne 

(Suisse). 
Répelin Préparateur de géologie à la Faculté des sciences de 

Marseille. 
Riche Docteur es sciences, chargé de cours de géologie à la 

Faculté des sciences de l'Université de Lyon. 
Ritter Docteur es sciences, préparateur à l'Université de Genève. 
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MM. 

Roman Préparateur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Lyon. 

Roussel (yi I) Docteur es sciences, Professeur au Collège de Meaux. 

Seunes Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Rennes. 

Torcapel Ingénieur civil à Avignon. 

Wallerant Maître de conférences à l'Ecole normale supérieure. 

Welsch Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Poitiers. , 

Collaborateurs auxiliaires : 

MM. 

Anthelin Préparateur à la Faculté des sciences, à Nancy. 

Bigouret Licencié es sciences naturelles, à Paris . 

Doncieux Préparateur-adjoint de géologie à la Faculté des sciences 

de rUïiiversité de Lyon. 
Dupin ^ Ingénieur en chef de 2« cl. des Ponts et Chaussées, à 

Aurillac. i 

Guebhard Docteur, à Saint- Valier-de-Thiey (Alpes-Maritimes). 

Kerforne Licencié es sciences, préparateur de géologie à la 

Faculté des sciences de l'Université de Rennes. 

Lebesconte Pharmacien à Rennes. 

Leriche Professeur à la Faculté des sciences de l'Université de 

Lille. 

Lelellier Conservateur du Musée d'Alençon. 

Martin (David) Directeur du Musée de Gap. 

Martin <. Attaché au laboratoire de la Faculté des sciences de 

l'Université de Marseille. 

Renault Professeur au Collège de Fiers. 

Révil Pharmacien, à Chambéry . 

Savornin Préparateur à l'Ecole supérieure des sciences, à Alger. 

Sayn Ingénieur civil des Mines, à Montvendre (Drôme). 

Thévenin Préparateur au Muséum d'histoire naturelle, à Paris . 



Nivellement général de la France. 
M. Lallemand i^, ingénieur en chef de 1" classe. 



CONTROLE DES CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION 

(Voir pages 202 à 263.) 



r 
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SERVICES DÉTACHÉS. 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

TRAVAUX PUBLICS DU PROTECTORAT DE LA TUNISIE. 

Seroiee des Mines : 
\ M. Jordan (Paul), Ingénieur ordinaire de 2' classe, à Tunis, Chef du service. 

Contrôleurs : 
MM. Béziers, 4« cl.. T'unit. ( Coste (Marias), 4* cl... Tunis. | Yrart, 4' cl . . Tunis. 



MINISTÈRE DES COLONIES. 

Madagascar. 



MM. Breton, contr. 3* cl. 
Cbabert, id. 3* cl. 
MagaloD, id. 3* cl. 
Masset, id. 3* cl. 



Casai, contr. 4* cl. 

Duvauchelle, id. 4' cl. 
Lacroix, jd. 4* cl. 



MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE, DES POSTES 

ET DES TÉLÉGRAPHES. 

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET UKTIERS. 
\ 
M. Le Verrier ^, ingénieur en chef de !'• classe. 

DIRECTION DU TRAVAIL. 
M. Fontfliitïe (0 ^) (^ I), ingénieur en chef de 2* classe, Directeur. 



MINISTËflE DES FINANCES. 

SERVICE TECHNIQUE DU CADASTRE. 

M. Lallemand ^, ingénieur en chef de i" classe. 
Directeur du service du nivellement général de la Fi-ance, d. n., Chef du service^ 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

ÉCOLE POLYTECHNIQUE. 

MM. Cornu (0 ^), Ingénieur en chef de 1" classe Professeur. 

Potier (O *) (yil), id. Idem. 

Le cornu lit (^ I), id. d. n Répétiteur. 

Poincaré (O *Hf), Ingénieur en chef de 2* classe .". Idem. 

Humbert (Georges) ^Ji», id. Professeur. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS. 

FACULTÉ DES SCIENCES DE l'uNIYERSITÉ DE PARIS. 

M. Poincaré (0^), Ingénieur en chef de 1" classe, d.n. Professeur. 

BUREAU DES LONGITUDES. 

M. Lallemand ^, Ingénieur en chef de 1^® classe, d. n.. 

Directeur du service du nivellement général de la France, 

Membre en sa^ice extraordinaire. 



GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 

Service ordinaire des mines. 

ARRONDISSEMENT MINKRALOGIQUE. 

MM. Jacob ^, Ingénieur en chef de 2* classe, à Alger. 

( Lantenols, 1'* classe Alger. 

Ingénieurs ordin. j N Oran. 

( Dussert, 2« classe Gonstantine. 

Contrôleurs des Mines : 
MM. 



Drot, pp«' Alger. 

Espérandieu, pp*' Bône. 

Poncelet, pp*' Oran. 

Auvergne, l" cl Alger. 

Grand, 1" cl Tébessa. 

Sergére, !'• cl Constantine. 

Simon (G.), 2* cl. . . > Alger. 



Dérion (A.), .3* cl Alger. 

Foulquier, 3* cl Constantine. 

Savry, 3* cl Tlemeen. 

Benoît (Jean), 4* cl Constantine. 

Dard, 4* cl id. 

Dérion (J ), 4« cl Sétif. 

Roux, 4* cl Oran» 



Commis 
MM. 



Jcantet, 1" cl Oran. 

Noceto, l" cl Constantine. 



Péri, l'« cl Alger. 

Sisco. 4* cl id. 



CHEMINS DE FER DE L'ETAT. 

(Voir pages 249 et suivantes.) 
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MEMBRE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Lebrun, Ingénieur ordinaire de C* classe, Député de Meurthe-et-Moselle, 



INGÉmSURS LT GONTROLEUBS EN G0N6Ë 

ou EN DISPONIBILITÉ. 

^^ 1. - INGÉNIEURS ET CONTROLEURS EN CONGÉ TEMPORAIRE 

OU EN DISPONIBILITÉ. 



Contrôleurs : 



MM. Boute», pp*». 



Mercier, 3* cl. 



§ 2. — INGÉNIEURS ET CONTROLEURS EN CONGÉ ILLIMITÉ, 

CHEMINS DE FER DE l'oUEST. 
Ingénieurs en chef: 

MM. Clérault (0 *), l""® classe, | Sauvage (0 *), 1" classe, d. n. 

Ingénieur ordinaire : 
Colin de Verdière, 2" classe. 

CHEMINS DE FER DE l'eST. 
M. Brisse, Ingénieur ordinaire de 2« classe. 

CHEMINS DE FER DE PARIS A ORLÉANS ET PROLONGEMENTS. 

MM. Heurteau (0 ^), Ingénieur en chef de V^ classe. 

Ingénieur ordinaire : 
Laurent, 2» classe. 

CHEMINS DE FER DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE. 

Ingénieurs en chef: 



MM. Amiot ^, 1" classe. 



Garcanagues ^, 2« classe. 



Ingénieurs ordinaires : 
MM. I^brosae-Luuyt ^, 1" classe. 1 Verlant, 2* classe. 

COMPAGNIE ROYALE DES CHEMINS DE FER PORTUGAIS. 
M. Chapuy «JJ», Ingénieur ordinaire de i" classe. 

Nota. Pour chacune de ces listes, les fonctionnaires sont placés par grades et par classes 
en suivant l'ordre a'.pbabétique. 

DÉCRETS, 1901. 18 
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COMPAGNIE DES FORGES DE CHATILLON, COMMENTE Y ET NEUVES-MAISONS. 

M. Lévy (Léon) (0 ^) (^ I), Ingénieur en chef de l"*® classe. 

COMPAGNIES DES MINES DE BRUAY, DE l'eSCARPELLE ET DE BLANZY. 

M. Soubeiran ^ (p A), Ingénieur de 2« classe. 

COMPAGNIE DES MINES DE LA GRANd'cOMBE. 

M. de Gurières de Gastelnau ^, Ingénieur en chef de l""*» classe. 

compagnie des MINES DE ROCHE-LA-MOLIÈRE ET FIRMINY. 

M. Voisin (Honoré) ^, Ingénieur en chef de 2® classe. 

COMPAGNIE DES PHOSPHATES ET DU CHEMIN DE FER DE GAFSA. 

M. Pelle (Maxime) ^, Ingénieur en chef de 2^ classe. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DE TRACTION. 

MM. Olry ^ (p I), Ingénieur en chef de l""* classe, d, n. 
Focqué, Ingénieur ordinaire de 1" classe. 

SOCIÉTÉ DU CRÉDIT LYONNAIS. 
M. de Billy, Ingénieur ordinaire de 2« classe. 

SOCIÉTÉ ANONYME DES HOUILLERES DE SAINT-GHAMOND. î 

■ 

M. Râteau, Ingénieur ordinaire de 1" classe. j 

SOCIÉTÉ ANONYME DES MINES DE BLANZY. 
M. Coste, Ingénieur ordinaire de 1" classe. 

COMPAGNIE FRANCO-RUSSE DES CIMENTS DE PORTLAND DE GUELENDJIR. 

M. Laurans ^, Ingénieur en chef de 2« classe. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION DES MINES DE l'iMKRINA (MADAGASCAR). 
M. Bernard (Maurice), Ingénieur ordinaire de 3* classe. 

SOCIÉTÉ d'Études pour la construction d'une voie ferrée de biskra 

A OUARGLA ET PROLONGEMENTS. 

M. Rolland (0 *) (^ A) (0 ^ MA), Ingénieur en chef de 2« classe. 

USINES MÉTALLURGIQUES DE MORVILLARS. 
M. Maître, Ingénieur ordinaire de 2* classe. 

COMPAGNIES ET SOCIÉTÉS DIVERSES. 
Contrôleurs : 



MM. Cambessédès, pp*'. 
Poteau, pp*'. 

Villet, pp»'. 



Maillon, 1" cl. 
Malaval, 3' cl. 



'* 
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ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEIJRE DES MINES. 

Boulevard Saint-Michel, n» 60. 



DIRECTION ET ADMINISTRATION. 
MM. 

Carnot (0 ^) (||î I) (^ MA), Inspecteur général de i" classe, Directeur. 
Pelletan ^, ingénieur en chef de 1" classe, Inspecteur. 

Enseignement spécial. 

Lebreton, ingénieur ordinaire de 1" classe.. Professeur. Exploitât, des mines. 

Lodin (0 ^), ingénieur en chef de 1" classe idem. Métallurgie. 

Chesneau ^, ingénieur en chef de 2» classe. idem. Analyse minérale. 

Le Chatelier (Henry) ^ (y A), ingénieur J Chimie industrielle 

en chef de 1" classe idem. \ minérale. 

Termier ^, ingénieur en chef de 2« classe.. idem. Minéralogie. 

Douvillé ^{i^ \)y Ing. en chef de 1" classe. idem. Paléontologie. 
Bertrand (Marcel) ^ (^ A), ing. en chef 

de l'« classe idem. Géologie générale. 

de Launay i^, ing. en chef de 2« classe idem. Géologie appliquée. 

Sauvage (0 ^), ing. eu chef de 1" classe.. idem. Machines. 

Beaugey ^, ingénieur en chef de 2» classe.. idem. Chemins de fer. 

Humbert (Georges) ^^ ing. en chef de jConstruct. et résis- 

2* classe idem. \ tance des matériaux 

Potier (0 ^) (^ I), ing. en chef de 1" classe. idem. Electricité industrielle. 

Aguillon (G ^), Inspect. gén. de 1" classe. idem. Législation. 

Cheysson (0 i^) (^ I), inspecteur général 

de l*"* classe des Ponts et Chaussées idem. Economie industrielle. 

Zeiller (0 ^) ('î^ A), ing. en chef de 1" cl., chargé de 

leçons de Paléontologie végétale. 

Termier ^, ingénieur en chef de 2» classe, rf. n., chargé 

de leçons de Pétrographie. 

Sauvage (G iftj), Ingén. en chef, rf. h., chargé de leçons de Construction des ma- 
chines. 
Pelletan i^, ingénieur de chef de i" classe, rf. n., chargé 

de leçons de Topographie. 

Coquelet, Chef des Travaux graphiques. 

Bossert (0 ^) (^ I) Langue allemande. 

Morel (^ I) Langue anglaise. 

Laboratoire. 
MM. 

Le Professeur d'analyse minérale Directeur. 

N Directeur-adjoint. 

Damour Chef des travaux chi- 

m'iques. 
Chantepie [^ A) Aide-préparateur. 



I« 
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Cours préparatoires. 



MM. 



Lecornu ^ (^1), Ingén. eu chef de 

1" classe Professeur. Mécanique. 

Pelletan e^, Ing. en chef de !" cl., d. n. idem. j Analyse et Géométrie 

i descriptive. 
Le Verrier ^, Ing. en chef de l" cl... idem. Physique. 

Rabu, Ing. ord. de i" cl idem. Chimie générale. 



Musée des Mines. 



MM. 



L'Inspecteur de l'École, Conservateur des collections. 

Le Professeur de minéralogie, Conservateur-adjoint de la collection de 
minémlogie. 

Le Professeur de paléontologie, Conservateur-adjoint de la collection 
de paléontologie. 

Le Professeur de géologie générale, Conservateur-adjoint de la collec- 
tion de géologie. 

Le Professeur de géologie appliquée, Conservateur-adjoint de la collec- 
tion de gîtes minéraux et de la collection de géologie départementale. 

Zeiller (0 ^) (^ A), ingénieur en chef, d. n., attaché au service de la 
collection de paléontologie végétale. 

Richard ^, Préparateur à la collection de minéralogie. 

Gayeux (^ A), Préparateur à la collection de géologie. 

Durassier ^^ Préparateur aux collections des gîtes minéraux et de métal- 
lurgie. 

Lavilie, Préparateur à la collection de paléontologie. 

Terrier (^ A), Aide-Préparateur à la collection de minéralogie. 



Bureau d'essai pour les substances minérales. 



MM. 



Ghesneau i^, ingénieur en chef, d. «., Directeur. 
N..., Directeur- Adjoint. 
Goûtai, Chimiste. 
N..., Chimiste. 

Service de santé. 

M. le Docteur Garnot (Paul). 

Police intérieure. 

M. de Villars (0 i^). Chef de bataillon du génie, retraité, Officier surveillant. 



Secrétariat. 



MM. 



Herbert {i^ I), Secrétaire-régisseur. 
Beaucantin (Q 1), Rédacteur. 
Raynaud(yfA), Commis du secrétariat. 



Bibliothèque. 



MM. 



Pluyette (Edmond), Bibliothécaire. 
Thomas, Expéditionnaire. 
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CONSEIL DE L'ÉCOLE. 
Le Conseil est présidé par le Ministre. 

Membres du Conseil: 

MM. le Directeur de TEcole, Yice- Président. 
l'Inspecteur de TEcole. 

Lorieux (Edmond) (0 ^), inspecteur général de 1" classe. 
. Keller (0 ^) idem. de 2* classe. 

Nivoit (0 *) (p A) (0 ^ MA), idem. idem. 

les Professeurs de l'enseignement spécial. 

L'Inspecteur de l'École remplit les fonctions de Secrétaire, 



PREMIÈRE CLaS.se. 

1 Gourguechon. 

2 Crussard. 

3 TafTanel. 

4 Loiret. 



ÉLÈVES INGÉNIEURS DES MINES. 

DBUXIÊMB CLASSE. TROISIÈME CLASSE. 



1 DefGne. 

2 Mérigeault. 

3 Vaudeville. 

4 Vicaire (André). 



Promotion de 1899. 

1 Siegler (Jean). 

2 Heurteau. 

3 Rigaudias. 

4 Aron (Alexis). 



Promotion de 1900. 

1 *Macaiix. 

2 .*de Schlumberger. 

3 *Nicou. 

4 *Morette. 



ÉLÈVES EXTERNES. 

TROISIÈME ANNÉE. 



1 Veaard. 

2 Harlé. 

3 Mesuré. 

4 Fleury. 

5 Deoqnin. 

6 Cuau. 

7 Jacquelin. 



1 Dumas. 

2 Kissel. 

3 Coati n. 

4 Niedergang. 

5 Cacbln. 

6 Migniot. 

7 BuretdeSte-Anne. 

8 Oranger. 

9 Jarrige. 



1 * Dupont. 

2 Mathieu. 
Ba^ier-Chauffour. 
Gottraax. 
*de Rothschild. 
Rouzière. 
*Manent. 

8 François. 

9 Boyer. 



8 Franjoux. 

9 de Fontainieu. 
10 Schérer. 

Sudre. 
Pelvey. 

13 Marsaut (P.). 

14 G^.ussères. 



11 
12 



15 Bernard. 

16 Dombre. 

17 Guillain. 

18 Jordan. 

19 delaCondamine. 
lO Dabren. 

Zi Siméon. 



DEUXIÈME ANNÉE. 



10 Pierlot. 

11 Raoux. 

12 Rabieau. 

13 Ju ville. 

14 Normand. 

15 Le Chalelier. 

16 Pellissier. 

17 Marsaut (H.). 
li Gilnicki. 



19 Fouquet. 

20 Thomas. 

21 Philippot. 

22 Lugoy. 

23 Craponne. 

24 Mougenot. 

25 Fagniez. 

26 Clément. 

27 Riban. 



PREMIÈRE ANNÉE. 



10 "Piejfre de Mandiargues 

11 Cahen. 

12 *Sylvany. 

13 Jasson. 

14 Laiigant. 

15 *Aguillon. 

16 Briot. 

17 de Mecquenem. 

18 Vcrdavainne. 



19 Long-Depaquit. 

20 *Parmentier. 

21 Wielohrski. 

22 Hoh. 

23 "de Wendel. 

24 Gaudibert, 

25 Quilliard. 

26 Feuchère. 

27 Legrand. 






22 Rénaux. 

23 Piette. 

24 Ponce. 

25 Raygondeau. 

26 Pla. 

27 Fouques - Duparc. 



28 Burgjet. 

29 Basset. 

30 Catrice. 

31 Denonvilliers. 

32 Stévenin. 

33 Viteau. 

34 de Blaoquetde KoDvilie. 

35 Récamier. 

36 Lequin. 



28 Magniez. 

29 Michon du Marais. 

30 Girard. 

31 Féder. 

32 Clerget. 

33 Alfassa (Paul). 

34 Chabert. 

35 Weisweiller. 

36 de Retz. 



NOTA. — L'astérisque indique les élèves qui sont en congé pour service militaire. 
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1 Bankir. 

2 IsmaluQ. 



1 Zerolo. 

2 Sepheriadès. 

3 Kefala. 



i Weiofeld. 
2 Antippa. 



ÉLÈVES ÉTRANGERS DE TROISIÈME ANNÉE. 

3 MalkensoD. 1 5 Moscovici. | 7 Izchakin. 

4 Alfaasa (Maurice). I 6 Meg-uirditchiao. 



ÉLÈVES ÉTRANGERS DE DEUXIÈME ANNÉE. 



4 Carapanos. 

5 de Palva Morao. 



6 Wahby. 

7 Katz. 



8 Richner. 

9 Zobel de Ayala. 



ÉLÈVES ÉTRANGERS DE PREMIÈRE ANNÉE. 



3 Emilian. 

4 Sehwartz (Sainel). 



5 Vilter. 



6 Monckton. 



1 Fournel. 

2 Bernard. 

3 * Marty. 

4 Lestèlle. 

5 GilletdeCbalonge. 

6 Massing, 

7 Poagin de la Mai- 

sonneuTe. 

8 * Romieux. 



1 Georgacopoulos. 

2 Bottari. 



Cours préparatoires. 
ÉLÈVES TITULAIRES FRANÇAIS. 



9 * Daussy. 

10 Duterme. 

11 Poeqoetde LiToniière. 

12 Solacroup. 

13 * Mole 

14 * Hardy. 

15 CagTiiant. 

16 *GrQner. 

17 * Guillier. 



18 * Leclère. 

19 Bourdoire. 

20 'Durnerin. 

21 Callot. 

22 * Rouaix. 

23 *Pélis8ier. 

24 Déni au. 
2o *FlainattL 
26 Gouge. 



ÉLÈVES TITULAIRES ÉTRANGERS. 



3 Marcus. 

4 GruDberg (Jacques). 



.5 Grunberg (SaiomoD). 
6 Stœnesco. 



27 *Perrier. 

28 * Barrié. 

29 ^Goldschmidt. 

30 * Blanchet. 

31 *Morély. 

32 * Bellenger. 

33 *Cainy. 

34 Séjournet. 

35 Vienne. 



7 Carantino. 



ÉCOLE DES MINES DE SAlNT-ÉTlENNE. 

Administration : 

MM. Tauzin ^, ingénieur en chef de l" classe, k Saint-Étienne, Directeur. 

N..., Ingénieur ordinaire, Directeur-adjoint. 



Enseignement : 



MM. 

N..., Professeur. 



Métallurgie. 
Chemins de fer. 

Friedel *, Ingén. ordin. de 2* classe, Professeur, j ^jnéralogie. 
' { Géologie. 

Analyse mathématique et 

perspective. 
Constructions. 
Electricité industrielle. 



Liénard, Ingén. ordin. de 2« classe. 



id. 



NOTA. — L'astérisque indique les élèves qui sont en congé pour service militaire. 
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MM. 



Jouguet, IngéB. ord. de 2« cl., Professeur. 
N..., Ing. ordin*, id. 

Etienne, Ing. ordin., de 3» cl. id. 



lécuique rationoelle et appliquée. 
; Exploitation des mines. 
1 Législation des mines et 
\ économie industrielle. 
( Levé de plans. 
I Analyse minérale. 
I Physique. 



Surveillance, Secrétariat, Service de santé : 



MM. 



Tâcheron ^, Surveillant des études. 
Delteil ^, id. 

Rodamel, Bibliothécaire-Expéditionnaire. 
Dujol, Docteur-Médecin. 



Préparateurs et Répétiteur : 

Ville Préparateur de chimie. 

Maréchal Préparateur de physique et de minéralogie. 

Vaganez . . . ^. .' Répétiteur de dessin. 

Conseil de V Ecole : 
Le Conseil de l'École est composé du Directeur et des Professeurs. 



Conseil de perfectionnement de l Ecole : 



MM. 



L'inspecteur général des mines de la division du Centre, Président. 

Le Préfet du département de la Loire. 

Le Président du conseil général du département de la Loire. 

Le Maire de la ville de Saint-Étienne. 

Le Directeur de l'Ecole, Ingénieur en chef de l'arrond^ minéralogique deSt-Etienne. 

Les Professeurs de l'Ecole. 

Les Ingénieurs ordinaires des sous-arrond"-» minéralogiques de St-Etienne et de Lyon. 

Devilîaine ^, ancien Directeur des houillères de Montrambert et de la Bérau- 

dière, Président de la Société amicale des anciens élèves de l'Ecole. 
Busquet ^, ingénieur de la Société Schneider et C'», au Creusot. 
Fayol ^ , Directeur géhéralde la Société des forges de Commentry-Fourchambault. 
Marsaut iftJ, ingénieur-Directeur des mines de Bessèges. 
Villiers ^, Directeur de la Société des houillères de Saint-Étienne. 
François ^, Directeur général de la Compagnie des mines d'Anzin. 
Montgolfîer (0. ^), ingénieur en chef des Ponts et Chaussées en retraite. 

Directeur des Forges et Aciéries de la Marine et des Chemins de fer. 
Cholat ^, Administrateur délégué des aciéries de Saint-Etienne. 



1 Bartet. 

2 Baup. 

3 ChioD. 

4 de Chalendard. 

5 Forge. 

6 Perraut. 

7 Vidal. 

8 Groajat. 



ÉLÉVl£S DE LA I" DfVISION (3« ANNÉE). 



9 Chavy. 

10 de Saisercy. 

11 Fournier. 

12 Lfcriche.' 

13 Cussac. 

14 Bresson. 

15 Amous. 

16 Ray. 



17 Plassard. 

18 Drogoz. 

19 Fessy. 

20 Magnin. 

21 Houdard. 

22 Garand. 

23 Sapy. 

24 Brice. 



25 Virlouvet. 

26 Verchère. 

27 Vachon. 

28 Cottin. 

29 Bernier. 

30 Nicole. 

31 Bouvier. 

32 Picard. 



'i,'T 



248 



PERSONNEL DES MINES. 
ÉLÈVES DE LA 2' DIVISION (2' ANNÉE). 



1 Malécot. 


14 de la RufGe. 


26 Santenard. 


39 * Badinaod. 


2 Malraison. 


15 * Chalard. 


27 Vernay. 


40 de Lanverstn. 


3 Chalamet. 


16 Montmeterme. 


28 Marchai. 


41 Lachmann. 


4 Rerenu. 


17 Poncet. 


29 Girard. 


42 lîurupt. 


5 *Maujol. 


18 de Bonneville. 


30 Labrosse. 


43 Riollot. 


6 * Dncœur. 


19 Herdhebaut. 


31 *Gillet. 


44 Fléchet. 


7 *Laligant. 


20 *Vimal du Mon- 


32 Cabane. 


45 Roure. 


8 CordaL 


teil. 


33 Roche. 


46 Belon. 


9 Démoule. 


21 Faussemague. 


34 Masse. 


47 'Mazoyer. 


10 Claadinon. 


22 Pierrat. 


35 'Maréchal. 


48 Da Cniz {Élève 


11 Gonthier. 


23 *Valentin. 


36 Pré. 


étranger). 


12 Drevet. 


24 *Monneret. 


37 Bruoet. 




13 Vannière. 


25 Moutet-Fortis. 


33 * Bitet, 


/■. 


ÉLÈVES DE LA 3' 


DIVISION (r« ANNÉE) 

1 


1 Bourzat. 


14 Reymond. 


27 Roi. 


40 Dubois. 


2 * Buisson. 


15 Hutter. 


28 Jabœuf. 


41 Vizior. 


3 Bramard. 


16 Faugère. 


29 Julliany. 


42 Brisbare. 


4 Massonnet. 


17 Paihoncy. 


30 Ganet. 


43 * Arbod. 


5 Maymard. 


18 Experton. 


31 Mallerin. 


44 Lassare. 


è Michaud. 


18 bis *Tardieu. 


31 bis Moncorgé. 


45 Brice. 


7 Plane. 


20 Richard. 


33 * Falcot. 


46 * Blanc (Louis)-. 


8 Léon-Dufour. 


21 MoUon. 


34 Luminet. 


47 Gacon. 


9 Voisin. 


2> ViUet. 


35 Jougla. 


48 Millot. 


10 Vernaz. 


23 Estour. 


36 Pégand. 


49 Bourdis. 


11 *Chareire. 


24 Moagenot. 


37 *Imbert. 


50 Mandon. 


12 Peillon. 


25 Poinas. 


38 Polge. 




13 Mire. 


26 Ladous. 


39 * Eynac. 


. 



ÉCOLE DES MAITRES-OUVRIERS MINEURS D'ALAIS. 
MM. 

Dougados ^ , Ingénieur en chef de 2« classe. Directeur. 

Bonnes, Contrôleur pp*' des Mines Professeur. 

Martel, Contrôleur des Mines de 4" classe idem. 

Magalon, Maître-Surveillant Répétiteur des trav. graphiques. 

Bourdevat (|| A) Économe. 



ÉCOLE DES xMAITRES-OUVRIERS MLNEURS DE DOUAI. 

Administration : 

M. Kuss (Henri) ^ (^ A), ingénieur en chef de 1" classe, Directeur. 

enseignement : 

MM. I Arithmétique, géométrie, géométrie 

Maris, Contrôleur pp»' des Mines, pro- j descriptive, trigonométrie méca- 

fesseur I nique, levé de plans, dessin. 

Bovio, Contrôleur des Mines de 4« cl., | Physique, chimie, minéralogie, géo- 
Professeur I logie, exploitation des mines. 

Walerlot, Contrôleur des Mines de 

3* classe, chargé du cours de Langue française. 

"Waterlot, Contrôleur des Mines de 

3* cl., d. n Économe. 

Massa 5^, Maître-Surveillant. 



ISOTA. — L'astérisque indique les élèves qui sont en congé pour service militaire 
ou pour raison de santé. 
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CHEMINS DE FER DE L'ETAT 



DIRECTION. 



CONSEIL DU RESEAU. — ADMINISTRATION CENTRALE 
42, rue de Châteaudun, à Paris. 



M. METZGER (C *) [Q I) (^ MA), Inspecteur général 
de 2® classe des Ponts et Chaussées ^ 



DIRECTEUR. 



CONSEIL DU RESEAU. 

MM. Le Directeur des chemins de fer de l'Etat, Président. 

Camille Lyon (C i^), Conseiller d'État, Vice-Président. 
Lethier,(0 ^), inspecteur général de 2« classe des Ponts j 

et Chaussées, Directeur honoraire des Chemins de fer. 1 
Wickersheimer ^, ingénieur en chef de l" classe des 

Mines 

Aubert de Trégomain (0 ^) (^ I), Directeur hors 

cadres au Ministère de Finances 

Bernard (0 i^), inspecteur des Finances, Chef du service 

de rinspection des Finances au Ministère des Finances. . 
Bouquet (G ^) (CJ I), Directeur du Personnel et de 

TEnseignement technique au Ministère du Commerce, de , 

rindustrie, des Postes et des Télégraphes /Membres 

Tisserand (GO ^) (C^ MA), Directeur honoraire au 

Ministère de l'Agriculture, membre du conseil supérieur 

de l'Agriculture. 
Mesureur (Jules) (0 ^) {Q I), ingénieur civil, vice- 

{»résident de la Société des Ingénieurs civils, membre de 
a Chambre de commerce de Paris 

d'Orbigny ^ (^ A), Président de la Chambre de com- 
merce de La Rochelle 

Crouan (Fernand) (0 ^), vice-président honoraire de 
la Chambre de commerce de 



supérieur du Commerce. 



le Nantes, membre du conseil 



Membre honoraire : 

M. Dubois de TEstang (0 jJ^), inspecteur général des Finances, Vice- 
président honoraire. 



DIRECTION (administration centralr). 

M. Le Grain (Toussaint) ^ (2^ MA), ingénieur ordinaire de i" classe 
des Ponts et Chaussées, Ingénieur en chef adjoint au Directeur. 
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EXPLOITATION. 

i36, Boulevard Raspail, à Paris. 

MM. FouAN ^, Ingénieur en chef de 2« classe des Ponts et Chaussées, Chef 
de l'Exploitation. * 

HuMBERT (Georges) ^ (QA), ingénieur en chef de 2« classe des Ponts 

et Chaussées, Ingénieur en chef adjoint au chef de l'Exploitation. 
Moisson ^, Sous-chef de l'Exploitation. 

SERVICES CENTRAUX. 

SECRÉTARIAT, PERSONNEL ET COMPTABILITÉ. 

MM. Bienner ^, Sous-Ingénieur des Ponts et Chaussées, Chef du Secrétariat, 
du Personnel et de la Comptabilité. 

Armbruster {ÎJt A), Gond, pp*' des Lapasque (O A), Chef de bureau. 



P. et Ch., Chef de bureaa 



(y A] 
lA), G 



Frollon (yiÀ), Ghef de bureau. 



MOUVEMENT. 



MM. Pourcel, Ingénieur ordinaire de 2» classe des Mines, Ingénieur de 

l'Exploitation. 
Polack (Henri), Chef de bureau. 
Frotier de la Messelière, Inspecteur principal de la répartition du matériel 

roulant, 
Carnat, Inspecteur de la répartition du matériel roulant. 

ÉTUDES TECHNIQUES. 

MM. Goupan (2^ MA), inspecteur principal chargé des études techniques. 
Communal ^, Inspecteur de l'habillement. 

SERVICE COMMERCIAL. 

MM. Vintousky, Conducteur des Ponts et Chaussées de 2" classe, Sous-Ingénieur 
de l'Exploitation. 



Plumard (:=§^ MA), Ghef de bureau. 
Sahuqué id. 

Hureau, id. 

Charrier (Maur.) (yi A), id. 



Leclere, agent commercial. , 
Taris ( ^ M A), Gomm. de surv. adm. des 
ch. de fer, agent commercial. 



CONTROLE DES RECETTES ET STATISTIQUE COMMERCIALE. 

MM. BouTiLLiER DE HoLDENSTADT, Chef de la division du contrôle et de la 
statistique commerciale. 
Dufour (Albert), Chef de bureau (Contrôle des recettes). 
Soulier {^ A), Chef de bureau (Statistique commerciale). 
Gas, Chef de bureau, détaché au contrôle commun. 



i4iM-. 
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Inspecteurs de comptabilité. 



MM. Diolot Bordeaux. 

LéonardoD (lyi A) Saintes. 

Péan Pari». 

Dupleflsy Loudun. 

Moreau : . . Paris. 



Petit (François) Paris. 

Delsol, Sous-Inspecteur id. 

Clavière, id. id. 

Couturier, id. id. 



MATÉRIEL ET TRACTION. 

136, Boulevard Raspail, à Paris. 



SERVICE CENTRAL. 

MM. BoELL (Camille) i^, ingénieur ordinaire de 1" classe des Mines, Ingé- 
nieur en chef du matériel et de la traction. 

Nadal, ingénieur ordinaire de 1" classe des Mines, Ingénieur adjoint 
à ringénieur en chef. 

Galezowski, ingénieur au service central. 

Adam (^ A), ingénieur ordinaire de 2* classe des Ponts et Chaussées, 

Ingénieur au service central. 
Dol (^ A), Ingénieur au service central. 
Âstaix (lyi Â), Inspecteur. 



Levôque (A), Chef de bureau. 
Bourges, id. 



Francoz, Cl)ef de bureau. 

Maraval, id. 

Desjardins (yt A), id. 

de la Roche de Coste (îj A), Chef du laboratoire. 



VOIE ET B.%TIMENT. 

136, Boulevard Raspail, à Paris. 

SERVICE CENTRAL. 

MM, Meunier (Gaston) (0 ^), ingénieur en chef de 1" classe des Ponts 
et Chaussées, Ingénieur en chef de la voie et des bâtiments. 

Regimbeau ^ (^ MA), ingénieur en chef de 2* classe des Ponts et 
Chaussées, Ingénieur en chef adjoint à l'Ingénieur en chef. 

Madeleine ^ (^ I), ingénieur en chef, adjoint à l'Ingénieur en chef. 

Amoult (yi A), Chef de division. 

Grégoire, Sous-Ingénieur des Ponts et Chaussées, Chef de division. 



Ponjol, Conducteur pp"' des P. et Ch., Chef 

de Bureau. 
Bourdelas i^. Chef de bureau. 
Boell (François), id. 



Daniel, Chef de bureau. 
Bienaimé, id. 

Meyer, id. 

Collignon, id. 



^^%» 
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CHEMINS DE FER. 



CONTROLE DE L'EXPLOITATION. 



I. - U6NES COMPRISES DANS LE RÉSEAU DE L'ÉTAT. 



M. KELLER (0 >^), Inspecteur général de 2« classe des Mines, 



'^- 



D[RECTEUR DE L INSPECTION GENERALE DES CHEMINS DE FER DE L ETAT, 

A PARIS 



Bureau de Vlnspectlon générale. 



MM. Haurie, cond. pp*>. 

Danloap, id. 3« cl. 

Blavat, comtn. 2* cl. 



Paul, comm. 3** c<. 

Lagneau, a^. temp. (1). 



1. — INSPECTION DE LV VOIE ET DES BATIMENTS. 



M. Viennot ^, ingénieur ordin. de 1" cl, f. f. d'Ingénieur en chef {F. et Gh.), 

à Paris. 



§ 2. - INSPECTION DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Mussat ^ (2^ M A), ingénieur en chef de 2« classe des P. et Ch., à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 

MM. Beauhaire, cond. pp*'. Bourbon, comm. V' cl. 

Rebours, id. pp''(l)- Holuigue, id. 2" cl. 

(I) Agent détaché au Service d'expéditions. 
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l«r Arrondissement. 

MM. Seligmann-Lui, Ing. ord. i" cl. 
(Mines), à Tours. 

Clavel, contr. (Mines), pp"'. Tours. 

Hamon(yiA), id. (Mines), 1'* cl. Orl/ans. 

Ravaudet, id. (Mines), 1" cl. Poitiers. 

Fooré, id. (Mines), 3« cl. Tours. 

•Qaintard, comm. l*"* cl. id. 

Viette, id. 2» cl id. 



S*" Arrondissement. 

MM. de Nanteuil de la Norville, Ing. 
ord. de 3' cl. (Mines), à Nantes. 



Galard, cond. l" cl Nantes. 

Terrien (y A), contr. (Mines), 3* cl. id. 
Gérauit, comm. 3* cl id. 



3" Arrondissement. 



MM. Peinard, Ing. ordin. de 3« cl. (Mines), à Bordeaux. 

Vollot, contr. (Mines), pp*' Angoulême. 

Larmanou, id. (Mines), z*^ cl Bordeaux. 

Goubaud, comm. jpp*' id. 

Cazalis, iJ. 2* cl id. 

Bergez, *. id. 4* cl id. 



Contrôleurs -Comptables : 



MM. N Paris. 

Petiljeao, 2* cl Tours. 



Guillet, 2« cl Nantes. 

Moyne, 2* cl Bordeaux. 



Contrôleurs du travail : 

MM. Fèvre, cond. de 3* cl, ff. de contrôleur.... 
Gélin, 3« cl 



Tours. 
Saintes. 



^3.— INSPECTION DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Chavardès (0 ^), Contrôleur général, à Paris. 



n. — UGNES GOBIPRISES DANS LE RÉSEAU DU NORD. 
M. BAUME i^, Ingén. en chef de l""® classe des Ponts et Chaussées, 

DIRBGTBUR DU CONTRÔLE, A PARIS. 



Bureau de la Direction, 



MM. Francheterr<>, cond. pp*'. 
Marceau, id. 1" cl. 

Delhotel, id. 2« cl. 



Liévin, 
Mopin, 
Thiôry, 



comm. p|>»i. 
id. 1" cl. 
id. 1« cl. 
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§ 1.— CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Bourquelot ^, ingénieur en chef de 2« classe des Ponts et Chaussées, 

à Paris. 



§ 2. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Henriot ^, ingénieur en Chef de 2« classe des Mines, à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 



MM. GourgaechoD, cond. 3* cl. 
Sénéchal,. comm. pp"i(l)- 

1" Arrondissement. 

MM. Maison, Ing. ord. de i" cl. (Mines), 
à Paris. 

Massin, contr. (Mines^ pp*' Paria. 

Soyez ^, id. (MiDe8)pp»", rf. n. id. 

lonan(C| i),id. (Mines) pp*> Laon. 

Yaderaotte, id. (Mines) 3» cl Creil. 

Bainitf ire, id. (Mines) 4« cl Paria. 

Labadie, cond. 3* cl id. 

Paris, comm. !'• cl id. 

Leib, id. 2« cl id. 

4' cl. 



Pauthier, id. 



id. 



3* Arrondissement. 



MM. Bellanger, Ing. ord. de 2* cl. (Mines), 
à Lille. 

Lefèyre'Jt, contr. (Mines) pp*' Lille. 

N..., id. (Mines) id. 

Barat, id. 3« cl id. 

DupoDt, comm. 1'* cl id. 

Delobel, id. 2« cl id. 



Béchecioux, comm. 2* cl. 
Caron, id. 2« cl. 

2' Arrondissement. 

MM. Aubert (Francis), Ing. ord. de !••• cl. 
(Mines), à Amiens. 

DroQot, contr. (Mines) i" cl. Arrêts, 
Leturcq, id. (Mines) 4* cl. Amiens. 

Cauvin, cond. l" cl '. id. 

Mourgues, comm. 1" cl id. 

Pouré, id. 3« cl id. 

Guy, id. 4* cl id. 



4* Arrondissement. 

MM. Léon, Ing. ord. del" cl. (Mines), 
à Valenciennes. 

Beauregard, contr. (Mines), 

4« cl Valenciennes . 

Sairaison, cond. 3* cl id. 

Dulieu, comm. 2' cl id. 



Contrôleurs -comptahlea : 



MM. Chevalier, 2* cl Paria. 

Kervégand, 2* cl id. 



DaTid-Missilié, 2« cl Lille. 



Contrôleurs du travail : 
MM. Touroadre, 3» cl. . . Paria. \ Jacques, 3« cl Amiens. 



§ 3. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Allary !^ (^ A), Ck)ntrôleur général, à Paris. 



(1) Agent détaché au Service d'expéditions. 
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ni. — UGNES COMPRISES DANS LE RÉSEAU DE L'OUEST 
ET GHEMniS DE FER DE CEINTURE. 

M. WEISGERBER (0 *) {Q A), Ingénieur en chef de 1^« classe 

des Ponts et Chaussées, 

DIRECTEUR DU CONTROLE, A PARIS. 

Bureau de la Direction : 



MM. Ricada, cond. pp>i. 

Beaugeois, comm. pp''. 
Proux, id. 1" cl. 



Annoyer, comm. 2* cl. 
Proust, id. 2* cl. 

Rinère, id. 4» cl. (1). 



§ 1. — CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Bresse ^, ingénieur en chef de 2* classe des Ponts et Chaussées, à Paris. 



§ 2. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Lecornu ^ (^ I), ingénieur en chef de 1" classe des Mines, 

d. n., à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 

Danglard, comm. l'"« cl. 



MM. Chauvin, cond. 3* cl. 
Pancrazi, comm. l^cl. 

t" Arrondissement. 

MM. Bernheim, Ing. ord. 1* cl. (Mines), 
à Paris. 



CuTilIiër, 


contr 


. (Mines), pp*'. 


Paris. 


Girod, 


id. 


(Mines), pp*'. 


Evreux 


Gouéry, 


id. 


(Mines), pp*'. 
(iMinesj, pp«'. 
(Mines), 4« cl. 


Paris. 


Pluyette, 


id. 


id. 


Tiffoinet, 


id. 


id. 


Goudal, 


comm 


. l"cl. . . . 


id. 


Lenoir, 


id. 


2« cl. . . 


id. 



3' Arrondissement. 

MM. Anglès-Dauriac, Ing. ord. de 3* cl. 
(Mines), au Mans. 

Corriol, contr. (Mines), pp". Le Mans. 
ftnraoïld (iy(A),id. (Mines), pp*i. id. 
Chevreul, id. (Mines), 1'* cl. Jîenne*. 
Rossi, id. (Mines), 2* cl. Le Mans. 

Félix, id. {}/Lmes),S^ c\. St-Brieuc. 

Baalard, id. (Mines),4* ci. âre«^ 

Robiche, comm. 3* cl. . . Le Mans. 



2' Arrondissement. 

MM. de RufQ de Pontevès-Gévaudan, 
Ing. ord. 3* cl. (Mines), à Rouen. 

SchefÛer, contr. (Mines), pp»'. Caen. 

Flandrin, id. (Mines), 1« cl. Rouen. 

Dionot, id. (Mines), 2*^ cl. id. 

Desvignes, id. (Mines), 3* cl. Le Havre. 

Girolet, id. (Mines), 4* cl. Fiers. 

Perrineau, cond. 3* cl . . . Rov^n. 

Trouplin, comm. 2» cl . . . id. 



4* Arrondissement. 

MM. Gauthier, Ing. ord. de i" cl. 
(P. et Gh.), a Paris. 

Gourvest, contr. (Mines), 2* cl. d. n. Paris. 

Peyronnet, id. (Mines), 3* cl . . id. 

Gourguechon, cond. 3* cl. . id. 

N..., comm ii'. 



(1) Agent détaché au Service d'expéditions. 
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MM. Ruault, U* cl. 
Drouilly, 2« cl. 



Contrôleurs-CompteJble» : 

Paris. I Goureku, 2« cl. 
id. 



Le Mans, 



Contrôleurs du travail; 
.MM. Maynard de Lavalette, Z* cl. Paris. \ Quatravaux, 2* cl. . . 



Caen. 



^ 3. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Duplan ^ (Q I),Contiôleur général, à Paris. 



IV. - LIGNES COMPRISES DANS LE RÉSEAU DE L'EST. 

M. W ORMS DE ROMILLY (0 *), Inspecteur général de 2« classe 

des Mines, 

DIRECTEUR DU CONTROLE, A PARIS. 

Bureau de la Direction. 



MM. Guionnet, cond. pp*^ 
Hardy, id. pp*', 

Thomas, id. 1" cl. 



Vieillecroze, comm. slag. 
Donjean. ag. tcmp. 



Archives centrales: M. Fleury, cond. pp** (1). 



,^ I. — CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Meugy ^ , Ingéïiienr en chef de 1" classe des Ponts et Chaussées, à Paris. 



§ 2. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Perrin (Raoul) ^ (p A), ingénieur en chef de 1« classe des Mines, 

à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 



MM. D'Ivanoff, cond. pp"'. 
Véron, id. 3" cl. 



Pelle, comm. l" cl. 
Godard, id. 2« cl. (1). 



(1) Agent détaché au Sorvice d'expéditions. 
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i" Arrondissement. 

MM. N..., Ing. ord., à Paris. 

Goeb (J ), conlr. (Mines), pp«'. Paris. 
Labeyrie {))< , id. (Minesl pp>'. id. 
Watrin, id. (Mines), pp*'. Afézièrea. 
Dumas, id. (Mines), 3" cl. Reims. 
Cobus, comm. 2' cl Paris. 



2* Arrondissement. 

MM. Villain, Ing. ord. de t" cl. (Mines), 
à Nancy. 



Foucault, contr. 


(Mines| 


1 PP''- 


Mézières. 


Mermillod, id. 


(Mines) 


.PP*'. 


Bar-le-Duc, 


Pierron, id. 


( Mines) 


t PP''- 


Nancy. 


Croisille, id. 


(Mines^ 


, l"cl 


Langwy 


Gr&Bddidier, id. 


(Mines) 
(Mines) 
2* cl.. 


, 2«cl 


Nancy. 


Gesnel, id. 
Honnert, comm. 


, 4« cl. 


Epinal. 
Nancy. 


Amans, id. 


4« cl.. 




id. 



8« Arrondissement. 

MM. Dutilleul, Ing. ord. de 3* cl. (Mines), à Vesoul. 

Boygues, cond. pp*' Chaumont. 

Lesprit, contr. (Mines), pp*' id. 

Bosdecher (^ A) (^ M A), contr. (Mines), l'" cl. Vesoul. 

Marchai, contr. (Mines), l'« cl Troyes. 

Jeandon, id. (Mines), 2* cl Vesoul. 

Barthélémy, id. (Mines), 4* cl id. 

Larget, comm. l'* cl id. 

Beutol, id. 2» cl id. 



MM. Hospital, 2» cl. 



MM. Fosseux, 2' cl. 



Contrôleurs-Comptables : 

Paris. I Delrue, 3* cl. 

Contrôleurs du travail : 
Paris. I Muller, 3* cl. 



Nancy, 



Nancy. 



§ 3. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Zerling ^ , Contrôleur général, à Paris. 



V. - LIGNES GOBIPIUSES DANS LE RÉSEAU D'ORLÉANS. 

M. ETIENNE (Paul) {0 ^) {Q A), Inspecteur général de 2« classe 

des Ponts et Chaussées, 

DIRECTEUR DU CONTRÔLE, A PARIS. 

Bureau de la direction : 



MM. Henry (L.),cond. pp*>. 
Villaumé id. pp*'. 
Cigogne, id. 3* cl. 
Endrès, comm. pp*'. 

DÉCRETS, 1901. 



Massoulier, comm. pp*'. 
Châtelain, id. 2« cl. 
Thiessard (yi A), ag. temp. 



19 
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§ 1. — CONTROLE DE LA VOIE ET DBS BATIMENTS. 



M. Ghastellier ^, ingénieur en chef de !" cl. des Ponts et Chaussées, à Paris. 



§ 2. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Bochet ^, Ingénieur ordinaire des Mines de l" classe, faisant f(»nction! 

d'Ingénieur en chef, à Paris, 



Bureau de l'Ingénieur en chef. 



MM. Jougla, cond. pp'i. 
Mével, id. 2» cl. 



Parmiseux, comm. l*"* cl. 
Deilles, id. 2* cl. 



1" Arrondissement. 

MM. Herscher, Ing. ord. de 2* cl. (Mines), 
à Paris. 

Bertrand, contr. ^Mines), pp*'. Pari». 
Hamoa (^A), id. (Mines), !'• cl, 

d. n Orléans. 

Davin, cond. 2* cl Paris. 

Ménard, comm. 1" cl id. 



2' Arrondissement. 

MM. Seligmann-Lui, Ing. ord. l'« cl. 
(Mines), cf. n., à Tours. 

Clavel, contr. (Mines), pp. (2. a. Tours. 

K&Tandet(P.),id.(Mines), l'^cL^f. n. Poitiers. 

Fouré id. (Mines), 3* cl. d. n. Tours. 

Fèvre, cond. 3* cl., d. n id. 

Viette, comm. 2* cl., d. n id. 



3* Arrondissement. 

MM.deNanteuilde la Norville, Ing. ord. 
de 3* cl. (Mines), d. n., à Nantes. 

Galard, cond. 1'* cl., d. n Nantes. 

Terrien (I^^A), contr. (Mines), 3* cl. 
d. u , id. 



Poulet, comm. 3* cl 



id. 



4° Arrondissement. 

MM. N..., Ing. ord. à Bourgesv 

Revellin (yi A) (^ MA), contr. 

(Mines), 3* cl Bourges, 

Robert, comm. 2* cl jrfl 






5" Arrondissement. 

MM. Potiron de Boisfleury, Ing. ord. 
de 3* cl. (Mines), à Rodez. 

Vergnette8,contr.(Mines), 2* cl. Aidtin. 
Teyssonières,id. (Minesj, 3* cl. Cahors. 
Coussieu, id. {SLineB), i' cl. Deeazeville. 
Beauverie, id. 4* cl. Bodex. 
Vidal, comm. 3' cl id. 



6* Arrondissement. 

MM. Peinard, Ing. ord. de 3* cl. (Mines)^ 
d. n., à Bordeaux. 

Simon' (A.), cond. pp>' Limoges. 

Jacquin, contr. (Mines), pp*'. Périguetuc. 

VoUot, id.(Mine8),pp*'a.n. Angoulême. 
Larmanou. contr. (Mines), 

2« cl., à. n Bordeaux. 

Dupuy, comm. 1" cl id. 



7* Arrondissement. 

MM. Galtaux, Ing. ord. de !'• cl. (Mines), 
à Toulouse. 

Brossette, contr. (Mines), pp»'. Toulouse. 

Bazin, cootr. (Milles), 1''* cl... Limoges. 

Molinier, cond. pp*' Toulouse. 

Portas, comm . 1'* et id. 

Pitté, id. id id. 

Vaichères, comm. 4* cl id. 



8« Arrondissement. 

MM. N..., Ing. ord., à Moulins. 

Varin, contr. (Mines), pp**. Afoulins. 
Pommier, id. id. 2«cl.. Clermont- 

^errand. 
Drut, id. id. 3* eh. Moulins. 

Perrin, id. id. 4*^1.. id. 

Ravaudet (E.), comm. l'* cl... id. 
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Conl réleurs-Comp tables 



MM. Canal (U A), V* c\ Paris. 

Fulcrand, 2» cl id. 

Petitjean, d.n.2* cl — Tours . 



Guillet. 2' cl., d. n.. 
Moyne, 2* cl., d. n.. 
Papaix, 2* cl 



Nantes. 

Bordeaux. 

Toulouse. 



Contrôleurs du travail 



MM. Duvernay, 2* cl. 
Lambot, 3* cL 



Paris. 
Nantes. 



Gilbert, 3* cl Bordeaux. 

Vaurice, .3* cl Bourges. 



§ 3. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. de la Borde, Contrôleur général, à Paris. 



YL — LIGlfES COMPRISES DANS LE RÉSEAU 
DE PARIS-LTON-MÉDITERRANÉE. 

M. ARNAUD (LéoQ) (0 *) (^ A), Inspecteur général de 2« classe 

des Ponts et Chaussées, 

DIRECTEUR DU CONTROLE, A PARIS. 

Bureau de la Direction, 



MM. Chabiron, cond. pp*'. 
Sirot(£|A), id. pp». 
Pourriere, id. t'* cl. 
Vernède, comm. pp*'. 



Aubert, comm. l""* cl. 

Dafour(iy{A), id. 1" cl. 
Martin (f?.), id. 1« cl. 
Derèze, ag. temp. 



Archives centrales. 
M. Jamet (i^ A), coatr. (Mines) 2' cl. 



§ 1. — CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 



M. Bousigues ^ (^ I) (^ M A), ingénieur en chef de !'• classe 

des Ponts et Chaussées, à Paris. 



§ 2. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECBNIQUE. 

M. Janet ^ (^ A) (.'^ M A), ingénieur en chef de 2' classe des Mines, à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 



MM. Goeb(D.), contr. (Mines) pp*». 
Michau, cond. 2* cl. 
Pascal, id. 2» cl. 



Décha, comm. l*"* cl. 
Beaupoil, id. 2» cl. (1). 
Thibault, id. 2' cl. 



(I) Agent âétaché au Service d'expéditions. 
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I" ArroDdiKseDieiil. 

[. Bèsd» Berc, Ins. ord, de 

(Mines), 1 PariB. 
1. «nlr. (Mip..) pp". . 

'l, '■ '"Id"' 2- tl. '. '. '. 



3* ArroDdtasainfliit. 

Rivet. IDE. ord. de 3' cl. |Mini 



2* Arrondlsgemeut. 



Gratt, uni. (Mioei) pp>l 
HqcUd, id. (MiD.<j|.p<i 
Suglé, tond, pp-i . . 
Grion, eeulr. Min«l 2- 
MertP, id. (Mli ■ " 
RigiKFt.jid. (Mi 



ï'el. . 



& Glennonl-Fern 



.. Ing. ord. (Ml 

JiDton. cDnd. pp*i. 
S.i8iiob»c(TL),«, 

(Hinei) Vf. d. I 
Poniiiii(>r,Gi>nlr.(«ii 

2'.cl.,d.n.. - 

IlniI,eon'lr.(M 
Grilly, coma. 



••i%)S'd.d.n 



S* ArroDdUBBment. 

I. Primai. Ing. ord. f cl. () 
i Oreno" 



l. U. (Mines) 4- cl 



MM. Mettrler.Ing-ord. 

à Montpellier. 
B«rtbtrion(OA),eontr.(Minïs)|jp" Alan. 



Meypadier. cond. 4' cl. 



MM. Oenly (Lucien), Ing. ardin. 
Clèr., conlr. (MIdm), pp'i. . 
ItiuUer (y A), conlr. (Minei), 
B.rbiBt. MLlr. (Mineil, i- cl. 



I. (Mines), i. Marseille. 




MM. Bcrpr, 3; cl. 



- CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. David (0 ^), Conlrâleur général, à PuriB. 
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Vn. - LIGNBS GOBIPRISES DANS LE RÉSEAU DU IttlDI. 

M. LAX (G ^), Inspecteur général de 2« classe des Ponts et Chaussées, 

DIRECTEUR DU CONTROLE, A PARIS. 



Bureau de la Direction : 



MM. Laurent (A.), cond. pp*'. 

RoUin {Ù A), id. 2« cl. 

Vidal (LV), id. 2* cl. 

Georgrin, id. 4* cl. 



MM. Terrieux, comm. 3' cl. 

Gounnel, id. 4* cl. (1). 
Houre, ag. temp. 



§ 1. — CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Dieulafoy (0 ^), inspecteur en chef de 1" classe des Ponts et Chaussées, 

à Paris. 



§ 2. 



CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 
N..., Ingénieur en chef, à Paris. 



MM. Grolleau, cond. l""* cl 
Chabert, comm. pp*'. 



Bureau de Vlngénieur en chef. 

Vialle, comm. 1'» cl. 



1" Arrondissement. 

MM. Chipart, Ing. ord. de 2* cl. (Mines). 
d.n.^k Bordeaux. 

Cazenaye, contr. (Mines^ PP*'- Bordeaux. 
Vion, id. (Mines) 1" cl. Pau. 

Béatrix, id. (Mines) 3' cl. lont-de-Mars&B- 

Cauiette, cond. 3* cl Bordeaux. 

Espagnet, id. 3» cl id. 

Duranton, comm. pp'i id. 

Labarthe, id. pp*'I id. 

Labaigt, id. 1" cl ; id. 



2" Arrondissement. 

MM. Caltaux, Ing. ord. de 3' el. (Mines), 
d. n.^ k Toulouse. 

Besombes, contr. ^Mines) pp*'. Toulouse. 
Rixens, id. (Mines) pp«'. id. 

Bouché, cond. pp»' id. 

Portas, comm. 1" cl id. 

Pitié, id. 1" cl 



3* Arrondissement. 

MM. Mettrier, Ing. ord. de 1" cl. (Mines), d. n., à Montpellier. 

Feyte, contr. (Mines) pp*', d. n Montpellier. 

Guillot, id. (Mines) 1" cl Bodez. 

Maucbamp, id. ^Mines) 3* cl., d. n Montpellier. 

Gardes, id. (Mines) 4* cl Prades. 

Meynadier, cond. 4* cl Montpellier. 

Désaga, comm. !•■• cl td. 

Eymar, id. 3" cl id. 



(1) Agent détaché au Service d'expéditions. 
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Contrôleurs- Comptables : 

MM. Semeley, 3* cl Paris. i de Casamajor (iyf I), 2« cl . . Montpellier. 

Papaix, 2* cl., d.n Toulouse. \ 

Contrôleurs du travail: 
MM. N Montpellier. \ Féoéron, 2* cl Toulouse. 



§ 3. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Bicheron, contrôleur {fênéral, à Paris- 



Vm. ~ CHEMINS DE FER DE LA CORSE ET DE L'ALGÉRIE. 

M. FORESTIER (0 *) {Q A), Inspecteur général de 2« classe 

des Ponts et Chaussées, 

DiRECTEl'R DU CONTRÔLE, A PARIS. 

M. de Préaudeau ^ , ingénieur en chef de i" classe des Ponts et Gh. 

à Paris, Adjoint au Directeur. 

Bureau de l'Ingénieur eu chef : 
M. Fayel, cond. pp»' Paris. 

Contrôleur-comptable : 
M . Chord, 2* cl Paris. 

il. — CHEMINS DE FER DE lA CORSE. 

Contrôle des lignes en exploitation. 

CONTRÔLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS ET CONTRÔLE TECHNIQUE. 

MM. Bonafous ^ (^ A) (0 2^ M A), ingénieur en chef de 2« classe, 

à Ajaccio. 

( Rafini, Gond, pp*' f. f. d'ing. ord Bastia. 

Ingénieurs ordin. ! Pinelli (A ) ^it (U^ A) {•^. M A), Sous-Ingénieur Ajaccio. 

f Sorba (^: M A), Gond, de 2« cl., f. f. d'ing. ord Galvi. 

Conducteurs des Ponts et Chaussées : 

Pucellini (rç: MA), pp»' Bastia. i Alata, 3* cl Ajaccio, 

Susini, pp»' id. \ 

Contrôleur des Mines : 
Destrampe, 4* cl., d.n Bastia. 
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CONTRÔLE COMMERCIAL. 
Inspecteur de l'expl. comm. | M. Jourdan, Insp. particulier de 2« cl. Avignon. 

SURVEILLANCE ADMLNÏSTRATIVE. 

CommÎMaires : 

MM. Filippini i^, l'" cl Corte. \ Pascal, 4* cl Bastia. 



§ 2. - CHEMINS DE FER DE L'ALGÉRIE. 

CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

TOUT LE RÉSEAU. \ 

MM. Jacob ^ , Ingénieur en chef de 2* classe (Mines), à Alger. 

N Oran. 

Ingénieui'8 ordin. j Lantenois, 1" classe (Mines) Alger. 

Dussert, 2« classe (Mines) Constantine. 



Drot, pp»' Alger. 

Ëspérandieu, pp''.. B<me. 

Orand, 1'* cl Tébêêsa. 

Dérion (A.), 3* cl.. Alger. 



Contrôleurs des Mines : 

Savry, 3* cl... Tlemcen. 
Benoit, 4« cl.. Constantine. 
Dard, 4* cl id. 



Dérion (J.), 4» cl. Sétif. 
Foulquier, 4« cl. Constant in^. 
Roux (Em.), 4* cl Oran. 



Contrôleurs- Comptables : 
Flandé, 2* cl Alger. \ Garrez, 3* cl Oran. \ Nédelec, 3" cl Bàne. 



CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 
M. Bernard ^ (^ I), Contrôleur général à Alger. 
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1. - TABLEAU PAR ANCIENNETÉ, 



DANS CHAQUE GRADE ET DANS CHAQUE CLASSE, 



DES INGÉNIEURS DES MINES 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE PREMIÈRE CLASSE. 



NOMS 



1 Haton de la Goupil- 
Uère(GO^)(||I). 

2Lorieiix(Edm«^)(0*). 



3 Agaillon (0 ^). 



4 Carnot (0 *) (^ I) 
(0^ MA) 



NAIS- 
SANCE 



28 juin. 
1833 

22 avril 
1832 

3 juill. 
1842 

27 ianv. 



ÉLÈVE 



ingéniear 



15 nov. 
1862 

15 nov. 
1853 

1*' nov. 
1863 

1" nov. 
1860 



INGÉN. ORDINAIRE 



2* classe 



l*r déc. 
1857 

29 déc. 
1859 

1" fév. 
1874 

l**" janv. 
1869 



1" classe 



1" janv. 
1867 

l»"" août 
1867 

1" févr. 
1878 

1*' fév. 
1878 



INOiN. EN CHEK 



2* classe 



16 mai 

1877 

id. 

16 juill. 
1883 

1" nov. 
1881 



1" classe 



16 mai 
1880 

1«' juill. 
1882 

1" juill. 
1888 

25 nov. 
1887 



INSPECT. GE.XERAL 



2* classe 



16 avril 
1885 

1*"^ nov. 
1886 

13 oct. 
1894 

13 oct. 
1894 



1" classe 



16 janv. 
1890 

l*"" avril 
1896 

1" mars 
1899 

!•«■ janv. 
1^1 
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# 



INSPECTEURS GENERAUX DE DEUXIEME CLASSE. 



NOMS 



1 Keller (0 ^). 



2 WormsdeRoinilly(0*). 



% Nivoit (0 *) (y A) (0 ^ MA). 



4 DetafoDd (0 ^) (^ MA). 



5 Léry (Michel) (0 *) (^ A). 



6 Duporcq (0 ^JJ»)- 



NAIB- 



ÉLàTE 



SANCE manieur 



21 mars 
1837 

3 janv. 
1838 

12 août 
1839 

2fév. 
1844 

17 août 
1844 

28 fév. 
1839 



l"nov, 
1858 

15 nov. 
1859 

l"nov. 
1861 

l*'nov. 
1864 

xd. 

15 nov. 
1859 



INGEN. ORDINAIRE 



2* classe 



l"janv 
1867 

l"août 
1867 

l" mai 
1872 

l«'sept. 
1874 



id. - id. 



l«'août 
1867 



IlfOÉN. EN CHEF 



i'* classe 2" classe 



l'^oct. 
1875 

l"fév. 
1878 



id. 



l'rjanv. 
1881 

l"juill. 
1882 

id. 



I""mar8 16juill. 
1879 1883 



id. 



16 mai l"nov. 
1877 1881 



l""* classe 



I6iuill. 
1884 

l"juill. 
1888 



id. 

l"aoÛt 
1891 

id. 

1«'août 
1889 



INSPECT. 
GÉNÉRAL 

de 
2e classe 



15 oct. 
1894 

Ijl» avril 
1896 

5 juin 
1897 

l^nov. 
1898 

\" avril 
1900 

l"fév. 
1901 



■- ^ --£_uT. t-^ 
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INGÉNIEURS EN CHEF DE DEUXIÈME CLASSE. 



NOMS 



1 Bolland (0 *) {%^ A) (0 ^^ MA).. 

2 Badoureau* (lyi I) 

3 Henriot «JJ» 

4 Doagados H^ 

5 Chesneau «JJ» 

6 Cousin ijf^ 

7 Carcanagues il^ 

8 Voisin {Honoré) H^ 

9 Jacob !^ 

10 Walckenaer (0 *) 

11 Humbert (Georges ) jj? 

12 Termier !^ 

13 Laurans H^ 

14 Soubeiran !fif (IJf A) 

15 Beaugey !^ 

16 Nentien^fif 

17 Pelle {Maxime) * 

18 Leclère !Jt 

19 Fontaine (Arthur-Léon) (0 *) {^ I) 

20 Janet !Jt (Il A) (s^- M A) 



NAIB- 
SANCB 



23 janv. 
1852 

18 mai 
'1853 

20 juin. 
1855 

6 oct. 
1855 

8 janv. 
1859 

29 mai 
1859 

21 janv. 
1854 

3 déc. 
1848 

11 juin. 
1856 

7 nov. 
1858 

7 janv. 
1859 

3 juUl. 
1859 

22 mars 
1856 

6 juill. 
1855 

5 mai 
1860 

14 juin 
1859 

7 mai 
1861 

21 janv. 
1858 

3 nov. 
1860 

6 déc. 
1861 



ÉLÈVE 

ingénieur 



1"" nov. 
1873 

1*' nov. 
1874 

l" nov. 
1876 

\" oct. 
1877 

1" oct. 
1879 ■ 

1«' oct. 
1878 

l«f nov. 
1873 

1" nov. 
1869 

l" oct. 
1878 

1" oct. 
1879 

id. 

l»»" oct. 
1880 

1" oct. 
1877 

id. 

i" oct. 
1880 

id. 

1" oct. 
1882 

1" oct. 
1880 

1" pet. 
1882 

1" oct. 
1881 



INGÉNIEUR ORDiNAIRE 



3° classe 



10 avril 
1877 

11 avril 
1878 

jer avril 
1880 

1" oct. 
1880 

l»"^ nov. 
1882 

1" oct. 
1881 

10 avril 
1877 

l" juill. 
1873 

l" oct. 
1881 

1" nov. 
1882 

id. 

l»*" nov. 
1883 

1" oct. 
1880 

1" oct. 
1881 

1" nov. 
1883 

id. 

1" janv. 
1886 

1" nov. 
1883 

!«' janv. 
1886 

1*' nov. 
1884 



2" classe 



l" juin 
1880 

16 juill. 
1881 

1" janv. 
1883 

16 jaill. 
1883 

1" juiU. 
1885 

id. 

1" fév. 
1881 

16 mai 
1877 

1" juill. 
1885 

id. 

id. 

1" juill. 
1886 

16 juill. 
1883 

1" juill. 
1885 

1" juill. 
1886 

id. 

l" août 
1889 

1" juill. 
1886 

1er août 

1889 

l«f avril 
1888 



1" classe 



1" juill. 
1885 

l" janv. 
1886 

1« avril 
1888 

1" juill. 
1888 

1" août 
1891 

1" août 
1889 

l«r janv. 
1886 

1«' juill. 
1885 

1" août 
1889 

1" août 
1891 

id. 

1" août 
1891 

1« juin. 
1893 

1" juill. 
1888 

1" juiU. 
1893 

id. 



id. 

1" nov. 
1894 

1er mi^ 
1895 

1" juiU. 
1893 



INOÉN. 
EN CHEF 

de 
2* classe 



1" juiU. 
1893 

1er avril 
1895 

1" oct. 
1896 

id. 

1er mai 
1897 

id. 
id. 
id. 

1er janv. 

1898 

id. 

l*r mai 
1898 

id. 
id. 

id. 

1«' mars 
1899 

id. 

16 sept. 
1899 

. id. 
id. 

1 er join 

1901 



Ingénieurs en chef 
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INGÉNIEURS ORDINAIRES DE DEUXIÈME CLASSE. 



NOMS 



1 Maître 

2 Laurent {Théodore). 



3 Brisse. 



4 de Billy 

5 Friedel* 

6 Leproux 

7 Weias (Paul) 

8 LiéDard 

9 Herscher 

10 Yerîant 

11 CoUri de Verdière. 

12 Rivet ; 

13 Jouguet. 

14 Cuvelette 



15 Bailly 

16 Cbampy 

17 Lebrun 

18 Callaux 

19 Chipart 

20 B63 de Berc. 

21 Poarcel 



22 Bellaager 

23 Dassert. . 



24 Jordan (Paul) , 



NAISSANCE 



12 juin. 1861 

18 déc. 186.3 

6 juin. 1865 
9 oct. 1866 

19 juin. 1865 
5 août 1867 

7 fév. 1867 

2 avrU 1869 
26 juin 1868 
18 mai 1867 
24 féY. 1867 
24 oct, 1869 

5 janv. 1871 

3 avril 1869 

8 nov. 1871 
22 mars 1870 
29 août 1871 
26 mars 1871 
11 juin. 1871 
16 déc. 1872 

4 juin. 1874 
29 déc. 1871 
11 août 1872 

5 mars 1872 



ÉLÈVE 
INGÉNIEIR 



1" oct. 1881 
1" oct. 1885 
1" oct. 1886 
1" oct. 1887 

id. 
\" oct. 1888 

id. 
l»"- oct. 1889 

id. 

id. 

id. 
1" oct. 1890 
1" oct. 1891 

id. 
l" oct. 1890 
l*f oct. 1891 
1" oct. 1892 

id. 

id. 
1" oct. 1893 

id. 

id. 

id. 

id. 



INGENIEUR ORDINAIBB 



3' classe 



1-' nov. 1884 
1" avril 1880 
1" avril 1890 
1" avril 1891 

id. 
1" avril 189:2 

id. 
1" juin. 1892 

id. 

id. 

id. 
1" juin. 1894 
16 oct. 1895 

id. 

1" juin. 1894 

16 oct. 1895 

IG déc. 1896 

. id, 

id. 
1" janv. 1898 

id. 

id. 

id. 

id. 



2* classe 



1" avril 1888 
1*' nov. 189'i 

id. 
1" mai 1895 

id. 
\" oct. 1890 

id. 
1" juin. 1897 

id. 

id. 

id. 
\" janv. 1899 
1" mai 1899 

id. 

id. 

id. 
1" août 1900 

id. 

id. 
[" juin 1901 

id. 

id. 

id, 

id. 
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INGÉNIEURS ORDINAIRES DE TROISIÈME CLASSE. 



NOMS 



1 Bernard {Maurice) 

2 Glagger (Edouard) 

3 Solente 

4 Anglès-Dauriac 

5 Leprince-Ring^et 

6 Potiron de Boisfleury 

7 Bachelier^ 

8 de Ruffi de Pontevès-Gévaudan 

9 Etienne (René) 

10 Peinard... 

i 1 De Nanteail de la Norville 

12 DutiUeuil 



NAISSANCE 



24 sept. 1864 

6 janv. 1874 
2 avril 1872 

21 avril 1874 
14 juil. 1873 
23 juin 1874 
12 janv. 1876 

7 juin 1875 
7 janv. 1875 

18 août 1875 
12 mai 1876 
27 août 1876 



ÉLÈVE 
INOBNIBUR 



1" OCt. 1884 

1" oct. 1894 

id. 

id. 

id, 

id. 
1" oct. 1895 

id. 

id. 
16 oct. 1896 

id. 

id. 



IRGENIEUR 
ORDINAIRE 

de 
3« classe 



1" avril 1888 
1" janv. 1899 

id. 

id. 

id. 

id. 
1" nov. 1899 

id. 

id. 
16 oct. 1900 

id. 

id. 
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INGENIEURS DES MINES EN RETRAITE. 



NOMS 






MM. 

BenolUJt 

Béral ^ 

Bère ^ 

Bochet (0 «Jt) 

Braconnier ^ 

Castel (0 ^ 

Cbosson ^ 

Coince H^ 

Cumenge ^ 

DescoMea (0 Hf) 

Freycinet (de) (0 Hf) 

Goorenain (de) 4* 

Jacquet (C ïf^) (O I), Oir. hon. 

dn serv. de la carte géol. 

détaillée de la France. . . 

Jordan (Camille) (0 ^) 

Lâchât ^ 

Lamé Fleury (0 H^) 



GRADES 



ing. en chef, 
insp. général, 
ing. en chef 
insp. général, 
ing. ordinaire, 
insp. général, 
ing. en chef, 
ing. en chef, 
ing. en ch. hon. 
insp. général, 
insp. général, 
ing. en chef. 



insp. général, 
ing. en chef, 
insp. gén. hon. 
insp. général. 



NOMS 



MM. 

Langlois tf^ 

Laugel 

Laur (0 *) 

Ledoux (0 Hf) 

Leseure ^ 

Linder (C *) (^ 1). 

Marlelet (0 ^) 

Meissonnier (0 ^). . . 

Meurgey ^ 

Moissenet ^ 

Mussy ^ 

Noblemaire (G ^) 

0rsel(C *.) 

Parran (0 i|f) 

Peslin ^ (U A).... 

Pouyanne (0 ^) 

Sens Hf 



GHADES 



m g. 

ing. 

insp 

ing. 

ing. 

insp 

ing. 

insp 

ing. 

insp 

ing. 

ing. 

insp 

ing 

insp 

insp 

ing. 



en chef. 

ordinaire. 
. général. 

en chef. 

en chef, 
général. 

en chef. 
. général. 

en chef. 
. gén. hon. 

en chef. 

en chef. 
. général. 

en chef. 
. général. 
. général. 

ordinaire. 



Décrets, 1901 



20 



■*îT 
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II. — TABLEAU PAR ANCIENNETÉ, 

DA.NS CHAQUE GRADE ET DANS CHAQUE CLASSE, 

DES CONTROLEURS DES MINES. 



Nota : Les noms précédés d'un astérique sont ceux des Contrôleurs qui ont obtenu, dans leur classe, 

les nouveaux traitements fixés par le décret du 7 novembre 1899. 

CONTROLEURS PRINCIPAUX DE PREMIÈRE CLASSE. 




1 *Labeyrie ^Jt 

2 Brossette 

3 Cazenave 

4 Soyez ^ 

5 Massin 

6 Lefèvre ^ . . 

7 Malplat ^ . . 

8 Foucault 

9 Barrier 



NAISSANCE 



17 juin 1836 
12juill.l842 

28 sept. 1838 
5 sept. 183^1 

29 sept. 1838 
24 juin 1844 
28janv. 1843 
13 nov. 1838 

2 sept. 1837 



CONTRÔLEUR 



de 5* classe 

ou 
de 4' classe 



26 mai 1858 
6 mai 1867 

5 nov. 1861 

6 fév. 1866 
3 oct. 1861 
1 avril 1869 
1 oct. 1867 
5 nov. 1861 
3 avril 1867 



l'" classe 



1 juin. 1877 
1 janv. 1882 
1 janv. 1881 

id. 

id. 
1 janv. 1883 
1 juin. 1883 
1 janv. 1882 
1 janv. 1881) 



CONTRÔLEUR PRINCIPAL 



3« classe 



juin. 1882 
luilI. 1886 
juill. 1888 

id. 
juin. 1889 
avril 1890 

id. 
juin. 1891 
avril 1892 



2" classe 


1 avril 


1890 


1 juni. 


1891 


id. 


, 


id. 




1 mai 


1895 


id. 




id 




1 jmll. 


1896 


1 mai 


1898 



!'• classe 



I janv. 1899 

id. 

id. 

id. 
1 mai 1900 

id. 

id. 
1 mai 1901 

id. 



CONTROLEURS PRINCIPAUX DE DEUXIÈME CLASSE. 




1 Fagot iyi 

2 Feyte 

3 Go(idard"(0' À) !!!.'!. 

4 Tbon&s(Hip.)(UIU^MA) 

5 Clavel 

6 Rixens 

7 Gruet 

8 VVatrin 

9 Mermillod 

10 Ck)rriol 

H Séris 

12 Decressain (%| I); 

13 Guvillier 

14 Pierron 

15 Radigois(yA)(4cMA^. 

16 Clére (Georges) 





CONTRÔLEUR 


co.htrAleur principal 




NAISSANCE 


de 5* classe 






" 






ou 


1" classe 


3* classe 


2« classe 






de 4* classe 










28 déc. 1839 


1 déc. 1868 


1 janv. 1883 


1 janv. 1893 


1 janv. 1899 




4 août 1840 


16 fév. 1870 


id. 


id. 


id. 




12 avril 1849 


1 janv. 1873 


1 janv. 1884 


id. 


id. 




15 déc. 1847 


7 fév. 1874 


1 juUl. 188:j 


1 avril 1890 


1 avril 1899 




26 oct. 1840 


1 fév. 1874 


1 juin. 1885 
l-iuiM.1887 
1 juin. 1886 


1 janv. fô93 


id. 




29 fév. 1848 


1 janv. 1874 


1 juin 1894 


1 mai 1901) 




12 déc. 1842 


6 avril 1872 


id. 


id. 




16mar8.1848 


1 mai 1873 


1 juin. 1889 
1 juin. 1886 


1 juin. 1896 


id. 




7 mars 1842 


16 fév. 1866 


1 juin 1894 


id. 




6 juin 1837 


1 janv. 1873 


1 juin. 1887 


id. 


id. 




27 juin 1849 


1 oct. 1876 


1 jnin. 1889 


1 avril 1897 


1 mai 1901 




3 janv. 1850 


1 nov. 1876 


id. 


id. 


id. 




2 mars 1841 


1 nov. 1871 


1 juin. 1886 


1 juUl. 1896 


id. 




27 juin 1846 


15 mai 1874 


1 avrn 1890 


1 avril 1897 


id. 




4 fév. 1849 


1 juni. 1874 


1 juin. 1889 


id. 


id. 




iS mars 1848 


9 sept. 1874 


1 avril 1890 


id. 


id. 





.J.^ 



! 

I 

i 
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CONTROLEURS PRINCIPAUX DE TROISIÈME CLASSE. 




t * Scheffler 

2 'Yoirot 

3 * Hoclin 

4 Bertrand (Emile; , 

5 Bouguel 

6 Maris 

7 Ravel ... : , 

8 Scignobosc (Théodore)., 

9 Cambessédèa , 

10 Bonnes 

11 Mathieu (^1)(^ M A). 

12 Goëb (Daniel) 

13 Drol. 

14 Reboul (y A) 

15 Pluyelte 

16 Espérandieu 

17 Varin 

18 Bertharion (^ A) 

19 Besombes 

20 Girod 

21 Gouéry , 

22 Goéb (Jean) 

23 Galtier 

24 Poncelet 

25 Boutes 

26 Villet 

27 Poteau (Paul) 

28 Vallet (^ A) 

29 Jacquin , 

30 Moreau (yi A) 

31 Fourmond (^1 A) , 

32 Chaumier {^ \) 

33 Lesprit 



.NAIBS.X.NCB 



24 juin 

14 janv. 

7 mars 

10 mai 

23 nov. 
5 janv. 

12 juin. 

24 sept. 
4juill. 

31 mars 

27 août 
10 juin 

28 sept. 

17 juin 

3 août 
20 déc. 

24 juin. 
9 mars 

18 nov. 
27 juin. 
20 avril 

9 nov. 

19 sept. 
9 nov. 

29 août 
29 nov. 
29 juin. 

20 mars 

25 déc. 

4 juin 

10 fév. 

11 mars 
3 mai 



844 
843 
848 
840 
847 
851 
854 
855 
856 
850 
857 
845 
846 
851 
855 
838 
854 
857 
8U2 
857 
848 
851 
853 
849 
850 
847 
853 
860 
854 
858 
855 
855 
848 



CONTRÔLEUR 



de 0*' classe 




ou 




2* classe 


de 4« cl 


asse 




12 avril 1 


1872 


1 janv. 1880 


9 juin. 1 


1873 


1 janv. 1882 


1 mars 


1874 


id. 


14 fév. 1 


1874 


1 janv. 1881 


1 août 1 


1876 


t janv. 1884 


1 juin 


1877 


id. 


1 oct. i 


1878 


id. 


1 oct. 1 


1870 


■ 1 juin. 1885 


1 janv. i 


1879 


id. 


1 août i 


1879 


id. 


1 janv. 1 


1880 


1 juin. 1886 


1 avril 


1880 


id. 


1 janv. 


1877 


1 janv. 1884 


1 janv. 


1879 


1 juin. 1886 


1 janv. 


1881 


id. 


1 janv. 


1870 


1 janv. 1881 


1 janv. 


1880 


1 jmll. 1886 


16 mars: 


1882 


1 oct. 1888 


1 nov. 


1876 


1 janv. 1884 


1 oct. \ 


1880 


1 juin. 1888 


1 fév. ] 


1881 


id. 


1 mars 


1881 


id. 


1 janv. 


1877 


1 janv. 1884 


1 mai 


1877 


1 janv. 1883 


1 avrU 


1880 


1 juin. 1886 


1 août ' 


1877 


1 juin. 1885 


1 juin. 1 


1880 


1 juin. 1886 


1 avril 


1882 


1 avril 1890 


1 mars 


1880 


1 juin. 1888 


1 avril 


1882 


1 juin. 1889 


id. 




1 avril 1890 


16 mars 


1879 


1 juin. 1887 


1 janv. 


[876 


1 janv. 1884 





CONTRÔLELH 


««»- 


principal 




de 


l'« classe 


3" classe 


1 juin. 1885 


1 juin 1894 


1 jmll. 1889 


1 juin. 1896 


id. 


id. 


1 juin. 1888 


1 avril 1897 


1 avril 1890 


1 mai 1898 


id. 


id. 


1 juin. 1891 


id. 


id. 


' id. 


id. 


id. 


1 janv. 1893 


1 avril 18!!: 1 


id. 


id. 


id. 


id. 


1 juin. 1891 


id. 


1 janv. 1893 


id. 


id. 


id. 


1 juin. 1891 


id. 


1 janv. 1893 


id. 


id. 


id. 


id. 


1 mai 190O 


1 juin 1894 


id. 


id. 


id. 


1 mai 1895 


id. 


1 janv. 1893 


id. 


id. 


id. 


1 juin 1894 


id. 


1 janv. 1893 


id. 


id. 


id. 


1 avril 1897 


1 mai 1901 


1 janv. 1896 


ù/. 


1 avril 1897 


id. 


id. 


id. 


1 juin. 1896 


id. 


1 juin. 1891 


id. 
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CONTROLEURS DE PREMIÈRE CLASSE. 



NOMS 



1 Bo8decher(yrA) (^: M A). 

2 * Maillon 

3 *Croisille 

4 * Péricard 

5 Hamon (%Jf A) 

6 Vaillant 

7 Vion 

8 Liévio 

9 Potaux (Charles) 

10 Finot. 

11 Fyol 

12 Chevreul 

13 Grand 

14 Bolo 

15 Sergère. 

16 Pupier 

17 Germain 

18 Abadie 

19 Mahl (yil) 

20 Bazin 

21 Doœergiie 

22 Auvergne 

23 Issartielr (yi A) 

24 Coste (Céleslin) 

25 Guillot 

26 Flandrin 

27 Masson 

28 Ravaudet 

29 Goignard 

30 Jourdan (^ A) 

31 Marchai 

32 Lenglet » , . 

33 Drouot 

34 Laville 

35 Ohaudoreille 



CONTRÔLEUR 



NAISSANCE 



2 ocl. 
23 juill. 
23 sept. 
2ô avril 

10 ocl. 

27 avril 

11 oct. 

5 nov. 

12 oct. 

7 sept. 
22 avril 
26 mars 
26 juin 

17 nov. 

6 déc. 
14janv. 

3 juin 

4 sept. 

18 juill. 
6 sept. 

14 mai 

9 août 

^ 4 déc. 

22 nov. 

28 avril 
4 juill. 

20 nov. 
26 juill. 
14 oct. 

8 fév. 
10 déc. 
16 fév. 

2 sept. 

6 sept. 

7 sept. 



854 
852 
858 
856 
849 
852 
856 
848 
859 
858 
855 
855 
854 
855 
858 
857 
856 
862 
859 
861 
860 
843 
859 
849 
859 
855 
856 
859 
859 
855 
859 
865 
861 
867 
857 



4^ classe 



1 nov. 
1 août 
1 sept. 

16 déc. 
1 avril 
1 sept. 
1 juin 
1 avril 
1 mai 

13 nov. 
1 mai 

16 mai 
1 août 

23 fév. 
1 juill. 

16 mai 
1 avril 
1 janv. 
1 mars 
1 mai 

16 nov. 
1 avril 
1 mai 

•1 nov. 

16 août 
1 mai 
1 mai 

11 fév. 
1 déc. 
1 fév. 
1 déc. 

16 fév. 
Ijanv. 

16 nov. 
1 janv. 



876 

876 

882 

881 

882 

877 

882 ! 

882 

883 

883 

88:^ ' 

884 I 

883 

883 

882 

884 

882 

885 

885 

883 

885 

868 

883 

8a3 

884 

883 

886 

887 

885 

886 

885 

888 

885 

888 

884 



3* classe 


Ijanv. 


1879 


id. 




1 janv. 


1886 


1 janv. 


1883 


1 juill. 


1885 


1 janv. 


1882 


1 juill. 


1885 


id. 




1 juill. 


1886 


1 juill. 


1887 


1 juin 


1886 


1 juill. 


1887 


1 juill. 


1886 


id. 




Ijuill. 


1885 


1 juill. 


1887 


Ijuill. 


1885 


1 juill. 


1889 


1 oct. 


1889 


Ijuill. 


1887 


1 avril 


1890 


1 janv. 


1879 


1 juill. 


1887 


1 juill. 


1886 


Ijuill. 


1887 


1 juill. 


1886 


Ijuill. 


1891 


1 avril 


1892 


1 juill. 


1891 


id. 




Ijuill. 


1891 


1 janv. 


1893 


Ijuill. 


1889 


1 juin 


1894 


1 juill. 


1888 



2* classe 



Ijanv. 1882 
1 janv. 1883 
1 janv. 1889 
î juill. 1889 

id. 
1 juill. 1885 
Ijuill. 1891 

id. 
1 avril 1892 
1 janv. 1893 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 juill. 1891 
1 juin 1894 
1 juill. 1891 
1 juin 1894 

id. 
1 mai 1895 
Ijuill. 1896 
1 janv. 1883 
Ijuill. 1896 
1 janv. 1893 
1 juill. 1896 

id. 
1 avril 1897 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 mai 1898 
1 juin 1894 
1 mai 1898 
1 juill. 1896 



l'« classe 



1 juill. 1889 
Uvrill890 
1 avril 1897 

id. 

id. 
1 mai 1898 

id. 
- id. 

id. 
1 avril 1899 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 mai 1900 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 mai 1901 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

îd. 

id. 
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CONTROLEURS DE QUATRIÈME CLASSE. 




Balmitgère 

Rigal (Gilbert). 



3 Gesnel. 



Barthélémy 

Coste (Marius). . 
Dérion (Joseph) . 
Dard 




3 

6 

7 

8 

9 

10 
11 
12 
!l3 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
•20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
:«) 
31 

:f2 

•^^ Davauebelle , 

35 



B«noît (Jean) . 

Gardes 

Baulard , 

BeaoTerie 

Raybaat 

Gazai 

Bovio 

Bearet 

Perrin 



Tiry 

Argoad 

Rom (Emile) . 
Pontet 



Girolet 

Tiffoinet . . 
Destrampe. 
Baylae. 



Signoret . . . 
Leturcq. . . . 
Gougieu . . . 
Qnembre . . . 
Beaoregard . 
Martel 



i Lacroix. 

35 
36 



Grard. 
Roiier 



25 déc. 
27 mai 
24 mars 
21 oct. 
14 fév. 
14 oct. 

17 janv. 

10 oct. 
14 sept. 

20 nov. 

11 sept. 
16 nov. 
19 juin 
31 août 

21 mars 

19 mars 

6 sept. 

14 fév. 

7 juin 

2 nov. 

15 août 

10 avril 
30 juin. 

13 déc. 

3 oct. 

14 oct. 

20 oct. 

11 janv. 

22 sept. 

8 nov. 
2 sept. 

22 juill. 

18 oct. 
2 oct. 

30 juiU. 

16 mars 



871 

870 

867 

8T3 

872 

872 

879 

869 

868 

808 

877 

874 

872 

874 

874 

871 

873 

877 

874 

867 

869 

873 

867 

867 

869 

873 

871 

863 

871 

874 

874 

875 

874 

877 

879 

872 



CONTRÔLEUR 

de 
' 4* classe 



1 juill. 1896 
1 mai 1897 
1 mars 1898 

id. 
1 juill. 1898 
i nov. 1898 
1 juill. 1899 
1 oct. 1899 
i nov. 1899 
16 janv. 1900 
1 fév. 1900 
16 fév. 1900 
1 avril 1900 

id. 
1 juill. 1900 

id. 
1 sept. 1900 

id. 
1 déc. 1900 
1 janv. 1901 
16 janv. 1901 

id. 
1 mars 1901 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 avril 1901 
1 juill. 1901 

id. 
1" août 1901 
1 sept. 1901 



\'S 



1 
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r 



LISTE GENER ALK ET ALPHABETIQUE 

DES 



INGÉNIEURS DES MINES. 

■ Nota. — Les chiffres inscrits dans la colonne des Grades et Classes indiquent la date de 

la nomination au grade ou celle du detmier avancement. 
Les noms en italique indiquent les Ingénieurs placés dans une position aulre 

que celle de V activité. 



NOMS 
DBS INGÉNIEURS 



AgruilloD (0 ^), 



Amiot ^ 

Anglès-Dauriao. . . . 

Aron 

Aubert 

B 

Babtt (lyi A) 

Bachellery 

Badoureau ^ (ly^ I) 

Bailly 

Beaugey ^ 

Bécherel (de) ^ . . 
Belianger 

Bellom ^ 

Bernard 

Bernheim 



GRADES ET CLASSES 



ÎDg. ord. . 
ing. ord.. 
iog. en ch. 
ing. ord., 
ing. çn cb. 



ing. ord. 
ing. ord.. 



RESIDENCES 



insp. gén. 1"-1899 



ing. en ch. 2«-1890 

ing. ord.. 3«-1899 

élève 3«-1899 

ing. ord.. 1"-1894 



1"-1897 
3«-1899 
2''-1895 
2»-1899 
2«-1899 



i''-1889 
2«-1901 



ing. ord.. l«"«-t901 



ing. ord.. 
ing. ord.. 



3«-1888 
2«-18S4 



Paris . 



Paris 

Le Mans. 

Paris . . . . 
Amiens. . . 



Paris 

Saint-Etienne 
Chambéry . . . 

Nancy 

Paris 



Angers. 
Lille... 



Paris 



Paris 



SERVICES 



Division du Nord -Est. — Coursa l'Ecole 
nat'« sup" des mines. — Missioa spé- 
ciale (étude des questions coaceroant 
la législation des mines). — Comm. du 
grisou. — Comm. des Ann. des Mines. 
Comm. militaire supérieure des che- 
mins de fer. — Comm. militaire de 
navigation. — Comm. des formules. 

(Congé illimité.)- O* des ch.de fer de 
Paris- Lyon-Méditerranée. 

Sous-arrond. miner, du Mans. — Che 
min de fer de l'Ouest. 

Ecole. 

Sous -an' min. d'Amiens. — Ch. de fer 
du Nord. 



École nationale supérieure des mines. 
Sous-arrond^ min. de Saint- Etienne -Est 
Arrond^ miner, de Chambéry. 
Sous-arrond^ miner, de Nancy-sud. 
Cours à l'Ecole nationale sapérieure des 

mines. ~ Chemins de fer de la C* 

franco-algérienne. — Carte géolog. de 

la France. — Comm. Ann. des Minet. 
Sous-arr*^ miner. d'Angers. 
Sous-arr' miner, de Lille. — Chemins de 

fer du Nord. 
App. à vapeur du dép^ de la Seine. — 

Commission centrale des machines à 

vapeur. 
(Congé illim.)— Société en participation 

des mines de l'Imérina (Madagascar) 
Ch. de fer de l'OuesL — Comité de l'ei 

ploitation techn. des chemins de fer. 
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NOXP 
DBS INOÉMBdRS 

Bertrand ^ {^f A) . . 

Bès de Berc 

BUly{de) 

Bochel ^ 

Boell ^ 

BoutiroD «JJ» 

Brisse 

G 

Caltaux 

I 
I 

Carcanaguea ^Jt 

Carnol (0 *) {Q I) 
(O2K MA) 

Ca*telnau{de Curiè- 
res de) ilf 

lOhampy 

Chapuy *...., 

Chesneau ^ 

I 

iChipart 

IClérault (0 *) 

jCo/m de Verdière.. 
'Comu (0 ^) 

'CWe 

Cousin *U« 

I Crussard 

iCuvelelte 

I 

I D 

! 

Defline 

Delafond(0*)(^AM). 



;I>ougado8 *H«.. 



ingr.ench. 1"-1892 



GRADES ET CLASSES 



ing.ench. l"-i895 



mg. ord.. 2«-190l 



ing. ord. . 

ing. ord.. 

ing. ord.. 
ing. eoch. 
ing. ord. . 



2«-1895 

1"-1895 

1"-1895 
1"-1898 
2'-1894 



ing. ord.. 
ing. en ch. 
insp. gén. 



2«-1900 
2" -1897 
t'MDOt 



ing. ord.. 
ing. ord.. 

ing. en cb. 

ing. ord.. 

ing. en cb. 

ing. ord.. 
ing. en cb. 



2'-1899 
l'-1899 

2*- 1897 

2«-1900 

1"-1896 

2«-1897 
1"-1891 



ing. ord.. 1' -1899 



ing. en cb. 

élève 

ing. ord. . 



2'-1897 

1"-1900 

2«-1899 



élève. . . . 
insp. gén. 



2--1900 
2'-1898 



i:ig. encb. 2''-1896 



RESIDENCBS 



SERVICES 



Paris 



Paris 



Paris. 



Paris 



Paris . . . . 
Bordeaux. 
Paris 



Toulouse . . 



Paris 

Cbaion-sur-Saône. 



Carte géologique de la France. — Cours 
à l'Ecole n'" super, des mines. — Com- 
mission des Annales des Mines. 

Sous-arrond' miner, de Versailles. — 
Chemins de fer de P.-L.-M, — Secré- 
tariat du conseil g*' des Mines. 

[Conff^ illimité.) — i Ingénienr-coti'ieil 
dû Crédit lyonnais.) s- 

Cb. de fer d'Orléans. — Carte géologique 
de la France. 

Adm*>" des cbemins de fer de l'Etat. 

Arrond* min. de Bordeaux. 

{Congé illimité.) - C'* des cfiemins de fer 
de t'Est. 



Cb. 



Sous-arr' min. de Toulouse-ouesl. 
de fer d'Orléans et du Midi. 

Paris {Congé illimité.) — C'« des chemins de 

fer de Paris- Lyon- Méditerranée. 

Paris Direction de l'Ecole nationale supérieure 

des Mines. —. Commission et service 
de la Carte géologique de la France.— 
Commission des Annales des Mines. 
Commission du grisou. 
{Congé illimité.) — C* des mines de la 

Grand-Combe. 
Sous-arr* min. de Cbalon-sur-Saône. 
{Congé illimité.) — C'« royale des che- 
mins de fer portugais. 

Paris Ecole nat. sup. des Mines. — Comm. du 

grisou. — Comm. des Ann. des Mines. 

Bordeaux Sous-arrdnd' min. de Bordeaux-Sud. — 

Chemins de fer du Midi. 

Pari* i Congé illimité.)— C'* des chemins de fer 

de V Ouest. — Commission centrale 
des machines à vapeur. 
{Congé illimité.) — C" des chemins de 
fer de V Ouest. 

Paris (>our8 à l'Ecole polytechnique. — Comm, 

des phares. — Commission des dis- 
tributions d'électricité. 

» [{Congé illimité.) — Société anonyme 

des mines de Blanzy. 

Nancy Arr' min. de Nancy. 

Paris École. 

Arras Sous-arr* min. de Béthune. 



Paris 
Paris 



Alais 



Ecole. 

Division du centre. — Comm. et service 
de la carte géologique de la France. — 
Etudes topograpbiques souterraines. — 
Commission du grisou. — Comm. des 
Ann. des Mines. 

Arrond. min. d'Alais. — École des 
maîtres-ouvriers mineurs d'Alais. 
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NOMS 
DBS UfOélCIEaRB 



Douvillé ^ (U A), 



Duporcq (0 !jjf) 

Durand de Grossou- 
vre ^ 

Dussert 

Dutilleul 

E 

Etienne 

F 

Fè\Tre 

Focqué 

Fontaine (0*) (1^1). 
Friedel ^ 

G 

Genouillac (du Ver- 

dier de) '^ 

Genreau ^ 

Genty 

Classer 

Gourgnechon 

H 

Haton de la Goupillière 

(G 0*)(UH)... 



Henriot ^ 

Herscher 

Hturleau (Ch. -Emile). 

Heurt eau ( Emile ) 

(0 *) 



GRADES ET CLASSES 



ing.ench. l'-M892 



insp. gén. 2*-1901 



ing. ench. 
ing*. ord. . 
ing. ord. . 



l"-189o 
2«-t901 
3«-1900 



ing. ord.. 3*-1899 



ing. ord.. 1«-1896 

ing. ord.. 1«-1899 

ing. ench. 2M899 

ing. ord.. 2M895 



RéSIDBNCES 



ing. ench. l'-M889 

ing. ench. 1"-1892 

ing. ord. . . 1"-1898 

ing. ord. . . 3M899 

élève 1«-1900 



insp. gén. 1"-1890 



ing. en ch . 
ing. ord. . . 



2«-1896 
2«-1897 



élève 3«-1899 

ing. en ch. 1"-1896 



Paris 

Paris 

Bourges (prov.). . 

Conslantine 

Vesoul 

Saint-Etienne 

Arras 

Paris 

Paris 

Saint-Etienne 

Rouen 

Clermont-Ferrand . 

Marseille , 

Saint-Etienne 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 



Cours à l'Ecole n^* supérieure des mines. 

— Câinm. et service de la carte géolog. 

de la France. — Commission des 

Annales des Mines. 
Division min. du Sud-Ouest. — Comm. 

des. Ann. des Mines. 

Arr» min. de Poitiers. — Carte géolo- 
gique de la France. 

Sous-arr^ min. de Conslantine. — ('che- 
mins de fer algériens. 

Sous-arr' min. de Vesoul. — Chemins de 
fer de TEst. 



École des mines de Saint-Étienne. 



Arr* min. d'Arras. — Carte géologique 

de la France. 
{Congé illimité.)— C'" g^*' de traction. 
Ministère du commerce et de Tiodustrie. 
Ecole des mines de Saint-Etienne. 



Arr^ min. de Rouen. 

An* min. de Clermont-Ferrand.— Carte 

géologique de la France. 
Sous-arr* min. de Marseille-Nord. — 

Ch. de fer de P.-L.-M. 
Sous-arr* miner, de St-Etienne-Ouest. 
Ecole. 



Vice-prés, du Conseil gén. des mines. — 
Comité de l'exploit, technique des ch. de 
fer. — Prés, delà commission centrale 
des machines à vapeur ; de la commis 
des Annales des Mines ; de la commis 
du grisou. 

Chemin de fer du Nord. 

Appareils à vapeur du dép^ de la Seine 
Ch. de fer d Orléans. 

École. 

{Congé illimité.) — C'« des ch. de fer 
d'Orléans. — Commission militaire 
supérieure des ch. de fer. 
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NOMS 
DES mOÉNlBnRS 



OR A DBS ET CLASSES 



Humbe.l ^. 
J 



, Jacob Hf. 



Janct ^ (y A) {^ 
I MA) 

I 

i Jordan 

Jouguet 



K 



Keller (0 *V 



Kuss* (y A), 



Lallemand ^. 



Lantenois. 



{ 



Uunay (de) H^ 



Lauram ^ 
^biurent . . . 



Lebreton , 



Lebrun 

LeChateUer*JK||A;. 



,Leclère ^ , 

•Lecornu îR» (0 î)., 



Léon. 



ing. ench. 2«-I898 



ing.ench. 2*- 1898 



ing. en ch. 2«-1901 



ing. ord.. 2«-1901 
ing. ord.. 2'-1899 



insp. gén.. 2*- 1894 



ing. en ch. 1"-1898 



ing. en ch. 1«-1901 



ing. ord. 
ing. en ch. 

ing. en ch. 
ing. ord. 



1"-1900 
2«-1901 

2«-1898 
2«-1894 



ing. ord. 1"-1895 



ing. ord. 
iiig. en ch. 



ing. en ch. 
ing. en ch. 



2'-1900 
1"-1896 



2«-l899 
2«-I893 



ing. ord. 1"-1898 



RESIDENCES 



Paris 

Alger 

Paris 

Tunis 

Saint-E tienne 

Paris 

Douai 

Paris 

Alger 

Paris 

» . . . . 
» . . . . 

» . . . . 

» . . . . 
» - . . . . 

Le Mans . . . . 
Paris 

Valenciennes 



SERVICES 



Cours à l'Ecole nat. sup. den mines. • 
Commis, des Annales de» Mines. — Mi- 
nistère de la guerre (Ecole poiytechn.). 



Arr* min. d'Alger. — Ch. de fer algé- 
riens. 

Ch. de fer de P.-L.-M. — Carîe géolo- 
gique de la France. — Etudes topo- 
graphiques souterraines. 
Ministère des afT. étrangères (Tunisie), 
Ecole des mines de Saint-Etienne. 



Chem. de fer (?e l'Etat. — Comm. de 
statisiique de l'industrie minérale et 
des appareils à vapeur. — Commis, 
des Annales des Mines. — Comm. de 
vérification des comptes des C'** de 
chem. de fer. — Conseil de l'Ecole 
nationale supérieure des mines. 

Arr* min. de Douai.— Ecole des maîtres- 
ouvriers mineurs de Douai. 



Comm. et serv. du nivellement général 
de la France. — Ministère de l'instruc- 
tion publique (Bureau des longitudes). 
— Ministère des finances (cadastre). 

Sous-arr* min. d'Alger. — Ch. de fer 
algériens. 

Cours à l'école nat. super, des mines. — 
Comm. et service de la carte géologique 
de la France. — Commission des An- 
nales des Mines. 

{Congé illimité.) — O* franco-russe des 
ciments de Portland de Guelendjik. 

{Congé illimité ) — C'*' des chemins de 
fer d'Orléans. — Carte géologique do 
la France. 

Ecole nationale supérieure des Mines. — 
Comm. des Ann. des Mines. 

{Disponibilité.) 

i Cours à l'Ecole nat. sup. des Mines. — 
Comm. des Annales des Mines. — 
Comm. du grisou. 

Arrond. min. du Mans. 

Chemins de fer de l'Ouest. — Ministère 
de la guerre (Ecole polytechnique). — 
Cours à l'Ecole nat. sup. des Mines. — 
Carte géologique de la France. 

Sous-arr' min. de Valenciennes. — Chem. 
de fer du Nord. 



1 
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-.1 f 



^ 



I 



é 






'■i . 



NOMS 
DES INGÉNIBURS 



Leprince-Ringuet.. . . 
Leproux 



Le Verrier ^Jjf. 



Léry (Léon) (0 *) 

(yn) 



Lévy (Michel; (0 ^) 
(y A) 



GRADES ET CLASSES 



ing. ord. 3M899 
ing. ord. 2'-i896 

ing. en ch. l«-t893 



ing. en ch. l''-1901 



insp. géD. 2«-1900 



Liéuard ing. ord. 2«-1897 

Linder (C *) (UH). . insp. gén. 1"-1887 



Lodin (0 ^). 



Loiret 

Lorieux (0 ^). 



Luuyt Hf 



M 



Macaux 
Maison. 



Maître 



Mérigeaail. 
Meltrier. . . 



Morette 



N 



Nadal 

Nanteail de la Nor- 
ville (de) 



Nentien H^. 
Nicou.\ . . . 



(en retraite) 
ing. en ch. l'"«-1890 



élève 1"-1900 

insp. gén. t^'-lSgô 



ing. ord. l'-'-1899 



élève 3'-1900 

iiig. ord. 1"-190I 

ing. ord. 2«-1883 

élève 2'-1900 

ing. ord. 1"-1900 

élève 3M900 



ing. ord. l''-1899 

ing. ord. 3«-1900 

ing. en ch. 2«-1899 

élève 3«-i900 



niSIDBNCES 



Alais 

Dijon 

Paris 

Paris 

Paris 

Sainl-Etieone ... 
Paris 

» , 

» 

n 

Paris 

Paris , 

Paris , 

9 

Paris 

Montpellier 

Paris 

Paris 

Nantes , 

Chalon-s.-Saône. 
Paris , 



SERVICES 



Sous-arr' min.d'Alais. 

Sous-arr*^ min. de Dijon. — CbemiD d«| 
fer de P.-L.-M. 

Ministère du Commerce et de rindustrie 
(Conservatoire national des Aris 
Métiers). — Cours à l'Ecole nationale 
super, des Mines. — Carte géologiqua| 
de la France. 

{Congé illimité.) — C" des forgenk 
Chàtillon-Commentry et Neucet' 
Maisons. 

Direct, des services de la carte géolog.dii 
la France et des topographies souter< 
raines. — Comm. centrale des luacbioet 
à vapeur. — Comm. des distributioDl 
d'électricité. 

École des Mines de Saint-Etienue. 

Présidence de la Comm. de la carte géo< 
logique de la France. 

Cours à l'Ecole oat. sup. des mines. 
Carte géol. de la France. — Comm. de) 
Ann. des Mines. 

Ecole. 

Div. du nord-ouest. — Cons. de l'Ecolj 
nat. sup. des Mines. — Comm. ceolr.i 
des mach. à vapeur. — Présid. de '" 
Comm. de statist. de l'indost. min. ei 
des appar. à vapeur. — Comm. du gri< 
sou. — Comm. des Ann. des Mines.— \ 
Comm. des Formules. 

{Congé illimité.) — C" des ehem. (k 
fer de P.-L.-M. 



Ecole. 

Ch. de fer du Nord. — Carte géologique 

de la France. 
{Congé illimité.) — Usines méioi\w\ 

giques de Morvillars. 
Ecole. 
Sous -arr^ min. de Montpellier. — Ch. d^ 

fer de P.-L.-M, et du Midi. 
Ecole. 



Administration des Ch. de fer de l'Hlat- 

Sous-arr* min. de Nantes. — Chemins dd 

fer de l'Etat et d'Orléans. 
Arrond. min. de Chalon-sur-Saône, -j 

Carte géologique de la France. 
Ecole. 



J 



PERSONNEL DES MINES. 



Niioil (0 4 



'fWtf* 

'^'li'l^ • 

PmiDJKpA).... 
P™=iM(?*) 



fl»Uand(0*)(yA) 



— Cdidid. de» Ann. des 



de l> guerre (École p 



Congé illimiri]— Soei 



(Congé illimilé.j — Soi 
pour la eonitruction if i 
de Bùikfa à Gaargla 



* • 
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PERSONNEL DES MINES. 



NOMS 
DK8 INGÉItlEUIlS 



S 

Sauvage (0 Hf) 

Scblamberger (de) . . 
Séligmaan-Lui 

Siegler 

Solente 

SoiAeiran ilt(^A) 

T 

Taffanel 

Tauzin ^ 

Termier Hf 

V 

Vaudeville 

Verlant 

Vicaire (André) 

Vieira 

Villain 

Voisin {Honoré) !jjf 

w 



Walckenaer (O^Jjf). . . 

Weiss 

Wickersheimer «Jï». . . 

Worms de Romilly 
(0*) 



ZeiJler (0 *) (^A).. 



GRADES ET CLASSES 



ing. ench. 1"-1901 



élève 

ing. ord. 



3«-1900 
1«-1895 



élève 3M899 

ing. ord.. 3'-1899 
ing. ench. 2«-1898 



élève 1«-1900 

ing. en ch. 1«-1901 

ing. ench. 2«-1898 



élève 2«-1900 

ing. ord.. 2«-1897 

élève 2«-1900 

ing. ord.. i"-1897 

ing. ord. . i"-1898 

ing. en ch. 2«-1897 



ing. en ch, 2*-t898 

ing. ord.. 2'- 1896 

ing. ench. 1«-1899 

insp. gén. 2*- 1896 



ing. en ch. 1"-1892 



RÉSIDENCES 



Parié 

Paris 

Tours 

Paris 

Arras 

Lille 

Paris 

Saint-Étienne 

Paris 

Paris 

» 

Paris 

Toulouse. . . . 
Nancy 

Firminy. . . . 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 



SERVICES 



{Congé illimité.) — C" des ch.defef 
de l'Ouest. — Cours à l'Ecole n'* sup 
des mines. — Comm. des Annalet des 
Mines. 

École. 

SouB-arr' min. de Tours. — Ch. de fer 

, de l'Etat et d'Orléans. 

École. 

Sous-arrond. min. d'Amas. 

{Congé illimité.) — C'** des mines il 
Bruay, del'Escarpelle et de Blanzy. 



École. 

Arr' min. de Saint-Étienne. — École des 

mines de Saint-Étienne. 
Cours à l'École n'« sup. des mines. — 

Carte géologique détaillée de la France. 

— Études topogr. souterr. — • Comm. 

du grisou. - - Comm. des Annales df* 

mines. 

École. 

{Congé illimité.) — C* des Chemins de 

fer de P.-L.-M. 
École. 

Sous-arr* min. de Toulouse-Est. 
Sous-arr* min. de Wancy-Nord. — Ch, 

de fer de l'Est. 
{Congé illimité.) — C'* des mines de 

Roche-la-Molière et Firminy. 



Appareils à vapeur du dép* de la Seioe. 
— Comm. centr. des mach. à vapeur. - 
Cours à l'École n'« des p'» et chaussées. 

Sous-arrond. minéral, de Paris. — Car- 
rières du département de la Seine. 

Arr* min. de Paris. — Carrières du dép' 
de la Seine. — Conseil du réseau des; 
ch. de fer de l'État. 

Ch. de fer de l'Est. — Comm. centralei 
des machines à vapeur. — Commission 
de vérification des comptes des G'" de 
ch.de fer. — Comm. des Ann.des Mines. 



Secrétariat du Cons. gén. des mines. -- 
Secrétariat de la Comm. des Annales 
des Mines. — Comm. de statist. de 
l'indust. min. et des appar. à vapeur. 
— Comm. de la carte géolog. de la 
France. — Leçons et collections de pa- 
léontologie végétale à l'École u'« sup. 
des mines. — Études topogr. souterr. 



PERSONNEL DES MINES. 



LISTE GÉNÉRALE ET ALPHJBÉTIOÏÏE 



œNTROLEURS DES MINES. 





T.i, — tes chiffres 

de la nomin 

Les noms en 


inacrila dans la colonne des classes indiquent 
alion au grade ou celle du dernier avancement. 

une position autre que celle de l'actiailé. 




"itt ' 


...... 


........ 


........ 


A 


1"-I899 
4- -11)01 

i"-iyoo 

I'-I90Ô 

4--inoi 

1"-1ÎI00 
3*-1«l8 

t;:!5 

4- -1898 
p"-lS!)9 
S'-lflOl 
p'i-lBDI 

F: S 

4'- 1)00 

3-- m 

l"-89l) 
p'i-1839 
1"-18N!] 
p"-189S 
p.i-1900 


AlguelMile. . . . 
Alg^f ■. 

t'ui'uU;!::; 

P.ri. 

l-™»(tei 

Mopl-de-Mir- 








Algérie, «er.. ordin. 


B 










EHukrd. 




B. lit 


l'Ouest. 




"""'■■ 




d-Orlé.,1.. 




Undïs, «erï. ordin, - CI., de te 


^"«rie 


Rod« 

Li'o'n;:::::;: 

P.ri» 

Nmle» 

Alsis 


Cil. de fer d'OrleaD». 

Algérie, serv.ordLn.- Cl,, de fer 












BtwmbeB 

teorel 


Poi-de-CaliiB, lery. ordip. 














BQ=deôl,ar(yA)(:^)IA).. 















^^ 



1 
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PERSONNEL DES MINES. 



NOMS 

des 
contrôleurs des raines 



Bo\'io. . . . 
Breton. . , 
Brossette , 



Cambessédès. . 

Cazal 

iCazenave 

Cbabert 

Chaudoreille. . . 
Cbaumier {^ I) 
Chevreul 



Claisse. 
Clavel. , 



Clère. 



Coignard 

^ Corriol 

ICoste (Célestin) 

Coste (Marius) . 

Coussieu 

; Croisille 



Cuvillier. 



D 



Dard 

Décatoire 

Decressain (yi I). . 

Deleuze 

Denizet 

Dérion (Alexandre) 
Dérion (Joseph). . . 

Destrampe 

DeBvignes 

Devun 

Dionot 

Domergue 

Douât 

Drot. . .' 

Drouot 

Drut 

Dumas ^Antoine) . . 

Dumas (Henri) 

Duvauchelle 

Duverdier , . . . . 



CLASSES 



4' -1900 
'M -1900 
p-'-1886 



ti. 



r 

4' 

p.L 

:]« - 
l«- 

Jre_ 

p.L 
p.l. 

p.L 
1"- 

4«- 
V- 
1"- 



898 
899 
888 
900 
IK)1 
901 
899 

898 
893 

897 

901 
894 
900 
900 
901 
897 



p-'-1896 



4«-1900 
2» -1900 
p«i-1897 
3«-1899 
2' -1899 
3«-1899 
4«-1900 
4--1901 
3'-1900 

3''-1899 
2^-1898 

1"-1900 
3'-1899 

nal. 



\rt 



1899 
1901 



3^-1899 

2"'-1901 
3M899 
4«-1901 
2«-1899 



nésiDB.NCRS 



Douai. 



Toulouse. 



Bordeaux. . 

» 
Grenoble . . 

Paris 

Rennes. . . . 

Lille 

Tours 

Avignon.. . 

Alais 

Le Mans . . 
Meaux . . . . 

» 
Decazeville 
Longwy. . . 

Paris 



Alger 

Arras 

Paris 

Alais 

Paris 

Alger 

Sélif 

Bastia 

Le Havre., 



Arras . 
Rouen 



Alais.. 
Paris . 
Alger. 
Arras. 



Moulins 

Guéret . 
Reims. . 



Cbalon, 



SERVICES 



École des maîtres-ouvriers mineurs de Douai. 
Ministère des Colonies (i\]adagascar). 
Cb. de fer d'Orléans. 



[Congé illimité). 

Ministère des Colonies (Madagascar). 
Gironde, serv. ordin. — Cb. de fer du Midi. 
Ministère des Colonies (Madagascar). 
Isère, serv, ordin. — Cb. de fer de P.-L.-M. 
Appar. à vapeur du départ, de la Seine. 
Ille-et-Vi!aine serv. ordin. — Cb. de fer de 

l'Ouest. 
Nord, serv. ordin. 
Indre-pt-Loire, serv. ordin. — Cb. de fer de 

l'Etat et d'Orléans. 
Vauciuse, sorv. ordin. — Cbemins de fer 

P.-L.-M. 
Gard, S'-rv. ordin. 

Sarlbe, Ferv. ordin. — Ch. de fer de rOucsl. 
Seine-et-Marne, serv. ordin. 
Ministère des AfF. étrang-ères (Tunisie). 
Chemins de fer d'Oiléans. 
Meurthe-et-Moselle, serv. ordin. — Ch. de 

fer de l'Est. 
Cb. de for de l'Ouest. ; 



Algérie, serv.. ordin. — Ch. de fer algériens 

Pas-de-Calais, serv. ordin. 

Appar. à vapeur du départ, de la Seine. 

Gard, serv. ordin. 

Appar. à vapeur du départ, de la Seine. 

Algérie, serv. ordin. — Chem. de fer. 

Algérie, serv. ordin. — Cbem. de fer. 

Corse, serv. ordin. — Chemins de fer. 

Seine-Inférieure, serv. ordin. — Chemins 

de fer de l'Ouest. 
Pas-de-Calais, serv. ord. 
Seine-Inférieure, serv. ordin. — Ch. de fer 

de l'Ouest. 
Gard. serv. ordin. 

App. à vapeur du département de la Seine 
Algérie, serv. ord. — Ch. de fer. 
Pas-de-Calais, serv. ordin. — Chemins de 

fer du Nord. 
Allier, serv. ord. — Ch. de fer d'Orléans 

et de P.-L.-M. 
Creuse, serv. ordin. 

Marne, serv. ord. — Cb. de fer de l'Est. 
Ministère des colonies (Madagascar). 
Saône-et-Loire, serv. ordin. 



-^w^^^'^r^ 
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...rtJvLr^u» 


....... 


.„_ 


....... 


E 
EsperaDdieu 

F 


P'i-J893 

3--1900 

P"-I893 

1"-1899 
l"-19TO 

p"-J89l 

3--1900 
S;-i898 

^3'-1899 
3"-l89!) 

i"-1899 
a'-l89S 

es 

3'-18U9 
P'i-1393 

Î.":1S 

P"-1900 
S'-1899 

a--isoi 

(M 901 
P'i-IBM 


8tne 

Saint-Brieue.. 


Algérie, aer». ordin, - Ch. de 1 












P.-L.-M. el du Midi. 




ConalanUae... 
Toura 

Le Creuiôt ! '. '. 
CbaloB 

Siir ■■■;■■; 










J'Kat. 
Algérie, tnv. oriio. - Ch. de t 


















P.-L.-M. 


G 










PradeB 

F\tn''.'.'-'.'.'.'. 

?AT^.'^.'.y.'. 

Paris 

Paria 

Pirie 

n»!,^*. :::■'.: 

Angma 

Dijon 

Kodaî 






fer du Midi. 






^irittïn 

îiioiii;;;:;::::':::;;;;;:' 


Eure, serv. orf. — ' Ch. de fer de 
Orne, aerr. ord. — Ch. de fer de 














'■■«nd 

Orird 


Ch. da fer de POmbI. 
Algérie, «rv. ordU,. - Ch. d« f 
Msorlhe-el-Moselle, >erv. urdîb. 

ferd. PEbL 
Mïine-ot-Loire, aerr. ord. 






H 






el d'Orlêani. 



290 



PERSONNEL DES MINES. 



NOMS 

des 
contrôleurs des mines 



Hoctin 



I 

Issartier (|| A) 
J 



Jacqaio 



Jamet (yi A). 
Jeandon 



Joardan (yi A). 



Labeyrie H^ 

Lacroix 

Lafond 

Lambert(yf I)(^MA).... 

Larmanou 



Laville. . . , 
LefèvreiJ{f. 
Lenglet. . . 
Lesieur. . . . 
Lesprit 



Leturcq 

Liévin 

Limanton(yi A). 



M 



Mag-aloD. . . 

Mahi (gt I) 



Maillon. . . 
Malaval . . 
Malplat ij{f . 
Marchai . . . 
Maris 



Martel 

Masset 

Massin , 

Masson 

Mathieu (yil) (^MA). 



CLASSES 



p*>-1896 



1"-1900 



p»'-1901 

2«-1899 
2»-1899 

l'«-190i 



p»'-1882 
4«-l901 
2«-l901 
2<»-1899 

2«-1901 

1"-1901 
P«'-1890 
1"-1901 
3«-1901 
p»'-lft01 

4«-1901 
1"-1898 
2'-i898 



3«-1900 
1"-1900 

1"-1890 
3«-I898 
P«'-1890 
4'*-1901 
p«»-1898 

4«-1901 

3M900 

p«J-1889 

1"-1901 

p*'-1899 



RÉSIDENCES 



8ERT1CES 



Dijon 



Côte-d'Or, serv. ordin. — Chemins de fer 
de P.-L.-M. 



Marseille Ch. de fer de P.-L.-M. 



Périgrueux Dordogne, serv. ordin. — Ch. de fer d'Or 

léans. 

Paris Ch. de fer de P.-L.-M. 

Vesoul Haute-Saône, serv. ordin. — Chemin de fer 

de TEst. 
Grenoble Isère, serv. ordin. — Ch. de ferdeP.-L-M. 



Paris 



Saint-Étienne. . 
La Roche -sur- 

Yon 

Bordeaux 



Saint-Étienne , 

Lille , 

Valenciennes. 

Arras , 

Cbaumont. . . , 



Amiens. . . 
Marseille. 
Versailles. 



Paris 



Rive-de-Gier. 

Troyes 

Douai 



Alais. 



Paris . . . 
Béthune . 
Paris . . . 



Ch. de fer de l'Est. 

Ministère des colonies (Madagascar). 

Loire, serv. ord. 

Vendée, serv. ord. 

Gironde, serv. ordin. — Ch. de fer de l'Etat 

et d'Orléans. 
Loire, serv. ordin. 

Nord, serv. ordin. — Ch. de fer du Nord, 
Nord, serv. ordin. 
Pas-de-Calais, serv. ordin. 
Haute-Marne, serv. ordin. — Ch. de fer de 

l'Est. 
Somme, serv. ordin. — Ch. de fer duNort- 
Bouches-du-Rhône. — Serv. "ordin. 
Seine- et-Oise, serv. ordin. 



Ministère des colonies (Nouvelle-Calédonie) 
Appareils à vapeur du département de la 

Seine. 
(Congé illimité.) 
(Congé illimité.) 
Loire, serv. ordin. 
Aube, serv. ordin. 
École des maîtres-ouvriers 

Douai. 
Ecole des maîtres-ouvriers mineurs d'Alais 
Ministère des colonies (Madagascar). 
Ch. de fer du Nord. 
Pas-de-Calais, serv. ordin. 
Appareils à vapeur du département de It 

Seine. 



Ch. de fer de l'Est, 
mineur» de 



PERSONNEL DES MINES. 
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NOMS 

des 
contrôleurs des mines 



Mauchamp. . . . 
Mercbadier. . . . 

Mercier 

Merle 

Mermillod. . . . 
Moreau {%^ Â) . 
Morel 



Péricard. . 
Perrin . . . 
Perrot. . . 
Peyronnet 



PierroD. 



Playetle . 
Pommier. 



Poncelet. 
Pontet. . 



Portai.. 
Potaux. 
Poteau. 
Papier. , 



Q 



Quembre. 



R 



Radigois (Il A) (^ M A) 

Rance 

Ravaudet 



Raybaut. 



Raynaud 

Reboul (HA) 

Revcl 

Revellin (|| A) (^ M A). 

Rigal (François) 

Rigal (Gilbert) 

Rixens 

Robert 

Rossi 

Roux (Adrien) 

Roux (Emile) 



CLASSES 



S'-ISOO 
2- 1893 
3«-1886 
3«-1901 
p»'-1894 
p*'-1901 
3«-i899 



1"-1897 
4M900 
3*-1888 
3M901 

p*'-1897 

p*'-1899 

2«-1900 

p«J-1900 
4«-1901 

2«-1900 
1«-1898 
p«'-1900 
('•-1899 



4«-1901 



p»i-1897 
3«-1898 
1«-1901 

4«-1899 

3«-1899 
p«'-1899 

p«'-1898 

3«-1901 
3«-1901 
4«-1897 
p»»-1894 
3«-1901 
2«-1897 
2«-1900 
4«-1901 



RÉSIDENCES 



Montpellier . . . 

Lyon 

» 

Besançon 

Bar-le-Duc 

Laon 

Valence 

Bourgoin . . . . . 

Moulins. . . . . . 

CleriBODt-FerraDd . 
Paris 

Nancy 

Paris 

CleriDoit-Ferraiid . 

Oran 

Briançon 

Saint-Étienne . 

Lille 

» 
Chalon 

Lille 

Nantes 

Bourges 

Poitiers 

Nice 

Carcassonne . . 
Paris 

Paris 

Bourges 

Auxerre 

Privas 

Toulouse 

Saint-Etienne . 

Le Mans 

Alais 

Oran. ......... 



SERVICES 



Cb. de fer de P.-L.-M. et du Midi. 

Ch. de fer P.-L.-M. 

{Congé.) 

Doubs, serv. ordin. — Ch. de fer de P.-L.-M, 

Meuse serv. ordin. — Ch. de fer de l'Est. 

Aisne, serv. ordin. — Ch. de fer du Nord. 

Drôme, serv. ordin. 



Isère, serv. ordin. — Cb. de fer de P.-L.-M. 
Allier, serv. ordin. — Ch. de fer d'Orléans. 
Puy-de-Dôme, serv. ordin. 
Ch. de fer de TOuest. — Tramways du 

département de ]a Seine. 
Meurthe-et-Moselle, service ordin. — Ch. de 

fer de l'Est. 
Seine-et-Oise, serv. ordin. — Ch. de fer de 

l'Ouest. 
Puy-de-Dôme, serv. ordin. — Ch. de fer 

d'Orléans et de P.-L.-M. 
Algérie, serv, ordin. 
Haute-Alpes, serv. ordin. — Ch. de fer de 

P.-L.-M. 
Loire, serv. ordin. 
Nord, serv. ordin. 
{Congé illimité.) 
Saône-et-Loire, serv. ordin. 



Nord, serv. ordin. 



Loire-Inférieure, serv. ordin. 

Cher, serv. ordin. 

Vienne, serv, ordin. — Ch. de fer de l'État 

et d'Orléans. 
Alpes-Maritimes, serv. ordin. — Ch. de fer 

de P.-L.-M. 
Aude, serv. ordin. 
Appareils à vapeur du département de 1% 

Seine. 
Seine-et-Oise, serv. ordin. — Ch. de fer.de 

P.-L.-M. 
Ch. de fer d'Orléans. 

Yonne, serv. ordin. — Ch. de fer de P.-L.-M. 
Ardèche, serv. ordin. 
Ch. de fer du Midi. 
Loire, serv. ordin. 
Ch. de fer de l'Ouest. 
Gard, serv. ord. 
Algérie, serv. ord. — Ch. de fer. 
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PERSONNEL DES MINES. 



NOMS 

des 
contrôleurs des mines 



Roux (P«ul). 
Rozier 



Savry 

Scbeffler 

Seignobosc (Léopold).. 
Seignobosc (Théodore). 



bergère 

Séris 

Signorel , 

Simon (Jules). , 
Simon (Louis), 

Soulages 

Soyez ijjj 



Terrien (y A). 



Teyssonnières 

Thomas (y I)(^ MA). 

Tiffoinet 

Tiry 



V 



Vaillant 

Vallet (yjA). 
Vandernotte . 

Varin 

Vergnettes . . 

Vilîet 

Vincent 

Vion 



VoUot. 



w 



Waterlot 
Watrin. . . 



Yrart. 



CLASSES 



3«-1899 
4. 



3«-1900 
p*'-1894 
2«-i8y9 
p«'-1898 

1"-1899 
p»»-1897 
4«-1901 
2M901 
3'-lîK)0 
2«-i899 
p»'-1888 



3'-1899 

3«-19ÛO 

P-M890 

4«-1901 

4*-1900 



l'M898 
p»'-190i 

3«-1898 
p»i-1899 

2«-1900 
p*'-1900 

2'-1900 
1"-1898 

p»'-1896 



3«-1901 
P*'-1896 



4«-1900 



RÉSIDENCES 



Toulon 

Annecy 

Tlemcen 

Caen 

Lyon 

Clernost-FerrADd. 

Constantine . . 

Sera 

Marseille 

Alger 

Paris 

Saint-Etienne 
Paris 

Nantes 

Cabors 

Paris 

Paris 

Paris 

Bordeaux. . . . 

Paris 

Creil 

Moulins 

Rodez 

» 
Saint-Etienne 
Pau. 

Angoulême . . 



Douai. . . 
Mézières. 



SERVICES 



Var, serv. ord. 
Haute-Savoie, serv. ord. 



Algérie, serv. ord. — Ch. de fer. j 

Calvados, serv. ord. — Cb. de fer de l'Ouest. 
Rhône , serv. ord. 
Puy-de-Dôme, serv. ord. — Ch. de fer de 

P.-L.-M. 
Aleérie, serv. ord. 
Anège, mines de Rancié. 
Ch. de fer de P.-L,-M. 
Algérie, serv. ord. 
Cb. de fer de P.-L.-M. 
Loire, serv. ord. 
Ch. de fer du Nord. — Secrétariat de la 

comm. centr. desmacb. à vapeur. 



Loire-Inférieure. — Cb. de fer de l'Etat et 
d'Orléans. 

Lot, serv. ord. — Cb. de fer d'Orléans. — 

Carte géologique de la France. 

Ch. de fer de l'Ouest. 

Seine, serv. ord. el eairières du départe- 
ment. 



Gironde, serv. ord. 

Seine, serv. ord. et carrières du département. 

Oise, serv, ord. — Ch. de fer du Nord. 

Ch. de fer d'Orléans. 

Aveyron, serv. ord. — Cb. de fer d'Orléans. 

{Congé illimité.) 

Loire, serv. ord. 

Basses-Pyrénées, serv. ord. — Ch. de fer 

du Midi. 
Charente, serv. ord. — Ch. de fer de TEtat 

et d'Orléans. 



Nord, ' serv. ord! "— Ecole des maîtres- 

ouvriers mineurs de Douai. 
Ardennes, serv. ord. — Ch.de fer de l'Est. 



Ministère des Affaires étrangères (Tunisie). 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTES 



MINES , CARRIERES , SOURCES D EAUX MINERALE 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 4 aoiit 1901, régtementi 
la recherche et l'explottatio» de l'or et des gemmes par dragi 
dans le lit des fleuves et rivières des colonies et pays de prot 
torat de l'Afrique contincHlale, autres que l'Algérie et la Tuni 

Le Président de la République française, 

Vu l'article 18 du sénatus-con suite du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 6 jutllel 1899, portant régie mental ion sui 
recherche et l'exploitation des mines dans les colonies ou pays 
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et 
Tunisie (•); 

Vu l'avis du comité des travaux publics des colonies ; 

Sur'le rapport du ministre des colonies, 

Décrète : 

Art. i". — La recherche et l'exploilatiou de l'or et des gemr 
par dragage dans le lit des fleuves et rivières des colonies et p 
de protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie e 
Tunisie, sont soumises aux dispositions du décret du 6 j 
let 1899, sous réserve des dérogations et modilicatious ci-api 

Art. 2. — Par dérogation à l'article 19 du décret du 6 j 
let 1899, le périmètre de recherche, d'une étendue de 8.000 I 
tares au plus, est constitué non par un cercle, mais par d 
lignes, droites ou polygonales, parallèles à l'axe moyen du ce 
d'eau, distantes de cet axe de 100 mètres au moins de cha 
côté, et par deux normales à l'axe du cours d'eau. 

Il devra être annexé à la demande de permis de recherche 
croquis indiquant la situation et les limites de ce péiimètre, i 
raltauhemenl des quatre sommets extrêmes à des points géo^ 
phiques délinis d'une façon pri^cise. Ces sommets devront i 
et rester signalés matériellement à la surface, dès que la dema 
aura été présentée et après que le permis aura été accordé. 

[') Volume de 1899, p. *49. 

DtcHiTS, 10* livraison, 1901. 22 
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L'intéressé devra indiquer avec détail dans sa demande la mé- 
thode de recherche qu'il se propose de suivre. 

Le permis portera mention des conditions imposées par le gou- 
verneur, et auxquelles le permissionnaire sera tenu de se sou- 
mettre en ce qui concerne tant la méthode de recherche autorisée 
que les obligations jugées nécessaires pour assurer la libre navi- 
gation et la conservation du chenal. 

Art. 3. — Par dérogation à l'article 27 du décret du 6 juil- 
let 1899, une même personne ou une même société peut détenir 
simultanément des périmètres de recherches contigus. 

Art, 4. — Par dérogation à l'article 29 du décret du 6 juil- 
let 1899, le périmètre d'exploitation, d'une étendue de 24 hec- 
tares au moins et de 800 hectares au plus, est constitué par deux 
lignes, droites ou polygonales, parallèles à l'axe moyen du cours 
d'eau, distantes de cet axe de 100 mètres au moins de chaque 
côté, et par deux normales à cet axe, sans obligation d'un rapport 
minimum entre la largeur et la longueur du périmètre. 

Art, 5. — Il devra être annexé à la demande en permis d'ex- 
ploitation un croquis indiquant la situation et les limites de ce 
périmètre, avec rattachement des quatre sommets extrêmes à des 
points géographiques définis d'une façon précise. 

L'intéressé devra faire connaître avec détail dans sa demande 
la méthode d'exploitation qu'il se propose de suivre et le projet 
des travaux qu'il se propose d'exécuter. 

Le permis portera mention des conditions imposées par le 
gouverneur, et auxquelles le permissionnaire sera tenu de se 
soumettre, en ce qui concerne tant la méthode d'exploitation à 
suivre et les travaux à exécuter que les obligations jugées né- 
cessaires pour assurer la libre navigation et la conservation du 
chenal. 

Art. 6. — Les dispositions de l'article 32 du décret 'du 6 juil- 
let 1899 ne s'appliquent pas aux exploitations par dragage. 

Art. 7. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin dea lois et au Bulletin officiel du 
ministère des colonies. 

Fait à Rambouillet, le 4 août 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des colonies , 
Albert Decrais. 
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1 Décret du Président de la République, du 9 août 1901, imtitua» 

,; la concession des mines de fer de Perhièhes [Calvados). 

. Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la pétition présentée, le 14 septembre 1900, par M. Mass4 
(René, Charles, Louis), ingénieur civil des mines, domicilié i 
Paris, rue de Bruxelles, u° i'i, à l'elTet d'obtenir une concessioi 
de mines de fer sur le territoire des communes d'Eslrées-ls' 
Campagne, Rouvres, Sassy, Perrières, Epaney, Olendon, Sou 
monl-Saint-Quentin, Poligny, Ouilly-Ie-Tesson (ariondissemeni 
de Falaise, département du Calvados); 

Les plan, en triple expédition, extraits des rôles des contri 
butions directes, mémoire et autres pièces, produits h l'appu 
de ladite pétition ; 

L'avis au public, en date du 3 novembre 1900; 

Les numéros du << Journal de Caen », des 28 novembre et 26 
37 décembre 1900, et du Journal officiel, des 26 novembre et 3fr 
27 décembre 1900, dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensembk 
les certificats d'afllchage et de publications ; 

L'opposition de la dame Landemaine, veuve Bellencontre, Ai 
n janvier 1901 ; 

Les oppositions et demandes en concurrence présentées pai 
M. Noché-Blutel, H"» de M oloré-de- Saint-Paul et consorts 
H. de Horell d'Aubîgny, marquis d'Assy, M, de la Roche-Foqte- 
nille. M"" Marie et Louise de Mecllet, M. Testu de Balaincourt, 
les 18 et 25 janvier et 27 juillet 1901 ; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines, en date des 12- 
<9 avril 1.901, et les projets d'actes annexés; 

L'avis du préfet du département du Calvados, en date du 
32 avril 1901; 

L'avis du conseil général des mines, en date du 24 mai (901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois du 9 mai 18« 
et du 27 juillet 1880; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. l". — Il est fait concession à M. Masse (René, Charles 
Louis) des mines de fer comprises dans les limites ci-après défi 
nies, communes de Perrières, Epaney, Olendon, Soumonl-Saint 
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Quentin, Ouilly-le-TessoD, Rouvres et Sassy, arrouijisi 
Falaise, dépurlement du Calvados. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le no 
de Perrières,esl limitëe, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

A l'est, par une ligne droite CD, allant du point C, clocher de 
Peirières, au point D, intersection de l'axe du " chemin blanc », 
allant de Soulangy à Pont (commune de Jort) par les <■ Qualre- 
Vents ", avec l'aie de la route de Sassy au Breuîl ; 

Au nord, par une droite DE, allant au point D, ainsi déltrtl, au 
point E, intersection de deux lignes droites DA et CK, dont ci- 
après la définition: 

DA : ligne reliant le point D au point A, clocher de l'église 
d 'Es trées-la-Cara pagne ; 

GH : ligne reliant le point G, borne sur la route d'Ouilly-le- 
Tesson à Falaise, par Saint-Quentin, portant les indications : 
Falaise S"", 3, Ouilly â""»,*, au point H, borne sur la route de 
Rouvres à Poligny par Ouilly-le-Tesson, portant les indications : 
Argences, n'°',100; Poligny, 3'"»,600; 

A l'ouest, par une ligne droite EP, allant du point E, précédem- 
ment défini, au point F, intersection de la ligue GH, déjà déil- 
nie, et de ta ligne CB, allant du point C, clocher de Perrières, au 
point 8, borne située sur la route nationale n" 158, et portant 
les indications suivantes: Falaise, 9 kilomètres; Langannerie, 
S kilomètres; 

Au sud, par une ligne droite FC, allant du point F au point C, 
précédemment définis ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superQcielle de qua- 
torze kilomètres carrés, soixante hectares (t.ieO"»). 

Art. 3. — La présente concession ne s'applique pas aux mine- 
rais lie fer qui peuventêtre exploités comme minières, et restent 
à la disposition des propriétaires desdites minières, dans les 
termes et conditions des articles 57, 58, 68, 69 et 70 de la loi du 
SI avril 1810, modifiée par les lois du 9 mai 1866 et du 
27 juillet 1880. 

Art. 4. — Il n'est rien préjugé au sujet des giles défont mioerai 
étranger au fer qui peuvent exister dans l'étendue de la conces- 
sion de Perrières. 

I.a concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit an 
concessionnaire desminesde Perrières, soi ta une autre personne. 
■ Art. 5. — Les droits attribués aui propriétaires de la surface 
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par les articles 6 ei 42 de la loi du Si avril 1810. modifiée pa 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, s 
réglés à une redevance annuelle de quinxe centimes (Ofr.iS) 
hectare de terrain compris dansla concession. 

Art. 6. — Le concessionnaire se conformera aux dispositi 
du cahier descharges annexéaudécret, qui est considéré cou 
en Taisanl partie essentielle. 

^r(. 7. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité 
à une partie de la concession, il sadressera, etc. ('). 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et afaché, aux fi 
du concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'éli 
la concession. 

Art. 9. — I.e ministre des travaux publics est chargé de l'e 
cution du présent discret, qui sera inséré, par extrait, au Ba. 
lin des lois. 

Fait k Rambouillet, le 9 août 1»0' 

ÉllILE LOUSET. 

Par le Président de la République: 

Le Ministre de la guerre charge par intérim 

du ministère des travaux publics, 

G" L. André. 



CA.HIER DES CHARGES 
DE LA C0NCE93J0> DE PEHHIÈRES, 

Conforme au cahier des chargea de la 

{Voir suprà, p. 47). 
Art. i". — Délai iCabornement ; Trois mois. 
Art. S. — Dislance réserBée auj; abords des cou 
Art. 6. — Zone de protection des chemins de ft 



(*) Conforme à, l'article 1 du décret, du 8 février 1901, i 
G La Chaasafpie (Voir supi'à, p. 46]. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

i ininislériet, du 13 aoiU 1901, admettant TAssoci-tTioN des 
PMÉTAiHEs d'appabeils * VAPEUR DE l'Ocest o bénéficier, dans 
iépartement de la Charente-Inférieure, des dispositions de 
ticle 3 du décret du 30 avril 1880. 

ministre de la guerre, chargé par intérim du ministère dea 

IX publics, 

la proposition du conseiller d'Etat, direclear des routes, de 
rigation et des mines, 

le paragraphe 2 de l'arlicle 3 du décret du 30 avril ISSO (*), 
lest ainsi conçu : 

e renouvellement de l'épreuve peut être exigé de celui qui 
iage d'une chaudière : 

Lorsque la chaudière, ayant déjà servi, est l'objet d'une 
ïlle installation; 

^rsqu'elle a subi une réparation notable; 
Lorsqu'elle est remise en service après tin chômage pro- 

et effet, l'intéressé devra informer l'ingéniear des mines de 
iverses circonstances. En particulier, si l'épreuve exige la 
[ition du massif du fourneau, ou l'enlèvement de l'enve- 
de la chaudière, et un chômage plus ou moins prolongé, 
Épreuve pourra ne point être exigée, lorsque des renseigne- 
) authentiques, sur l'épcMjue et les résultats de la dernière 
. intérieure et extérieure, constitueront une présomption 
iDtc en faveur du bon état de la chaudière. Pourront être 
iment considérés comme renseignements probants les cer- 
» délivrés aux membres des associations de propriétaires 
u'eils à vapeur, par celles de ces associations que le ministre 
lêsigiiées" ; 

la circulaire, du 21 juillet (**), relative à l'exécution dudit 
t, et poi-tant notamment, en ce qui concerne la désignatioa 
5US menlionnée, que, lorsqu'une association de propriétaires 
a faire profiter ses membres, dans un déparlement, des 
es prévues par le décret, elle devra en faire la demande an 
de ce département, et qu'il sera statué par le ministre des 

X publics, à la suite de l'instruction locale, et après avoir 
ivis de la commission centrale des machines à vapeur ; 

la pétition adressée au pi-éfet du dépaitement de la Cha- 

olume de 1S80. p. 92. 
Volume de ISSO, p. 256. 
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rente-Inférieure par T Association des propriétaires d'appareils à 
vapeur de TOuest et tendant à obtenir que ses membres soient 
admis à bénéficier des facilités prévues par Tarticle 3 ci-dessus 
visé; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines, en date des 
29-31 mai 1901 ; 

La lettre du préfet, du 3 juin 1901 ; 

L'avis de la commission centrale des machines à vapeur, du 
25 juin 1901 ; 

Arrête : 

Art, l«^ — Les certificats délivrés aux membres de TAssociation 
des propriétaires d'appareils à vapeur de l'Ouest par cette asso- 
ciation, pour des appareils situés dans le département de la 
Charente-Inférieure, pourront être considérés comme renseigne- 
ments probants, dans les conditions déterminées par l'article 3 
du décret du 30 avril 1880. 

Ces certificats devront attester que les visites, intérieures et 
extérieures, que prescrit l'article 36, sont bien et dûment effec- 
tuées. 

Art, 2. — Ladite association adressera directement aux ingé- 
nieurs chargés du service de surveillance des appareils à vapeur 
du déparlement de la Charente-Inférieure : 

1° Chaque année, la liste générale de ses membres ; 

2<> Tous les mois, la liste des mutations ; 

3° Tous les six mois, la liste des générateurs visités intérieure- 
ment et extérieurement. 

Elle donnera aux ingénieurs toutes facilités pour s'assurer de 
l'exactitude de ces documents, par l'examen des registres et 
archives de l'association. 

Art, 3. — Les membres de l'association devront, à toute 
demande des ingénieurs, représenter les procès- verbaux qui leur 
seront adressés à la suite de chaque visite. 

Art, 4. — L'avantage conféré à ladite association, par l'ar- 
ticle l*"" du présent arrêté, pourra lui être retiré. 

Paris, le 13 août 1901. 

G*^' L. André. 
Le conseiller d'État^ Directeur des routes^ 
de la navigation et des mines ^ 

M. JOZON. 



.■•r»^j!:çt 
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Arrêté ministériel, du id août 1901, admettant /'Association des 
pROPRiRTAiBEs d'appareils A VAPEUR DE l'Ouest à bénéficieTy dans 
le département de TIndre, des dispositions de Varticle 3 du décret 
du ZO avril 1880. 

Arrêté conforme au précédent. 



Décret du Président de la République, du 18 août 1901, portant 
acceptation de la renonciation à la concession des mines de fer 
hydroxydé oolithique de la Voiletriche (Meurthe-et-Moselle). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publicir, 

Vu la pétition présentée, le 10 avril 1900, par la G'« des forges 
de Châtillon-Commentry et Neuves-Maisons, à Teffet d'être auto- 
risée à renoncer à la concession de mines de fer hydroxydé ooli- 
thique de la Voiletriche, département de Meurthe-et-Moselle ; 

Les plans, état descriptif, certificats des conservateurs des 
hypothèques de Toul et de Nancy, statuts et autres pièces, pro- 
duits à l'appui de cette pétition ; 

L'avis au public, du 26 mai 1900 ; 

Les numéros du journal « La Revue industrielle de l'Est », des 
10 juin et 8 juillet 1900, et du Journal officiel, des 11 juin et 
il juillet 1900, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble 
les certificats d'affiche et de publications ; 

Le rapport de l'administration des forêts des 31 octobre-2 no- 
vembre 1900 et la lettre du directeur de la compagnie du 
15 novembre ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, des 5-8 oc- 
tobre 1900, 10-11 avril 1901 et le projet de décret y annexé; 

L'avis du préfet, du 17 avril 1901 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 3 mai 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880 ; 

Le décret du 6 mai 1811 ; 

Le décret du 26 septembre 1859, portant institution de la con- 
cession de la Voiletriche (*) ; 

Le conseil d'État entendu, 



(*) Volume de 1859, p. 299. 
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Décrète : 

Art. i «■*. — Est acceptée la renonciation de la G'° des forges de 
Chdtillon-Gommentry et Neuves-Maisons, à la concession de 
mines de fer hydroxydé oolithique de la Voiletriche, instituée par 
décret du 26 septembre 1859, sur le territoire des communes de 
Frouard, Ghampigneulles et Liverdun (Meurthe-et-Moselle). 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des Lois, 

Fait à Rambouillet, le 18 août 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre de la guerre chargé par intérim 

du ministère des travaux publics, 

G*' L. Andriî. 



Décret du Président de la République, du 18 août 1901, portant 
rejet de la demande de la Société anonyme des mines de fer et de 
MANGANÈSE DE MoNTMiRAT cu conccssion de mincs de fer et de man- 
ganèse dans les communes de Saint-Etienne-de-Valdonnez, des 
Boudons et rf'IsPAGNAc (Lozère). 



Décret du Président de la République, du 18 août 1901, portant 
rejet de la demande de la Société anonyme des mines de Grespin 
(Nord), en extension de la concession des mines de houille de Gres- 
pin, dans les communes de Famars, Aulnoye et autres (Nord). 



Décret du Président de la République, du 21 oott^ 1901, autorisant 
M. DoREL (Alexandre) à effectuer des recherches de mines de fer 
manganésifère et de plomb argentifère dans diverses parcelles de 
terrains de la commune de Lanuéjols (Lozère). 

Le Président de la République française, , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la pétition présentée, le 25 février 1901, par M. Dorel 
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(Alexandre), ingénieur, demeurant à Mende, agissant au nom et 
pour le compte de M. Menu Pierre, ingénieur, demeurant à la 
Ghapelle-sous-Dun (Saône-et-Loire), à Teffet d'obtenir Tautorisa- 
tion d'effectuer, nonobstant le refus des propriétaires du sol, des 
recherches de mines de fer manganésifère et de plomb argenti- 
fère dans les parcelles n°« 326, 331, 337, 338, 343, 354, 364, 365, 
366, 367 du plan cadastral de la commune de Lanuéjols (Lozère), 
appartenant à M. VitroUes (Jean-Pierre), et sur une étendue de 
\ ares ; dans les parcelles n«* 334, 335 et 336 de la même com- 
mune, appartenant à M. Hillaire ^Bernard), et sur une étendue de 
5 ares ; et dans les parcelles n^" 323, 339 et 341 de la même 
commune, appartenant à M™« V^« Malaval, et sur une étendue de 

5 ares ; ensemble le plan produit à l'appui ; 

Vu les observations présentées par les susnommés et consi- 
gnées au registre de l'enquête ouverte, le 14 avril lOOi, dans la 
commune de Lanuéjols et close le 28 avril ; 

Vu les rapports et avis du service des mines des 28 mai- 

6 juin 1901; 

L'avis du préfet, du 19 juin 1901 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 19 juillet 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Dt''crète : 

Art, l«^ ~ M. Dorel (Alexandre), es qualités, est autorisé à 
effectuer des recherches de mines de fer manganésifère et de 
plomb argentifère dans les parcelles n^» 326, 331, 337, 338, 343, 
354, 364, 365, 366, 367 du plan cadastral de la commune de 
Lanuéjols (Lozère), appartenant à M. Vitrolles (Jean-Pierre) ; dans 
les parcelles n°*334, 335, 336 de la même commune, appartenant 
à M. Hillaire (Bernard); dans les parcelles Vi"^ 323, 339 et 341 de 
la même commune, appartenant à M"« V'« Malaval. 

Art, 2. — Le permissionnaire paiera, préalablement à tous 
travaux, aux propriétaires du sol, etc. (*). 



(*) Voir, pour les articles 2 et suivants, le décret du 3 avril 1901 [suprà^ 
p. 138. — Recherches de mines de plomb argentifère dans la commune 
de Monistrol-sur- Loire; — Haute- Loire). 
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Décret du Président de la Répubtigue, du 21 août 1901, instituant 
mines de houille de I.hehmie (Avftyron). 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du minitsre des travaux publics, 

Vu la pi^tilion présentée, le 34 novembre 1898, par MM. Clôt 
(Victor), manufacturier, domicilié à Maurs (Cantal), Bouscpiet 
(Pierre), propriétaire, domicilié au Trioulou (Cantal), et Bos 
(Henri), propriétaire domicilié à Saint-Sanlin (Aveyron), à l'effet 
d'obtenir la concession de mines de houille sur le territoire de la 
commune de Saint-Sanlin, arrondissement de Villeri-anche ; 

Les plan, en triple expédition, acte de société et extraits du 
râle des contributions des demandeurs, produits k l'appui de la 
pétition; 

L'avis au public, du 22 février (899 ; 

Les numéros du Journal officiel, des 16 mars et 16 avril 1899, et 
du journal " Le Courrier de l' Aveyron «,des 17 mars et 18 avril 1899, 
dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certilîcats 
d'affiche et de publications ; 

L'opposition présentée, le 8 mai 1899, par MM. GoufHn, Au- 
tières, Bos (Emile), Vignié, Bos (Baptiste), Carrière et Prosper, 
propriétaires à Saint-Santin ; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines, en date des 
30 novembre-tl décembre 1900; ensemble les projets d'actes 
annexés ; 

L'avis du préfet de l'Aveyron, en date du 31 janvier 1901 ; 

L'avis du conseil général des mines, en date du 10 mai 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modillée par la loi du 27 juillet 1880 ; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. 1". — Il est fait concession à MM. Clôt (Victor), Bousquet 
(Pierre) et Bos (Henri) des mines de houille comprises dans les 
limites ci-après déHnies, commune de Saint-Santin, arrondisse- 
ment de Villefranche, département de l'Aveyron. 

Art. 2. —Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Lhermie, est limilée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par la portion NC d'une ligne droite menée du 
point M, angle le plus au nord-est de la grange, appart«nanl aux 
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S" Lhermie Louis et Lhermie Sylvain, la plus à Test du village 
de Lhermie, parcelle n° 698, section E du plaji cadastral, au 
point C, angle sud-est de la grange Couffin, la plus au sud du 
village de Brandala, parcelle n° 842, section E du plan cadastral, 
cette ligne droite étant limitée vers Touest au point N où elle 
rencontre le chemin qui va du ruisseau de Lhermie au village de 
Bosboye ; 

Au sud-estf par une ligne droite partant dudit point C, passant 
par Tangle sud-ouest de la grange Henri Bos, la plus au sud-ouest 
du village de la Donzinie, parcelle n*» 868, section E du plan ca- 
dastral, et prolongée jusqu'à sa rencontre avec le ruisseau de 
Lhermie, point E ; 

A V ouest : 

1° Dudit point E, en suivant le ruisseau de Lhermie, jusqu'au 
point F, point d'intersection de ce ruisseau avec le chemin qui va 
du ruisseau de Lhermie au village de Bosboye ; 

2<> De ce point F, en suivant le dit chemin, jusqu'au point N ci- 
dessus défini, point de départ ; — cette limite ouest du point E 
au point N étant commune avec la concession de Latapie-Saint- 
Santin {'J ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle ;de 
cinquante-quatre hectares (54^*.). 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger à la houille qui peavent exister dans l'étendue delà 
concession de Lhermie. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit aux 
concessionnaires des mines de Lhermie, soit aune autre personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, ^ont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Les concessionnaires se conformeront aux disposi- 
tions du cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 6. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la totalité 
ou à une partie de la concession, etc. ( 






(*) Concession houillère instituée par ordonnance du 25 septembre 1822. 
(**) Conforme à l'article 7 du décret, du 8 février 1901, instituant la 
concession de La Chassagne (Voir suprà, p. 46). . 



' 



i 



SUR LES MINES, ETC. 305 

Art, 7.-^ Le présent décret sera publié et affiché, aux frais des 
concessionnaires, dans la commune sur laquelle s'étend la 
concession. 

Art, 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulle- 
tin des lois. 

Fait à Rambouillet, 21 août 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 

Par intérim : 
Le Ministre de la guerre, 
G*» L. André. 



CAHÏER DES CHARGES 
• DE LA CONCESSION DE LHERMIE, 

Conforme au cahier des charges de la concession de La Chassagne 
(Voir suprà, p. 47), sauf quelques modifications ci^après indiquées ; 

Art. {". — Délai d'abomement : Six mois;' 

Art, 5. — Distance réservée aux abords des cours d*eau : 10 mètres. 

Art, 6. ^- Zone de protection des chemins de fer ; 10 mètres. 

Art, 10. — La houille menue et les matières susceptibles de s'enflam- 
mer spontanément dans l'intérieur des mines seront transportées au 
jour au fur et à mesure de^ Tavancement des travaux, à moins d'une 
autorisation spéciale délivrée par le préfet sur le rapport de l'ingénieur 
des mines. 

Art. 11. — Les concessionnaires devront se conformer aux mesures 
qui seraient prescrites par l'Administration pour prévenir les dangers 
résultant de la présence du gaz inflammable et de son explosion dans les 
mines, et supporter les charges qui pourraient, à cet effet, leur être 
imposées. 

Art. 12, 13, 14 et 15 respectivement conformes aux articles 10, 11, 12 
et 13. 



Décret du Président de la République, du2i août 1901, instituant la 
concession des mines de zinc, plomb et autres métaux connexes 
de l'Ouasta (Algérie, département de Constantine). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
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Vu la demande présentée, le 12 mars 1900, par M, Pascal 
(François-Kégis), demeurant à Souk-Ahras, à TefTet d'obtenir la 
concession des mines de zinc, fer, cuivre, plomb et autres mé- 
taux connexes, situés au lieu dit : « Djebel-Ouasta », commune 
mixte de Souk-Ahras, arrondissement de Guelma, département 
de Gonstantine, et l'autorisation de réunir cette concession à la 
concession des mines de plomb, cuivre et autres métaux de Mes- 
loula et, éventuellement, à la concession des mines de fer, 
cuivre, plomb, zinc et autres métaux connexes, sises au Djebel- 
Ouenza, qui a fait l'objet de sa pétition du 27 février 1899 ; 

Les plan, en triple expédition, et autres pièces, fournis à l'ap- 
pui de ladite demande ; 

L'avis au public, en date du 17 mai 1900 ; . 

Les numéros du Journal officiel, des 25 juillet et 25 août 1900, 
et du journal « Le Petit Souk-Ahras)*, des 22 juillet et 19 août 1900, 
dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemble les certificats d'af- 
fiche et de publications ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
6-21 novembre 1900, 22 mars-5 avril et 14 mai 1901 ; ensemble 
les projets de décret et de cahier des charges y annexés ; 

L'avis du préfet de Gonstantine, en date du 4 décembre 1900 ; 

L'avis du conseil du gouvernement de l'Algérie, du 21 dé- 
cembre 1900; 

Les avis du gouverneur général de l'Algérie, des 17 janvier et 
18 avril 1901 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 24 mai 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du ^7 juillet 1880; 

Le décret du 18 novembre 1810; 

Le décret du 23 octobre 1852 ; 

La loi du 16 juin 1851 ; 

Le décret du 18 août 1897 ; 

Vu le décret du 13 mai 1891 (*), portant institution de la con- 
cession des mines de plomb, cuivre et métaux connexes de Mes- 
loula (département de Gonstantine) ; 

Le décret du 20 mai 1901 (**), portant institution de la conces- 
sion des mines de fer, cuivre et autres métaux connexes d'Ouenza 
(même département) ; 



(*) Volume de 1891, p. 232. 
(**) Voir supi'ày p. 154. 
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Le conseil d'Élat entendu, 
Décrète : . 

Art. 1«^. — îl est fait concession à M. Pascal (François- 
Régis) des mines de zinc, plomb et autres métaux connexes 
comprises dans les limites ci-après définies, commune mixte de 
Souk-Ahras, arrondissement de Guelma, département de Cons- 
tantin e. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de VOaasta, est limitée conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par la rive droite de roued-Mekdaberta, depuis le 
point A, rencontre du Chabet-Dra-Taleb et du Chabet-Kef-Rahma, 
jusqu'au point B, rencontre de Toued-Mekdaberta et de l'oued- 
Zinaïl ; 

A Vest, parla frontière de Tunisie, formée par l'oued-Zinaïl, 
depuis le point B (précédemment défini) jusqu'au point C, déter- 
miné par la rencontre de l'oued-Zinaïl avec une ligne droite 
est-ouest et située à 1.600 mètres au sud du point géodésique du 
Djebel-Ouasta; 

Au sud, par ladite ligne droite, depuis le point C (précédem- 
ment défini) jusqu'au point D, à la rencontre avec la rive gauche 
de l'oued-Malah ; 

A Vouest, d'abord par les rives gauches de l'oued-Malah et de 
Toued-El-Ouasta, depuis le point D (précédemment défini) jus- 
qu'au point E, rencontre du Chabet-M'ta-Tobet-Brahim-ben- 
Mabrouck avec l'oued-El-Ouasta; ensuite par une ligne droite 
joignant les points E et A précédemment définis ; 

Lesdites limites comprenant une étendue superficielle de 
huit kilomètres carrés, quarante et un hectares (841'»*). 

Art. 3. — M. Pascal est autorisé à réunir la présente conces- 
sion à la concession des mines de plomb, cuivre et autres mé- 
taux connexes de Mesloula et à celle des mines de fer, cuivre et 
autres métaux connexes d'Ouenza (Algérie, département de 
Constantine). 

L'exploitation de chacune des concessions réunies devra, con- 
formément à l'article 31 de la loi du 21 avril 1810, être tenue en 
activité. 

Art. 4. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout minerai 
étranger aux minerais de zinc, plomb et autres minerais connexes, 
qui peuvent exister dans l'étendue de la concession de l'Ouasta. 
La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y, a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
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■concessionnaire des mines de TOuasta, soit à une autre personne. 

Art* 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (Ofr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession . 

Art. 6. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
•du cahier des charges annexé au présent décret, qui est consi- 
déré comme en faisant partie essentielle. 

Art.l. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 
à une partie de la concession, etc. (*). 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais 
du concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étendent 
les concessions réunies. 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics et le gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de Texécution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au 
Bulletin des lois et au Bulletin officiel du gouvernement général de 
r Algérie, 

Fait à Rambouillet, le 21 août 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics. 

Par intérim : 
Le Ministre de la guerre, 
G*' L. André. 



CAHIER DES CHARGES 
DB LA CONCESSION DE l'OUASTA, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Djebel-Soubella 
(Voir suprà, p. 10^), sauf en ce qui concerne la largeur de la zone de 
protection des chemins de fer (art. 6), qui est fixée à 10 mètres au lieu 
de 50 mètres. 



(*) Conforme à l'article 7 du décret, du 8 février 1901, instituant la 
<;oncession de La Chassôgne (Voir «wpm, p. 46). 
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Décret du Président de la République ^ du 21 aoiît i90i , portant rejet 
de la demande de M. Joseph Lapeyre en concession de mines de 
fer dans la commune de Biriatou (Basses-Pyrénées). 



Décret du Président de la République , du 21 aoiît i90ij portant rejet 
de la demande de MM, Bothier et de Lage, en concession des sources 
salées, dites de Rebaîa, dans la commune mixte de Berrouaghia 
(Algérie, département d'Alger). 



Décret du Président de la République, du 29 août 1901, portant rejet 
de la demande de MM, Reynaud et Redter, en concession de mines 
de soufre, dans les communes de Manosque et de Volx (Basses- 
Alpes). 



Décret du Président de la République, du 29 août i90i, portant rejet 
de la demande de M, Bonnaure, en concession de mines de gra- 
phite, dans les communes des Infournas, de la Motte et des Molines- 
en-Champsadr (Hautes- Alpes). 



Décret du Président de la République, du 29 août i90i, portant rejet 
des demandes présentées respectivement par MM, Chevassu et Pou- 
CAND et par MM. Baldy et Pellorce, en concession de mines d'an- 
thracite et de graphite, dans la commune de Séez (Savoie). 



Décret du Président de la République, du 29 août 1901, déclarant 
d'utilité publique rétablissement d'un chemin de fer destiné à relier 
la houillère de Vy-lès-Lure, de la Société de Gouhenans, à la 
gare de Magny-Vernois (Haute-Saône). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Déchets, 1901. ^3 
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Vu la demande présentée, le 23 juillet 1900, par la Société des 
salines, houillères et fabriques de produits chimiques de Gouhe- 
ûans, à TefTet d'obtenir la déclaration d'utilité publique pour 
rétablissement d'un chemin de fer minier reliant sa mine de Vy- 
lès-Lure à la gare de Magny-Vernois ; 

Vu Tavant-projet présenté à Tappui de cette demande, et notam- 
ment le plan visé, le 25 août 1900, par l'ingénieur en chef de 
l'arrondissement de Nancy ; 

Vu le procès -verbal des conférences mixtes auxquelles a été 
soumis cet avant-projet et l'adhésion du représentant du dépar> 
tement de la guerre ; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité publique à laquelle a été 
soumis l'avant-projet ci-dessus visé, et notamment l'avis de la 
commission d'enquête, du 18 octobre 1900; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 7- 
24 décembre 1900 et 5 janvier 1901 ; 

Vu la lettre du préfet, du 11 janvier 1901 ; 

Vu les avis du conseil général des mines, du 8 février 1901 ; 

Vu le cahier des charges arrêté par le ministre des travaux 
publics, le 28 août 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, et notamment l'article 44; 

Vu la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, et l'ordonnance réglementaire du 18 février 1834; 

Vu les articles 20 et 22 de la loi du 11 juin 1880 ; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art, l®^ — Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer minier reliant la houillère^de Vy-lès-Lure, de la 
Société de Gouhenans, à la gare de Magny-Vernois (Haute-Saône). 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue si, les expropriations nécessaires pour l'exé- 
cution dudit chemin de fer ne sont pas accomplies dans le délai 
de dix-huit mois à partir de la date du présent décret. 

Art, 2. — La Société des salines, houillères et fabriques de 
produits chimiques de Gouhenans est autorisée à construire ce 
chemin de fer à ses frais, risques et périls, suivant le tracé indi- 
qué au plan susvisé et conformément aux clauses et conditions 
du cahier des charges également susvisé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
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culioii du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et ai 
Bulletin des lois. 

Fait à Rambouillet, le 39 août 190t. 
Emile I.oubet. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la guerre, chargé par intérim 
du ministère des travaux publics, 
G" L. Andhi!, 



CAHIER DES CHARGES 

ER HIMBR RELIANT LA MINE DE l 



Tracé. 

Art, i"^ — Le chemin de fer qui fait l'objet du présent cahier de 
charges partira du carreau de la mine de Vy-lès-Lure et aboutira k I 
gare de Magny-Vernoia (Haute-SaAne). 

Il sera établi conformément au plan d'ensemble présenté à la dat 
du 3^ juillet 1900, ledit plan modifié conformément aux réserve 
stipulées dans les adhésions directes qui ont clos l'iostruction e 
conférences mixtes. 

Approbation des projets de défail. 

Art, 2, — Aucun travail ne pourra être entrepris pour l'établissf 
ment du chemin de fer et de ses dépendances qu'avec l'autorisatio 
de l'adminisl ration supérieure. A cet effet, les projets de tous Je 
travaui à exécuter seront dressés en double expédition et soumis 
l'approbation du ministre, qui prescrira, s'il y a lieu, telles modilt 
cations que de droit. L'une de ces expéditions sera remise à la sociét 
avec le visa du ministre, l'autre demeurera entre les mains d 
ministre. 

Avant comme pendant l'exécution, la société aura la faculté d 
proposer aux projets approuvés les modifications qu'elle jugera utilc>9 
mais ces modifications ne pourront Être exécutées que moyennar 
l'approbation de l'administration supérieure. '<-■ 
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Exécution des travaux. 

Art, 3. — La société n'emploiera dans Texécution des ouvrages que 
^ des matériaux de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à 

i toutes les règles de Tart, de manière à obtenir une construction 

[ parfaitement solide. 

N Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la 

rencontre des cours d'eau et chemins publics et particuliers seront en 
y'; maçonnerie ou en fer, sauf les cas d'exception qui pourraient être 

vl- admis par T Administration. 






<if. -, 
- . 
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Clôtures. 



Art, 4. — Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines 
V\^ par des haies, murs, ou toute autre clôture dont le mode et la dispo- 

'f sition seront agréés par M. le préfet, sous réserve de Tapprobation 

ministérielle. La société pourra, en vertu des articles 20 et 22 de la loi 
du 11 juin 1880, être dispensée par M. le préfet, sous réserve de 
Tapprobatlon ministérielle, de poser des clôtures sur tout ou partie de 
la voie, mais elle devra fournir des justifications spéciales pour être 
dispensée d'en établir : 
i* Dans la traversée des lieux habités ; 
2* Dans les parties contiguës à des chemins publics ; 
V 3** Sur 10 mètres de longueur au moins de chaque côté des traversées 

de chemins. 

Contrôle et surveillance des travaux. 

Art, 5. — Les travaux seront exéc«tés sous le contrôle et la sur- 
veillance de Tadministration. Ils seront conduits de manière à nuire 
le moins possible à la liberté et ]a sûreté de la circulation. Les 
chantiers ouverts sur le sol des voies publiques seront éclairés et 
gardés pendant la nuit. 

Réception des travaux. 

Art. 6. — Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à la 
reconnaissance de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que 
le ministre désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le ministre 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en marche du chemin de fer. 

Bornage et plan cadastral. 

Art, 7. — Immédiatement après Taché vement des travaux, et au 
plus tard six mois après la mise en exploitation de la ligne, la société 
fera faire à ses frais un bornage contradictoire avec chaque proprié- 
taire riverain, en présence d'un représentant de l'administration, ainsi 
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qu'un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera 
également dresser à ses frais et contradictoirement avec les agents 
désignés par M. le préfet, un état descriptif de tous les ouvrages d'art 
qui auront été exécutés, ledit état accompagné d'un atïas contenant 
les dessins cotés de tous les ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, do 
plan cadastral, de Tétat descriptif et de Tatias, sera dressée aux frais 
du concessionnaire et déposée aux archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bor- 
nage général, en vue de satisfaire aux besoins de Texploitation, et qui, 
par cela môme, deviendraient partie intégrante du chemin de fer, donne- 
ront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages sup- 
plémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral; addition sera 
également faite, sur Tatlas, de tous les ouvrages d'art exécutés 
postérieurement à sa rédaction. 

TITRE II. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

Entrelien, 

Art. 8. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront cons- 
tamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit 
facile et sûre. Si, par suite du défaut d'entretien ou pour toute autre 
cause, Texploitation venait à présenter certains dangers, le ministre 
pourra interdire la circulation des bennes jusqu'à ce que la ligne ait 
été remise en état et c[ue toute cause de danger ait disparu. 

Dans le cas où la facilité ou la sécurité de la circulation sur les 
voies publiques, ainsi que le libre écoulement des eaux, viendraient à 
être compromis, le ministre pourra y pourvoir d'office, aux frais de la 
société. Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de 
rôles que le préfet rendra exécutoires. 

Mesures de sécurité. 

Art. 9. — La société sera tenue dé prendre toutes les mesures qui 
pourront lui être prescrites par le préfet pour assurer la sécurité. 

TITRE IIL 

CLAUSES DIVERSES. 

Art. 10. — Dans le cas où le gouvernement, le département ou les 
communes ordonneraient ou autoriseraient la construction de routes 
nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de 
canaux qui traverseraient la ligne, la société ne pourra s'opposer à 
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çestravaux; mais toutes les' dispositions seront prises' pour, qa il n'en 
r^^ulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de 
Cer,,ni aucun frais pour la société. 

Arl. 11. — La société ne sera pas tenue, quant à présent, à établir 
sur le chemin de fer un service public de transport ; mais Tadminis- 
^ration se réserve la faculté d'exiger ultérieurement rétablissement 
de ce service dès que la nécessité en aura été reconnue après enquête, 
par décret. 

Art. 12. — Les frais de visite, de surveillance et de reconnaissance 

des travaux et de surveillance de l'exploitation seront supportés par 

la société, et le montant en sera recouvré comme en matières de 

contributions publiques. 

. Art. 13. — Les frais d^enregistrement du présent cahier des charges 

seront supportés par la société. 

Vu pour acceptation : 

Le représentant des concessionnaires^ 

Chevreux. 
Approuvé : 

Paris, le 28 août 1901, 

Le Ministre des travaux publics^ 
Pierre Bauoin. 



ERRATUM. 



Décret, du 1" mars 1901, modifiant l'ordonnance du 15 novembre 1846 
sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer. (Voir 
suprày p. 88 (*). 

Art. 1«% 1" ? : 

Au lieu de : Les mesures de police destinées à assurer le bon 
ordre, tant dans l'intérieur des gares que dans leurs dépen- 
dances, seront réglées 

LtVe : Les mesures de police destinées à assurer le bon ordre 
dans les parties des gares et de leurs dépendances accessibles au 
public, seront réglées. , ^ , * 

Art. 11 [in fine) : 

Au lieu de : Ainsi que la production de fumées, incommodes 

pour les voyageurs ou pour le voisinage. 
Lire : Ainsi que de diminuer la production de fumées, incom- 
modes, etc. 



' (*) Publié dans le Journal officiel du 23 août 1901. Cette insertion a 
remplacé celle qui avait été précédemment faite dans le numéro 
du 4 mars et qui contenait diverses erreurs. Le présent erratum in* 
dique les rectifications apportées au texte primitivement proniulgué. 
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j Art. 15, 3* i : 

Av lieu de : Le ministre,* la compagnie entendue, pourra faire 

I retirer de la circulation les locomotives, tenders et autres véhi- 

I cules qui 

I ou qui, pour une cause quelconque, n'offriraient pas les garan- 

I ties voulues pour la sûreté de Texploitation. 

l Lire : Le ministre, etc 

ou 

exclure d'un train détermine' les véhicules qui, pour une cause 
quelconque, etc. 

Art. 18, 1" 'i {in fine) : 

Au lieu de : . , . , 

soit dans la première voiture du ti-ain 

Lire ; . . . soit dans le premier véhicule du train, 



Art. 18, 3- § : 

Au lieu de : Non compris les essieux de la locomotive, s'il y en a 
une, mais y compris les essieux de la voiture motrice, si Tappa- 

reil moteur 

Lire : Non compris les essieux de la locomotive, s'il y en a une, 
et de son tendei% mais y compris, etc 

Art. 20, 2* g : 

Au lieu de : Il sera, dans tous les cas, interdit d'atteler simulta- 
nément 

Lire : Il sera, dans tous les cas, sauf le cas de secours^ inter- 
dit, etc 

Art. 23, !•' g : 

4w, lieu de : Les conducteurs gardes-freips seront mis en commu- 
nication. ... 

Lire : Le conducteur de léte, et, sauf les exceptions autorisées par 
le ministre, les gardes-freins, seront mis, etc 

Art. 24, 4- g : 

Au lieu de : Tout train transportant des voyageurs sera muni 
d'une boite de secours dont la composition sera approuvée 
par le ministre. 
Lire : Tout train transportant des voyageurs 'sera muni, sauf 
exception autorisée par le ministre, d'une boîte de secours, etc. 

Art. 26, 2- g [in fine) : 

Au lieu de : déterminées 

par le règlement de la compagnie. 
Lire : Déterminées par le règlement homologué de la compagnie. 
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Art. 27 {ab initio) : 

Au lieu de : Aucun train ne pourra partir d'une gare ni y arriver 
avant l'heure déterminée par le règlement de service. 
Les mesures propres à maintenir, etc. ... 
Lire : Aucun train ne pourra partir d'une gare ni y arriver avant 
l'heure déterminée par Vhoraire de la marche des trains. 
Toutefois^ pour Vamvée, une tolérance pourra être accordée par 
le ministre. 
Les mesures propres à maintenir, etc. . . . 

Art. 30, 2« % : 

Au lieu de : 

aux agents du contrôle et fonctionnaires 

Lire : aux agents du contrôle et aux fonctionnaires. 

Art. 33 : 

Au lieu de : Lorsque des travaux de réparation seront effectués 
sur une voie, ils devront être protégés par des signaux d'arrêt 
ou de ralentissement. 

Lire : Lorsque les travaux de réparation effectués sur une voie, se- 
ront de nature à en altérer momentanément la stabilité, ils devront 
être protégés, etc. 

Art. 34, 2" 8 (in fine) : 

Au lieu de : 

par les règlements ou ordres de service. 

Lire ; Par les règlements homologués ou les ordres de service de la 
compagnie. 

Art. 55, 2* § {in fine) : 

Au lieu de: .les 

deux ingénieurs ordinaires du contrôle de la voie et de l'exploi- 
tation. 

Lire : les ingénieurs du contrôle de la voie et de l'exploitation. 

Art. 58, !•' § (m fine) : 

Au lieu de : - 

d'une classe supérieure à celle qui est indi- 
quée par le billet. 

Lire : . . \ . d'une classe supérieure à celle qui est indiquée 
par le billet et de prendre une place déjà régulièrement retenue 
par un autre voyageur. 

Art. 74, 1" g : 

Au lieu de : Des exemplaires du présent règlement 

Lit^e : Des exemplaires du présent décret 
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^W. 74, 2* l{in fine): 

Au lieu de : d'un exemplaire du règlement. 
Lire : d'un exemplaire du décret. 

Art, 76 {in medio et in fine) : 
Au lieu de : règlement. 
Lire : décret. 
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œXSEIL D'ÉTAT. 

DKLÉGUÉS A L.\ SECURITE DES OUVRIERS MINEURS. 

Décision au contentieux^ du i2juin i^i, rejetant une requête à fin 
(V annulation d'un arrêté du conseil de préfecture du département 
de VAveyron, du 9 juin 1900. — (Mines de Cransac, circons- 
cription du Parc; — élection du s' Mirabel.) 

(extrait.) 

Vu la requête présentée par les s" Palis et autres, demeurant 
à Cransac (Aveyron), ladite requête enregistrée au secrétariat 
du contentieux du conseil d'Etat, le 9 juillet 1900, et tendant à ce 
qu'il plaise au conseil annuler un arrêté, en date du 9 juin 1900, 
par lequel le conseil de préfecture du département de T Aveyron 
a rejeté leur protestation contre les opérations électorales du 
deuxième tour de scrutin, auxquelles il a été procédé, le 
27 mai 1900, dans la circonscription du Parc, pour la nomina- 
tion d'un délégué à la sécurité des ouvriers mineurs, et à la suite 
desquelles le s*" Mirabel a été proclamé élu ; 

Ce faisant, attendu qu'il a été trouvé dans Fume une enveloppe 
contenant deux bulletins, Tun au nom du s** Palis, Tautre au 
nom du s^ Mirabel; que ce bulletin double devait être attribué à 
l'un ou à l'autre des deux candidats; que le s** Mirabel n'ayant 
obtenu qu'une voix de plus que le s"" Palis, on ne peut affirmer 
qu'il a obtenu la majorité relative, car il est possible que le 
bulletin double dont s'agit, aurait dû être attribué au s^" Palis ; 

Annuler l'élection du s"* Mirabel; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu la protestation des s" Palis et autres devant le conseil de 
préfecture ; 

Vu la défense présentée par le s"" Mirabel, déposée au secré- 
tariat de la préfecture de T Aveyron, le 5 septembre 1900, et ten- 
dant au rejet de la requête par le motif qu'il a obtenu un suf- 
frage de plus que le s"" Palis ; 
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Vu la dépêche par laquelle le ministre des travaux publics 
ti-ansmet ses observations, lesdites observations enregistrées au 
seci-étariatdu contenlieux du conseil d'Ëtat, le 13 novembre 1900 ; 

Vu le procÈS'Verbal des opérations électorales auxquelles il a 
*té procédé, le 27 mai 1900, dans la circonscription du Parc, 
pour la nomination d'un délégué à la sécurité des ouvriers mi- 

Va les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 8 juillet 1890; 

Ouï H. Courtois, auditeur, en son rapport; 

Ouï M* Dufour, avocat des s" Palis et autres, en ses observa- 
tions; 

Considérant que, lors du dépouillement du deuxième tour de 
scrutin, auquel il a été procédé, le 37 mai 1900, dans la circons- 
cription du Parc, pour l'élection d'un délégué à la sécurité des 
ouvriers mineurs, il a été trouvé dans l'urne une enveloppe con- 
tenant deux bulletins au nom de chacun des deux candidats en 
présence; que, dès lors, c'est avec raison que le conseil de pré- 
Teclure a refusé de reconnaître à ces bulletins en sens contraire 
la valeur d'un suffrage exprimé et qu'il a maintenu l'élection du 
s'' Mirabet, qui avait obtenu la majorité relative par rapport à 
son concurrentle s' Palis; 

Décide : 

Art. l". — l.a requête susvisée des s™ Palis et autres est rejetée. 

Art. 2- — Expédition de la présente décision sera transmise au 
ministre des travaux publics. 



PERSONNEL. 



I. -> Ingénieurs. 



SERVICE DETACHE. 

Décision du 8 août 1901. — M. Beaugey, Ingénieur en chef de 
2^ classe, précédemment détaché au service de T Administration 
des chemins de fer de TÉtat et nommé, à dater du l®*" juin 1901, 
administrateur de l'exploitation en régie des lignes rachetées à 
la O^ Franco-Algérienne, continuera, dans cette nouvelle situa- 
tion, d'être considéré comme étant en service détaché. 

Arrêté du 19 ao)lt. ■ — M. Leproux, Ingénieur ordinaire de 
2® classe, en congé illimité au service de la G*® des chemins de fer 
d'Orléans, est remis en activité et chargé du sous-arrondissement 
minéralogique de Dijon et du 2® arrondissement du service du 
contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer de 
P.-L.-M. 



IL — Contrôleurs des mines. 



NOMINATION. 



19 àoiU 1901. — M. Ro2sier (Jean-Baptiste), ancien élève bre- 
veté de l'École des maîtres ouvriers mineurs d'Alais, sorti en 
1892 avec le n° 3, estnommé Contrôleur de 4« classe et attaché dans 
le département de la Haute-Savoie, à la résidence d'Annecy, 
au service du sous-arrondissement minéralogique de Chambéry. 
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DÉCISIONS DIVERSES. 

7 août 1901. — M. Finot, Contrôleur de 1»^ classe^ attaché, 
dans le département des Basses-Pyrénées, aux services du 
sous-arrondissement minéralogique de Bordeaux-Sud et du 
contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer du Midi, 
passe, dans le département dçs Pyrénées-Orientales, à la résidence 
de Prades, aux services du sous-arrondissement minéralogique 
de Toulouse-Est et du contrôle de Texploitation technique des 
chemins de fer du Midi. 

laoût, — M. Gardes, contrôleur de 4« classe, attaché, dans 
le département des Pyrénées-Orientales, aux services du sous- 
arrondissement minéralogique de Toulouse-Est et du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer du Midi, passe, dans 
le département des Basses-Pyrénées, à la résidence de Pau, aux 
services du sous-arrondissement minéralogique de Bordeaux-Sud 
et du contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer du 
Midi. 

19 août. — M. BeauYerie, Contrôleur de 4® classe, attaché dans 
le département de la Haute-Savoie au service du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Chambéry, passe dans le département 
du Puy-de-Dôme, à la résidence de Clermont-Ferrand, au service 
du sous-arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Décisiondu Baoût 1901. — Le service du contrôle de Texploita- 
tion de la ligne d'Avesnes à Sars-Poteries est rattaché, savoir : 

1® Pour le contrôle de la voie et des bâtiments: 
Au 3* arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Lille ; 

2® Pour le contrôle de l'exploitation technique : 
Au 4® arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Valenciennes ; 

3<» Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : 
A la 3« circonscription d'Inspecteur particulier, à Paris ; 
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40 Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat de Maubeuge. 

Décision du 8 aoiU. — Le service du contrôle de l'exploitation 
de la section de la ligne de Quillan à Rivesaltes comprise entre 
Rivesalteset Saint-Paul-de-Fenouillet, est rattaché, savoir: 

1° Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : 
Au 3® arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Montpellier ; 

2« Pour le contrôle de lexploitation technique : 
Au 3* arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Montpellier ; 

3<» Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : 
A la 3* circonscription d'Inspecteur particulier, à Béziers ; 

4® Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat de Perpignan. 

Décision du 29 aoiît. — Le service du contrôle de l'exploitation 
de la ligne électrique du Fayet à Chamonix (réseau de P.-L.-M.) 
est rattaché, savoir : 

l°.Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : 
Au S*' arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Grenoble ; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique : 
Au S*' arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Grenoble ; 

3<* Pour le contrôle de Texploitation commerciale : 
A la 3® circonscription d'Inspecteur particulier, à Lyon ; 

4^* Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat de Thonon. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LES MISES, CARRIERES, SOURCES D EADX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 7 septembre 1901, insti- 
tuant la concession des mines de une, plomb et autres métaux 
connexes d'ArouRAL (Algérie, département de Constantine). 

Le Président de la République française. 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Vu la pétition présentée, le l"'' février 1900, par M. Gaspard 
de Clermonl-Tonnerre, au nom et pour le compte de la sociéti; 
civile " l-a Numidienne », dont le siège social est ix Constantine, 
à l'elTet d'obtenir la concession des mines de linc, plomb, cuivre, 
fer el métaux connexes, situées au lieu dit " Djebel Afoural >., 
communes mixtes des Ouled-Soltan et des Eulmas, arrondisse- 
ments de Balna et de Sétif, département de Constantine; 

Les plan, en triple expédition, statuts et autres pièces, fournis 
à l'appui de ladite demande ; 
L'avis au public, en date du 11 mai 1900; 
Les numéros du Journal officiel, des 24 juin el 35 juillet 1900, 
et de " L'Indépendant », journal de Constantine, des 31 mai et 

30 juin 1900, dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemble les 
cerliQcats d'afflche et de publications; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
24 seplembre-14 novembre 1900 et 26 mars-lO avril 1901; 
ensemble les projets de décret et de cahier des charges y 
annexés ; 

L'avis du préfet de Constantine, en date du 26 novembre [900 ; 

L'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, en date du 
21 décembi-elSOO; 

Les avis et lettre du gouverneur général de l'Algérie, en date 
des 17 janvier et 10 mai 1901 ; 

Les avis du conseil général des mines, en date des 8 février et 

31 mai 1901 ; 

Décbets, 11* livraison, 1901. 24 



LOIS, DECRETS ET ARRETES 

1 la lot du 21 avi-il 1810, modifiée par la loi du 27 juil- 



a loi du 16 juin 1851 ; 

e décret du 18 aoùtlSOT; 

,e conseil d'État entendu, 

lécrète : 

,r(. !"■. — Il est fait concession à la Société civile « La Numi- 

Qne » des mines de zinc, plomb et autres métaux connexes, 

iprises dans les limites ci-après définies, communes mixtes 

Ouled-Soltan et des Eulmas, arrondissements de Batna et de 
if, département de Constantlne. 

.rt. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
foural, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
ret, ainsi qu'il suit : 

° Au nord, par la ligne brisée ABC, formée par les lignes 
ites : AB, joignant le point A, point tri gono m étriqué n" 210 

service topographique, au point B, point trigonométrique 
195 du service topographique ; BC, joignant le point B ci-dessus 
ini au point C, point trigonométrique n" 154 du service topo- 
phi que ; 

" A ['est, par la ligne droit* CD, joignant le point C ci-dessus 
ini au point D, point trigonométrique n" 180 du service topo- 
phique ; 
° Au sud, par la ligne brisée DEFtIH, formée des lignes droites: 

joignant le point D ci-dessus défini au point E, point trigo- 
nélrique n" 163 du service topograpliique (Coudiat Techretrt) ; 

joignant le point E ci-dessus défini au point F, point trigo- 
nétrique n° 157 du service topographique ; FG, joignant le 
m F ci- dessus défini au point G, point trigonométrique n° I6fi 
service topographique ; GH, joignant le point G ci-dessus dé- 

au point H, point trigonométrique n° 39 du service topogra- 

» A l'ouest, par la ligne droite HA, joignant le point H ci- 
sus défini au point A de départ ci-dessus défini ; 
.esdites limites comprenant une étendue superficielle de 
kilomètres carrés, six hectares [1.006"'); 
rt. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
étranger au zinc, plomb et métaux connexes qui peuvent 
iter dans l'étendue de la concession d'Afoural. 
a concession de ces gîtes dé minerai pourra être ultérieure- 
it accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit à la 
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société concessionnaire des raines d'Afoural, soit à une autre 
personne. 

Art. 4. ^ Les droits attribués aux propriétaires de la surrace 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril (810, modifiée par la 
loi du 37 juillet I8S0, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une- redevance annuelle de dix centimes (Ofr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — La société concessionnaire se conformera ans dis- 
positions du cahier des charges annexé au présent décret, qui 
est considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. fi. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la 
totalité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, etc. (*). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et afllché, aux Frais de 
la société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
s'étend la concession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est Chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au 
BitlUtin dex lois et au Bulletin officiel du gouvernement général de 
l'Algérie. 

Fait à Rambouillet, le 7 septembre ISOi. 
Emile Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudin. 



CAHIKR DES CHARGES 



Canforme au cahier des charges de la concession de Djebel-Soubella, 
(Voir suprà, p, 10S), sauf en ce qui concerne (art, 6) la largeur de ta 
zone de protection des chemins de fer, fixée k 10 mètres. 
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Décret du Président de la République, du 7 septembre 1901, insti- 
tuant la concession des mines de zinc, plomb et autres métaux 
j1 connexes de Bou-Kadra (Algérie, département de Constantine). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la demande présentée, le 15 mai 1900, au préfet de Cons- 
tantine, par M. Giorgi (Charles), demeurant à Tébessa, au nom et 
j pour le compte de M. Todros (Ernest), sujet italien, demeurant 

à Bruxelles, à Teffet d'obtenir la concession de mines de zinc, 
fer, cuivre, plomb et métaux connexes, au lieu dit : « Djebel 
Bou-Kadra », commune mixte de Morsott, arrondissement et 
département de Constantine; 

Le plan, en triple expédition, l'extrait du rôle des contributions, 
mémoire et autres pièces, fournis à l'appui de ladite demande ; 

L'avis au public, en date du 20 juillet 1900; 

Les numéros du Journal officiel, des 30 août et 30 septembre 1900, 
et du journal « L'Avenir de Tébessa », des 26 août et 23 sep- 
tembre 1900, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les 
certificats d'affiche et de publications; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 16- 
27 décembre 1900 et 8 février 1901 ; ensemble les projets de 
décret et de cahier des charges y annexés ; 

L'avis du préfet de Constantine, en date du 9 janvier 1901 ; 

L'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, du 22 fé- 
vrier 1901; 

L'avis du gouverneur général de l'Algérie, du l®*" mai 1901 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 31 mai 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 18 10, modifiée parla loi du 27 juillet 1880; 

i La loi du 16 juin 1851; 

j Le décret du 1 8 août 1 897 ; 

;J Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. 1". — Il est fait concession à M. Todros (Ernest) des 
' mines de zinc, plomb et autres métaux connexes, comprises dans 

les limites ci-après définies, commune mixte de Morsott, arron- 
dissement de Constantine, département de Constantine. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Bou-Kadra, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 
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Au nord-ouest, par une ligne droite AC partant du point A, 
borne n° -1140 du service topographique, et aboutissant au point G, 
borne n® 537^ du service topograpbique ; 

A Vest, par une ligne droite CD joignant le point G défini ci- 
dessus au point D, borne n^ S>37 du service topographique; 

Au sud-est, par une ligne droite DE joignant le point D défini 
ci-dessus au point E, borne n° 544 du service topographique ; 

Au sud, par une ligne droite EA joignant le point E ci-dessus 
au point A de départ; 

Lesdites limites comprenant une étendue superficielle de 
douze kilomètres carrés, vingt hectares (1.220*»*). 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout minerai 
étranger aux minerais de zinc, plomb et autres métaux connexes 
qui peuvent exister dans l'étendue de la concession de Bou-Kadra. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au con- 
cessionnaire des mines de Bou-Kadra, soit à une autre personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1840, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (Ofr, 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art, 5. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret, qui est consi- 
déré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 6. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 
à une partie de la concession, il s'adressera, etc. (*). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
concessionnaire, dans la commune sur laquelle s'étend la con- 
cession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de V Algérie. 

Fait à Rambouillet, le 7 septembre 1901. 

Emîlk Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudin. 



(*) Conforme à l'article 7 du décret du 8 février 1901, instituant la 
concession de La Chassagne (Voir suprà, p. 46). 
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CAHIER DES CHARGES 



DE LA CONCESSION DE BOU-KADRA, 



Conforme au cahier des charges de la concession de Djebel-Soubella 
(Voir suprà, p. 108), sauf en ce qui concerne (art. 6) la largeur de la 
zone de protection des chemins de fer, fixée à 10 mètres. 



Décret du Président de la Républiquej du 10 septembre 1901, modi- 
fiant le décret du iO mars 1899 sur la circulation des automo- 
biles. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris, le 10 septembre 1901. 
Mt)nsieur le Président, 

L'opinion publique s'est à juste titre éraue des accidents trop 
nombreux résultant de la vitesse exagérée avec laquelle circulent 
les automobiles. Le règlement du 10 mars 1899 (*), article 14, avait 
limité cette vitesse à 30 kilomètres à l'heure en rase campagne 
et à 20 kilomètres dans les agglomérations, après avoir spécifié 
que la vitesse devait être notablement réduite, jusqu'à celle de 
l'homme marchant au pas, dans toutes les circonstances où la 
prudence le commandait. 

Ces sages prescriptions ont été perdues de vue ; se laissant aller 
de plus en plus à l'entraînement de la vitesse, des conducteurs 
d'automobiles se montrent trop peu soucieux de la sécurité des 
routes et alarment les populations des villages par l'allure immo- 
dérée de leur marche ; et il arrive trop souvent qu'après avoir 
causé un accident, préoccupés d'échapper aux sanctions qui 
pourraient les atteindre, ils se dérobent, sans avoir pu être 
reconnus. 

Le Gouvernement doit prendre les mesures réclamées par une 
pareille situation. 

(*) Volume de 1899, p. 88. 
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Il n'était pas possible d'interdire la mise en service de véhicules 
capables de marcher à plus de 30 kilomètres à l'heure. Bien que, 
comme nous aurons occasion de le dire, nous n'ayons plus l'in- 
tention d'autoriser des courses sur routes, elles restent légale- 
ment possibles encore ; d'autre part, en dehors des voies 
publiques, sur des terrains privés, sur des pistes, la vitesse n'est 
pas réglementée. Enfin, si l'on veut pouvoir gravir une rampe 
d'une allure un peu soutenue, encore qu'inférieure à celle per- 
mise par le règlement, le véhicule doit être capable, en paliers 
de dépasser cette dernière. Interdire en principe la construction 
d'automobiles marchant à plus de 30 kilomètres à l'heure serait 
donc une mesure vexatoire, qui pourrait nuire au développement 
et au progrès d'une industrie qui mérite d'être encouragée par les 
progrès qu'elle réalise presque journellement et le nombre d'ou- 
vriers qu'elle emploie. 

Il nous a paru qu'il suffirait, pour l'instant du moins, de 
prendre les dispositions qui permettraient d'atteindre plus aisé- 
ment que par le passé les exagérations de vitesse en facilitant 
aux agents chargés de la surveillance des voies publiques l'iden- 
tification des automobiles. 

Tel est le but essentiel du règlement que, après avoir pris l'avis 
du conseil d'État, nous avons l'honneur de vous soumettre pour 
modifier d'une façon appropriée le règlement du 10 mars 1899. 

Désormais les automobiles, quels que soient leurs types ou 
leurs natures, seront partagés en deux catégories, suivant qu'ils 
sont capables ou non de marcher en palier à plus de 30 kilo- 
mètres à l'heure. Les premiers seuls devront constamment avoir, 
à l'avant et à l'arrière, de manière à être toujours parfaitement 
visibles, le jour comme la nuit, des plaques d'identité portant un 
numéro d'ordre qui leur sera attribué, après immatriculation, 
lors de la déclaration de la mise en service. 

Le conseil d'Etat avait pensé que l'on pourrait fixer dans le 
règlement lui-même les formes, les dimensions et le mode de 
posé de ces plaques. Il nous a paru préférable de déterminer ces 
détails par des décisions ministérielles. Des expériences récentes 
ont montré l'utilité de tenir compte du type et du mode de 
construction du véhicule ; l'éclairage des numéros pendant la 
nuit peut soulever certaines difficultés pratiques. Bref, on doit 
résoudre là des problèmes de construction qui, pour si menus 
qu'ils paraissent, n'en sont pas moins assez délicats et peuvent 
recevoir avantageusement des solutions diverses, que la pratique 
peut amener à modifier assez promptement. Il nous a semblé 
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que le régime des simples décisions ministérielles s'adapterait 
mieux à cette situation que celui d'un règlement d'administra- 
tion publique, forcément très rigide. 

Pour des raisons analogues, nous proposons de résoudre de 
même les détails sur le mode d'immatriculation et d'attribution 
aux intéressés des numéros d'identité. 

Le règlement laisse, en principe, à la seule responsabilité du 
constructeur, sous toutes les peines de droit en cas de fausse 
attestation, le soin de préciser le maximum de vitesse que l'auto- 
mobile est capable d'atteindre en palier. Il va de soi, toutefois, 
que le service des mines, lors de la vérification à laquelle il doit 
procéder en vertu de l'article 7 du décret du 10 mars 1899, 
devrait refuser l'attestation qu'il doit donner d'après cet article et 
qui est nécessaire pour la mise en service d'un véhicule, s'il 
reconnaissait que, sur ce point, la déclaration des constructeurs 
est notoirement inexacte. 

Le conseil d'État avait également pensé que la revision du 
décret du 10 mars 1899 devait amener, avec la suppression de 
son article 31, à interdire désormais les courses de vitesse sur 
routes. Notre intention est effectivement de ne plus en autoriser 
à l'avenir ; mais il nous a paru préférable de conserver l'article 
sans trancher la question de principe, laissant à l'administration 
la possibilité de l'appliquer, sous sa responscibilité, avec un 
pouvoir discrétionnaire absolu d'appréciation. Nous avons toute- 
fois modifié l'article 31 pour mieux faire ressortir ce pouvoir. 

Nous venons d'examiner les principales mesures qui nous ont 
paru pouvoir être édictées pour remédier aux dangers suscités 
par la circulation des automobiles. Il nous reste, par contre, à 
signaler une facilité nouvelle que le règlement donne à leur 
industrie avec la modification de l'article o, paragraphe 2, du 
décret du 10 mars 1899. A l'époque où il a été rendu, les auto- 
mobiles se partageaient en deux classes: les motocycles, dont le 
poids atteignait rarement 200 kilogrammes, et les voitures de 
600 kilogrammes et au-dessus. Depuis cette date, pourtant encore 
si récente, a été créée, dans l'évolution si rapide de cette indus- 
trie, la classe intermédiaire des voiturettes dont le poids ne peut 
être abaissé au-dessous de 250 kilogrammes. Le dispositif de 
marche en arrière serait donc obligatoire. Il en résulte une aug- 
mentation de prix préjudiciable au développement de cette classe 
particulièrement intéressante à divers titres. Or l'obligation du 
dispositif de marche en arrière, au moins pour les types lé- 
gers, n'intéresse pas la sécurité, et la limite fixée à l'article 5 a 
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paru pouvoir être sans inconvénient élevée à 350 kilogrammes. 

Telle est, Monsieur le Président, l'économie du règlement que 
nous avons l'honneur de soumettre à votre signature. Nous nous 
sommes efforcés de concilier les intérêts de l'industrie des auto- 
mobiles, sur lesquels nous avons à plusieurs reprises attiré votre 
attention au cours de ce rapport, avec les intérêts beaucoup plus 
importants toutefois du public qui fréquente les routes. Nous 
nous plaisons à escompter l'efficacité des mesures que nous vous 
proposons et que nécessitent les imprudences d'un certain 
nombre de conducteurs d'automobiles. Si l'expérience montrait 
malheureusement l'inefficacité de ces .premières dispositions, le 
Gouvernement serait obligé de recourir, avec un système d'im- 
matriculation générale de tous les automobiles sans distinction, 
aux mesures plus rigoureuses qu'exigerait la sécurité de la cir- 
culation publique sur les routes. 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de notre profond respect. 

Le Président du conseil, 
Minisire de Vinténeur et des cultes j 
Waldecr-Rousseau. 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudin. 



DECRET. 



Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
travaux publics. 

Vu le décret du 10 mars^4899, portant règlement d'administra- 
tion publique sur la circulation des automobiles, et notamment 
les articles 5, 7, 8, 14 et 31 ; 

Le conseil d'Etat entendu. 

Décrète : 

Art. i<^^ — Les articles 5, 7, 8 et 3i du décret du iO mars 1899 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

1" Le paragraphe 2 de l'article 5 sera rédigé de la façon sui- 
vante : 

« Les automobiles dont le poids à vide excède 350 kilogrammes 
seront munis de dispositifs permettant la marche en arrière. ) 
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2° Au paragraphe 3 de l'article 7 sera ajoutée la phrase sui- 
vante : 

« Le certificat devra spécifier le maximum de vitesse que Tau- 
tomobile est capable d'atteindre en palier. » 

3° Au même article sera ajouté un avant-dernier paragraphe 
ainsi conçu : 

« Si l'automobile est capable de marcher en palier à une 
vitesse supérieure à 30 kilomètres à l'heure, il sera pourvu de 
deux plaques d'identité, portant un numéro d'ordre, qui devront 
toujours être placées en évidence à l'avant et à l'arrière du 
véhicule. Le ministre des travaux publics fixera le modèle de 
ces plaques, leur mode de pose et leur mode d'éclairage pendant 
la nuit ; il fixera également le mode d'attribution aux intéressés 
des numéros d'ordre. » 

4° Il sera ajouté à l'article 8 un second paragraphe ainsi 
conçu : 

« Le récépissé de la déclaration indiquera le numéro d'ordre 
assigné au véhicule ou spécifiera qu'il n'est pas assujetti à porter 
les plaques visées dans l'article précédent. » 

5° L'article 31 sera rédigé comme suit: 

« Les courses de voitures automobiles dont le parcours ne 
comprendra qu'un seul département ne pourront avoir lieu sur 
la voie publique sans une autorisation spéciale du préfet, sur 
l'avis des chefs de service de voirie et avec l'agrément des maires 
des communes traversées. 

Lorsque le parcours d une course comprendra plusieurs dépar- 
tements, l'autorisation sera délivrée par le ministre de Tinté- 
rieur, sur l'avis des préfets des départements traversés, donnée 
avec les mêmes formalités que ci-dessus. 

La vitesse pourra excéder celle de 30 kilomètres à l'heure en 
rase campagne ; elle ne pourra en aucun cas dépasser celle de 
20 kilomètres à l'heure dans les agglomérations. 

Les frais de surveillance et autres occasionnés à l'administra- 
tion par la course seront supportés par les organisateurs de 
celle-ci, qui devront déposer à cet efl'et une consignation préa- 
lable, j) 

Art, 2. — Les propriétaires d'automobiles déjà déclarés devront, 
dans un délai de deux mois, se mettre en instance auprès de l'ad- 
ministration pour faire compléter leur récépissé de déclaration 
conformément à l'article 8 modifié du décret du 10 mars 1899, en 
fournissant toutes les justifications nécessaires. 

Le constructeur de l'automobile déjà déclaré sera tenu de 
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compléter le certificat remis par lui à un acheteur pour y spéci- 
fier le maximum de vitesse que l'automobile est capable d'at- 
teindre en palier. A partir du jour où le récépissé complété aura 
été remis parles soins du préfet au propriétaire de l'automobile, 
ce dernier devra, dans un nouveau délai d'un mois, faire apposer, 
s'il y a lieu, sur son véhicule les plaques prévues par l'article 7. 
Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des travaux 
publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le \0 septembre 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Président du conseil^ 

Ministre de rintérieur et des cultes^ 

Waldeck-Rousseau. 

Le Ministre des travaux publicSy 
Pierre Baudin. 



Arrêté ministériel j du \i septembre 1901, déterminant les formes et 
dimensions à donner aux plaques d'identité des automobiles ainsi 
que le mode d'immatriculation de ces véhicules. 

Le ministre des travaux publics. 

Vu le décret du 10 mars 1899, modifié par celui du 10 sep- 
tembre 1901, et notamment l'article 7, avant-dernier paragraphe, 
ainsi conçu : 

t' Si l'automobile est capable de marcher en palier aune vitesse 
supérieure à 30 kilomètres à l'heure, il sera pourvu de deux 
plaques d'identité, portant un numéro d'ordre, qui devront tou- 
jours être placées en évidence à l'avant et à l'arrière du véhicule. 
Le ministre des travaux publics fixera le modèle de ces plaques, 
leur mode de pose et leur mode d'éclairage pendant la nuit; i^ 
fixera également le mode d'attribution aux intéressés des numé- 
ros d'ordre » ; 

Sur la proposition du directeur des routes, de la navigation et 
des mines. 

Arrête : 

Art. i«^ — Les numéros d'ordre à attribuer aux automobiles 
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capables de marcher en palier à une vitesse supérieure à 30 kilo- 
mètres à l'heure seront fixés par l'ingénieur en chef des mines 
de chaque arrondissement minéralogique. 

Le numéro sera porté sur le récépissé de déclaration à remettre 
à l'intéressé. 

Art. 2. — Ce numéro d'ordre sera formé d'un groupe de 
chiffres arabes, suivi de lettres majuscules romaines caractéris- 
tiques du service de l'ingénieur en chef. 

Le numéro sera reproduit sur les plaques d'identité en carac- 
tères blancs sur fond noir avec les dimensions suivantes : 



Hauteur des chiffres ou lettres 

Largeur uniforme du trait 

Largeur du chiffre ou de la lettre 

Espace libre entre les chiffres ou les lettres . . 
Hauteur de la plaque 



PLAQUE 
avant. 



75»/- 
12 
45 
30 
100 



PLAQUE 
arrière. 



lOO"/' 

15 

60 

35 
120 



Le groupe des chiffres sera séparé des lettres par un trait hori- 
zontal placé à moitié hauteur de la plaque, avec les dimensions 
suivantes : 



Largeur (sens vertical) 

Longueur (sens horizontal) 

Espace libre entre le trait et les chiffres ou 
lettres 



PLAQUE 
avant. 



12"/' 
45 

30 



PLAQUE 
arrière. 



15"/' 
60 

35 



Art. 3. — Les plaques seront placées de façon à être toujours 
en évidence dans des plans verticaux perpendiculaires à l'axe 
longitudinal du véhicule, l'axe de la plaque étant autant que 
possible sur cet axe longitudinal. 

Art. 4. — La plaque d'arrière sera éclairée pendant la nuit par 
réflexion avec une intensité qui permette de lire le numéro 
d'ordre aux mômes distances que le jour. 

Toutefois on pourra, pendant la nuit, substituer à la plaque 
d'arrière une lanterne qui éclairera par transparence un verre 
laiteux recouvert d'une plaque ajourée, de manière que lescarac- 
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tères constituant le numéro se détachent en clair sur fond obscur 
avec les mêmes dimensions que celles indiquées à l'article 2. 

Paris, le 11 septembre 1901. 
Pierre Baudin. 



Décret du Président de la République, rfw 12 septembre 1901, assujet- 
tissant à la perception de taxes les épreuves réglementaires des 
appareils à vapeur en Algérie, 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de l'intérieur 
et des cultes, du ministre des travaux publics et du ministre des 
linances. 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 18 juillet 1892 (*), portant 
fixation des contributions directes et des taxes assimilées pour 
Texercice 1893 ; 

Vu l'avis émis par le conseil de gouvernement de l'Algérie 
dans sa séance du 22 février 1901 ; 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 

Décrète : 

Art. 1*"". — Les épreuves exigées par les règlements des appa- 
reils à vapeur autres que ceux situés dans l'enceinte des chemins 
de fer d'intérêt général, donneront lieu, en Algérie, à la percep- 
tion pour chaque épreuve d'un droit de 10 francs par chaudière 
ou de 5 francs par récipient de vapeur. Ce droit sera dû par la 
personne qui aura demandé l'épreuve ou à qui l'épreuve aura été 
imposée par application des règlements. 

Il sera ajouté au montant du droit d'épreuve : 

1° 5" centimes par franc pour fonds de non valeurs; 

2° 3 centimes par franc pour frais de perception. 

Art, 2. — Les droits fixés par l'article précédent seront recou- 
vrés comme en matière de contributions directes. 

Ils seront perçus au moyen de rôles dressés à la fin de chaque 
trimestre par le directeur des contributions directes, au vu 
d'états-matrices établis par l'ingénieur des mines ou par le pré- 
sident de la commission de surveillance des bateaux à vapeur, et 

(*) VoUime de 1892, p. 299. 
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arrêtés par le préfet ; le montant en sera exigible en une seule 
fois dans les quinze jours de la publication du rôle. 

Il sera délivré des avertissements aux redevables à raison de 
5 centimes par article. 

Les réclamations seront jugées comme en matière de contri- 
butions directes. 

Art. 3. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des 
cultes, le ministre des travaux publics et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal officiel^ au Bulletin des 
lois et au Bulletin officiel du gouvernement général de l* Algérie. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Président du conseil, 
Ministre de Vintérieur et des cultes, 
Waldeck-Rousseau. 

Le Ministre de la guerre, chargé par intérim 
du ministère des travaux publics ^ 
G*^ André. 
Le Ministre des finances, 
J. Gaillaux. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



CIRCULATION DES AUTOMOBILES. — APPLICATION DU DECRET 

DU 40 SEPTEMBRE 1901. 

Le Ministre des travaux publics, 
à M. le Préfet du département d 

Paris, le 11 septembre 1901. 

Le Journal officiel vient de publier le décret du 10 sep- 
tembre 1901 (*), modifiant celui du 10 mars 1899 (**) sur les auto- 
mobiles, avec l'arrêté que j'ai pris à la date du 11 septembre 
courant (*) pour compléter cette nouvelle réglementation. 

Le rapport qui précède le décret du 10 septembre i901 a fait 
connaître les motifs qui ont amené le Gouvernement à le pro- 
mulguer; je viens, par cette circulaire, vous donner les instruc- 
tions nécessaires à son application. 

1. Comme pour le règlement originaire du 10 mars 1899, les 
nouvelles dispositions s'appliquent à tous les automobiles sans 
distinction de types, aux motocycles comme aux voitureltes et 
voitures. 

2. La nouvelle réglementation astreint tout automobile capable 
de marcher en palier à une vitesse de plus de 30 kilomètres à 
l'heure, à être immatriculé par un numéro d'ordre qui lui sera 
spécial et caractéristique sur des registres tenus par les ingé- 
nieurs en chef des mines du service ordinaire. 

Ce numéro d'ordre sera formé d'un nombre en chiffres arabes, 
suivi d'une ou plusieurs lettres en majuscules romaines, distinc- 
tives de l'arrondissement minéralogique. Le groupe des chiffres 
arabes et celui des lettres seront séparés l'un de l'autre par un 

(*) Voir suprà, p. 328, 331 et 333. 
(**) Volume de 1899, p. 88. 



cmaiLAiRES. 
horizontal. I.e numéro d'ordre ainsi constitué devra être, 
les soins el sous la responsabilité du propriétaire de l'auto- 
le, placé en évidence tant à i'avant qu'à l'arrière du véhi- 

en caractères qui se détacheront en hianc sur fond noir 
es plaques ayant la forme, lesdimensions et le mode dépose 
liés à l'arrêté ministériel du 11 septembre 4901. 

nuit, le numéro d'ordre d'arrière devra être éclairé. On 
ra, à cet effet, soit éclairer par rétiexion la plaque employée 
ant le jour, soit substituer à celle~ci une lanterne disposée 
me le porte l'arrêté : le choix des moyens est laissé aux 

lecture du numéro d'ordre, rendue ainsi possible à distance, 
fasse jour ou non, constituera l'un des éléments utiles pour 
LiOer les conducteurs d'automobiles qui se rendraient cou- 
îs de contraventions. 

lutre part, c'est la responsabilité du constructeur que le 
iment met en jeu pour l'indication de la vitesse maximum à 
elle l'automobile est capable de marcher en palier, ainsi 
sera expliqué au paragraphe 4. 

Pour l'application de ce nouveau régime, on doit distinguer, 
loint de vue de la procédure, les automobiles à mettre en 
ce dans l'avenir et ceux déjà en service et déclarés en con- 
lité dudécret du 10 mars 1899. 

I examinera successivement ce qui concerne ces deux caté- 
!s de véhicules. 

Dans le système du règlement du 10 mars 1899, pour qu'un 
mobile puisse Être mis en service, il faut tout d'abord que le 
auquel il appartient ait été reconnupar le service des mines 
taire aux articles 2 à 6 dudit décret. Cette reconnaissance se 
conformément aux indications des paragraphes 4 à 9 de la 
ilaire ministérielle du 10 avril 1899 (*), Un des éléments pri- 
diaux de cette procédure est la note descriptive que le cons- 
teur doit produire au service des mines et dont une copie, 
mpagnée du procès-verbal de ce service, doit être remise 
il acquéreur d'automobile. 

Une demande de reconnaissance de type n'est recevable, » 
a circulaire du 10 avril 1899, paragraphe S, dernier alinéa, 
'accompagnée, en double expédition, d'une note descriptive 
samment complète et précise, conformément aux règles 
essus de ladite circulaire ». 

Volume de 1899, p. 344. 
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Déjà l'une de ces règles était que la note descriptive donnait 
des indications sur les vitesses des véhicules appartenant au type 
décrit Mais cette indication doit prendre dorénavant une impor- 
tance spéciale. Une note descriptive ne devra plus être considé- 
rée comme suffisamment complète et précise que si elle énonce 
d'une manière formelle la vitesse maximum que les véhicules du 
type seront capables d'atteindre en palier et si elle détaille, pour 
chaque cran de marche, les rapports successifs de démultiplica- 
tion depuis le moteur jusqu'aux roues motrices, dont elle devra 
d'ailleurs indiquer le diamètre : ces diverses données sont néces- 
saires à la définition complète du type, elles fixent les éléments 
des relations qui peuvent être établies entre la vitesse angulaire 
du moteur et la vitesse de marche de l'automobile. 
. Le maximum de vitesse de marche susceptible d'être réalisé 
en palier est inscrit dans la note descriptive sous l'entière respon- 
sabilité du constructeur. Les vérifications du service des mines, 
faites sur un exemplaire unique de chaque type, ont pour but 
de reconnaître si le type satisfait aux articles 2 à 6 du décret du 
40 mars 1899, qui ne stipulent rien sur la vitesse. 

Toutefois, si le service des mines venait à reconnaître, soit au 
cours desdites vérifications, soit de toute autre manière, qu'un 
type déclaré comme ne pouvant dépasser la vitesse de 30 kilo- 
mètres à l'heure en palier, est en réalité capable de dépasser 
notablement cette vitesse, il devrait considérer la note descriptive 
comme manifestement entachée d'inexactitude et, par suite, 
comme non recevable. 

5. Sans qu'il soit besoin de revenir sur la définition du type 
donnée au paragraphe 5 de la circulaire du 40 avril 4899, il va 
de soi qu'on devra considérer comme appartenant à des types 
différents des véhicules qui, toutes autres choses analogues, 
différeraient sensiblement par la vitesse maximum qu'ils seraient 
capables de prendre en palier. 

6. L'attribution d'un numéro d'immatriculation n'a pas besoiu 
de faire l'objet d'une demande spéciale de l'intéressé, en tant 
qu'il s'agit d'un automobile non encore mis en service et, par 
suite, non encore déclaré. 

Cette attribution suivra naturellement la déclaration que l'inté- 
ressé doit continuer à vous adresser conformément aux indica- 
tions du paragraphe 40 de la circulaire du 40 avril 4899, t 

A cette déclaration doit être, en effet, annexée, comme le pres- 
crit cette circulaire, la copie du procès-verbal délivré par le 
constructeur, copie qui, on l'a rappelé, reproduit nécessairement 
Décrets^ 4901 . 
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la note descriptive et, par suite, contient les indications voulues 
sur la vitesse maximum. 

Hais désormais, par modiOcation aux dispositions de la circu- 
laire du 10 avril i899, vous ne délivrerez plus de récépissé de 
déclaration aux intéressés que lorsque ce récipissé vous aura été 
retourné par Tingénieur en chef des mines, après visa par lui, en 
ce qui concerne Timmatricuiation éventuelle du véhicule. 

Sur le vu de la déclaration et de ses annexes, l'ingénieur en 
chaf des mines inscrit la mention d'immatriculation à Tendroit à 
ce destiné sur le modèle du nouveau récépissé. 

Si le véhiculé est capable de marcher à plus de 30 kilomètres 
à rheure en palier, on porte le numéro attribué au véhicule sur 
le registre spécial de l'arrondissement minéralogique ; au cas 
contraire, on inscrit à la place du numéro la mention « Néant ». 

L'ingénieur en chef tient pour tout son arrondissement miné- 
ralogique un «registre d'immatriculation des automobiles capables 
de marcher à plus de 30 kilomètres à l'heure », qui sera distinct 
du « registre de déclaration » dont traite le paragraphe 10 de la 
circulaire du 10 avril 1899. 

Le numéro d'immatriculation devra toutefois être porté désor- 
mais sur les registres de déclaration. 

Il sera fait sur le registre une entrée par automobile immatri- 
culé, donnant : 

1« Le numéro d'immatriculation (nombre, lettre romaine carac- 
téristique) ; 

2° Les nom et prénoms du propriétaire ; 

S*» Son domicile ; 

4° Les nom et adresse du constructeur ; 

5® L'indication du type ; 

6** Le numéro d'ordre dans la série du type ; 

7° La date' du procès-verbal de reconnaissance du service des 
mines ; 

S** Le numéro du registre de l'ingénieur de qui il émane ; 

9° Le sous-arrondissement minéralogique. 

Vous continuerez à vous approvisionner directement auprès de 
l'administration centrale des récépissésde déclaration nécessaires 
à votre département. 

Vous vous entendrez avec l'ingénieur en chef des mines sur les 
conditions dans lesquelles les récépissés seront remplis et remis 
aux intéressés. 

Je vous recommande d'une façon toute spéciale, ainsi qu'au 
service des mines, de vous efforcer de perdre le moins de temps 
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possible, de façon que, malgré les nouvelles formalités, les inté- 
ressés puissent recevoir leurs récépissés dans le plus bref délai. 

7. Dans le cas prévu au paragraphe S de la circulaire dn 
10 avril 1899, oii il ne s'agit plus d'un type de constructeur à 
reconnaître, mais d'un véhicule isolé, la note descriptive devra 
toujours contenir, sous la responsabilité de son auteur, la men- 
tion de la vitesse maximum, sous peine de ne pouvoir être accep- 
tée par le service des mines. 

8. En vue de faciliter la lecture des numéros sur les automo- 
biles et de retrouver plus aisément leur propriétaire, il est attri- 
bué, pour l'immatriculation, des lettres caractéristiques aux divers 
arrondissements mînéralogiqnes, conformément au tableau 
ci -dessous : 



Alais 

fiordeani 

ChgJon-sur-SaAne . . 

Chaœbéry 

Clermont-Ferrand.. 

Le Mans 

Marseille 

Poitiers 

Rouen 

Saint-Etienne 

Toulouse 



On ne porte sur le registre d'immatriculation que les automo- 
biles capables de marcher eu palier à une vitesse de plus de 
30 kilomètres à l'heure. 

Les inscriptions doivent être faites d'une façon strictement 
continue. 

Le numéro d'immatriculation se compose d'un nombre qui, 
provisoirement, ne dépassera pas trois chiffres, suivi de la lettre 
affectée à l'arrondissement Après les 999 numéros de cette 
première série, on inscrira une nouvelle série en redoublant la 
lettre caractéristique de l'arrondissement. Les arrondissements 
de Paris et de Rouen (Versailles) agiront ainsi successivement 
avec les diverses lettres qui leur sont affectées. 
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9. Pour les automobiles déjà déclarés, le propriétaire de cha- 
cun de ces véhicules doit déposer le récépissé de déclaration à 
la préfecture d'où émane ce récépissé. 

Si la note descriptive précédant le procès-verbal du service 
des mines sur le vu duquel le récépissé a été délivré spécifie le 
maximum de vitesse susceptible d'être atteint par les véhicules 
appartenant au type décrit, cette indication pourra être prise, 
d'accord avec le propriétaire de Tautomobile, pour base de la 
suite à donner : suivant que ce maximum sera ou non supérieur 
à 30 kilomètres à l'heure, le véhicule sera considéré comme 
astreint ou non à l'immatriculation, et il sera procédé comme 
ci-dessus pour attribuer un numéro d'ordre au véhicule ou pour 
l'en déclarer exempt. 

Si, au contraire, cette indication ne figurait pas sur la note 
descriptive du type, ou si le propriétaire de l'automobile enten- 
dait contester la légitimité de son application au cas particulier 
de son véhicule, ledit propriétaire devrait produire le certificat 
complémentaire du constructeur que celui-ci est tenu de fournir 
aux termes de l'article 3 du décret. 

Dans le cas où, depuis la construction de l'automobile, le cons- 
tructeur' aurait dispai u, il appartiendrait à l'ingénieur en chef 
des mines d'apprécier, pour chaque espèce, les justifications pro- 
d iites par le propriétaire de l'automobile. 

Tout ancien récépissé de déclaration ainsi déposé et complété, 
s'il y a lieu, par la production des justifications nécessaires, sera, 
par les soins de l'ingénieur en chef des mines, frappé à l'inté- 
rieur, au bas, à gauche, d'un timbre spécial où l'on portera soit le 
numéro d'immatriculation assigné au véhicule, soit la mention 
« Néant ». 

Les automobiles déjà déclarés seront portés au « registre 
d'immatriculation » et numérotés sans distinction avec les véhi- 
cules nouveaux. 

Vous aurez soin, en conformité de l'article 2, d'indiquer sur le 
récépissé, par une mention explicite ainsi libellée: « Récépissé 
complété remis le...», la date à laquelle la remise est faite à 
l'intéressé. 

dO. L'ingénieur en chef des mines répondra à toutes les 
demandes de renseignements qui lui seront adressées par des 
autorités administratives ou judiciaires en fournissant des 
extraits certifiés conformes du « registre d'immatriculation ». 

Au reste, en ayant soin de reproduire le numéro d'immatri- 
culation sur les « registres de déclaration » tenus en vertu du 
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décret du 10 mars 1899, vous aurez déjà, dans votre préfecture, 
des moyens vous permettant d'identifier les automobiles par 
leurs numéros. 

11. Comme l'a déjà fait remarquer la circulaire du 10avrill899, 
paragraphe 16, il n'existe pas de service technique qui ait com- 
pétence spéciale pour constater les contraventions des construc- 
teurs et propriétaires d'automobiles aux dispositions des décrets 
des 10 mars 1899 et 10 septembre 1891. Les contraventions ne 
peuvent être constatées que par les officiers de police judiciaire, 
tels que les maires, commissaires de police, etc.. 

Ces fonctionnaires trouveront toutefois dans les nouvelles dis- 
positions des facilités particulières pour relever les exagérations 
de vitesse contre lesquelles il importe de réagir. 

Désormais le récépissé de déclaration sans lequel aucun véhi- 
cule ne peut circuler (art. 12) doit porter une mention indiquant 
que le véhicule ne peut circuler en palier à plus de 30 kilomètres 
à l'heure, ou, dans le cas contraire, donnant son numéro d'imma- 
triculation ; et, dans ce cas, le véhicule doit être muni de ^es 
plaques d'identité. 

A raison de l'importance de cette mesure, il convient que les 
maires et commissaires de police, d'après les indications com- 
plémentaires que vous jugeriez bon de leur donner, procèdent 
de temps en temps à cette vérification, de façon que l'on ait 
l'assurance que tout véhicule qui doit être muni de ces plaques 
les ait effectivement. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cette circu- 
laire dont j'envoie directement ampliation aux ingénieurs des 
mines. 

Pierre Baudin. 



PERSONNEL. 



I. — Ingénieurs. 



NOMINATIONS. 



Décret du 15 septembre 1904. -- Les élèves de l'École polytech- 
nique dont les noms suivent sont nommés Élèves-Ingénieurs 
de 3* classe au corps des mines, pour prendre rang à dater du 
i®»" octobre 1901, savoir : 
MM. 

Japiot (Marcel-Louis-Jean) ; 

Gnillanme (Martin-Marie- André) ; 

Henry-Gréard (Amédée-Octave) ; 

Lochard (André-Louis); 

Frantzen (Paul-Herman). 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du ii septembre 1901. — M. Bellanger, Ingénieur ordi- 
naire de 2® classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique 
du Mans et attaché, en outre, au service du contrôle de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer de l'Ouest, est chargé du 
sous-arrondissement minéralogique de Lille et du 3® arrondisse- 
ment du service du contrôle de l'exploitation technique des che- 
mins de fer du Nord, en remplacement de M. Herscher, appelé 
à une autre destination. 

Arrêté du H septembre» — M. Angles- Dauriac, Ingénieur ordi- 
naire de 3® classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique 
de Moulins et attaché, en outre, au service du contrôle de l'ex- 
ploitation technique des chemins de fer d'Orléans, est chargé du 
sous-arrondissement minéralogique du Mans et du 3® arrondis- 
sement du service du contrôle de l'exploitation technique des 
chemins de fer de l'Ouest, en remplacement de M. Bellanger. 
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II. — Caitrôlvun dM HinM. 

DicrsioNS DivsnsBg. 

5 septembre 1901. — H. Coasiiea, Contrôleur de i' classe, 
atlaché, daas le déparlement de l'Aveyron, à la résidence de 
Hodei, au service du contrôle de l'exploitation technique des 
chemins de fer d'Orléans, passe, à la résidence de Decazeville 
(même département), aux services du sous-arrondissement miaé- 
ralogique de Rodez et du contrôle de l'exploitatioD technique 
des chemins de fer d'Orléans. 

28 septembre. — M. Beaurarie, (Jontrôleur de 4" classe, at- 
taché, dans le département du Puy-de-Dôme, au service du 
sous-arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand, passe, 
dans le département de l'Aveyron, au service du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer d'Orléans. 

28 septembre. — M. Perrot, Contrôleur de 3' classe, attaché, dans 
le département de l'Ariège, au service du sous -arrondisse ment 
minéralogique de Toulouse-Ouesl, passe, dans le département du 
Puy-de-Dôme, à la résidence de Clermont-Ferrand, au service 
(lu sou s -arrondisse me ni minéralogique de Clermont-Ferrand. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Décision du 23 septembre 1901. —Le sei-vice du contrôle de 
l'exploitation de la section de Blain à la Chapelle-sur-Erdre 
(réseau de l'Ouest) est rattaché, savoir : 

1° Pour le contrôle delà voie et des bâtiments: 
Au 5" arrondissement d'Ingénieur ordinaire, à Rennes; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique: 
Au 3" arrondissement d'Ingénieur ordinaire, au Mans ; 

3° Pour le contrôle de l'exploitation commerciale: 
A la 3' circonscription d'Inspecteur particulier, à Paris ; 

i" Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat de Chûteaubriant. 
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ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÊTIENNE, 



Par décisiqji du ministre des travaux publics, en date du 
6 septembre 1901, des diplômes d'ancien élève de l'École des 
mines de Saint-Etienne apte à exercer les fonctions d'ingénieur 
ont été accordés aux élèves sortant de l'École dont les noms 
suivent: 

MM. 

Magnin. 

Brice. 

Virlonvet. 

Houdard. 

Nicole. 

Sapy. 

Ver chère. 

Vachon. 

Bemier. 



MM. 


MM. 


Bartet. 


Bresson. 


Banp. 


Fonmier. 


Chion. 


Grosjat. 


De Chalendar. 


Cussac. 


Perraut. 


Âmons. 


Forge. 


Drogoz. 


Vidal. 


Garand. 


Chavy. 


Fessy. 


De Saiserey. 


Plassard. 


Leriche. 


Ray. 



Par décision du ministre des travaux publics, en date du 
14 septembre 1901, et d'après les résultats du concours de i901, 
ont été admis à l'École des mines de Saint-Étienne les quarante 
et un candidats dont les noms suivent, par ordre de mérite, 
savoir : 



MM. 

1 Bardonnenche. 

2 Godfrain. 

3 Toucas. 

4 Vouters. 

5 Viricel. 

6 Martin. 

7 Martel. 

8 Ghapùis. 

9 Mennessier. 
9 bis Tardy. 

11 Vincenty. 

12 Gourtinat. 

13 Micoùlant. 

14 Banette. 



MM. 
14 &is Toachard. 

16 Héraad. 

17 Vitrier. 

18 Rocaut. 

19 Phily. 

20 Plottpn. 

21 Loir. 

21 bis Petitfrère. 

23 Gholat. 

24 Gaviard. 

25 Bouxin. 
25 bis Nodot. 
îl Bidot. 

28 Deboher. 



MM. 

29 Pélabon. 

30 Dalmas. 

31 Blanc Robert. 

32 Ballon. 

32 bis Munich. 

34 Bugnet. 

35 Hugon. 

36 Desruelles. 
36 bis Ledent. 

38 Meuxi. 

39 Nicolaî. 

40 Hugueny. 
40 &t$Sanial. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 4 octobre 1901, autorisant 
rétablissement d'iin dépôt de dynamite dans la commune de La 
Groix-aux-Mlnes (Vosges). 

(extrait.) 



Art. 1 '^^ — La Société anonyme des mines de La Groix-aux-Mines, 
dont lé siège social est à Paris, 78, boulevard Saint-Michel, est 
autorisée à établir un dépôt de dynamite de 2« catégorie sur le 
territoire de la commune de La Groix-aux-Mines (Vosges), sous 
l'es conditions énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble produit par la société, lequel plan restera 
annexé au présent décret. 

Le dépôt sera installé au fond d'une galerie souterraine, de 
45™,30 de longueur, creusée conformément au plan de détail 
annexé également au présent décret. 

La galerie sera terminée en forme de T, une des branches 
latérales du T servant de chambre de dépôt, tandis que Tautre 
restera vide. 

La chambre de dépôt sera fermée par une porte pleine en 
menuiserie et l'entrée de la galerie par une grille en fer; la 
galerie latérale, située à 13 mètres environ de l'entrée, servira 
de dépôt pour les capsules amorces et sera aussi fermée par une 
porte pleine en menuiserie. 

Aucune autre porte pleine ne sera établie sur le parcours de la 
galerie. 

La chambre de dépôt sera dallée avec soin et les parois seront 
recouvertes d'un enduit propre à mettre la dynamite à l'abri de 
l'humidité. 

Art. 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Déchets, 12» livraison, 1901. 26 
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Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis eo service, etc. (*), 
Art. 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépijt 
)urra recevoir est fixée à 50 kilogrammes. 
Art. 6. — La manutention du dépôt sera coafiée, etc.(*). 



ioret du Président Je la République, du 8 octobre 1901, instituant 
ta concession des mines de zinc, plomb et autres métaux c 
de Bou-Chkiif (Algérie, département de Constantine). 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la demande présentée, le 6 février 1900, par M. Gaspard de 
lermont-Tonnerre, agissant au nom et pour le compte de k 
ociéM civile « La Numidienne », dont le siège social est à Cons- 
,ntine, à l'effet d'obtenir îa concession des mines de zinc, plomb, 
livre, fer et métaux connexes, situées au lieu dit : Djebel-bou- 
berf, commune mixte de Fedj H'Zala, arrondissement et dépar- 
ment de Constantine, et la réunion de cettfi concession à celle 
;a mines de même nature, sises au Djebel-Afoural, qui a fait 
ibjet de sa pétition du 1" février 190l>; 

Les plan, en triple expédition, statuts et autres pièces, fournis 
l'appui de ladite demande ; 

L'avis au public du préfet, en date du 11 mai 1900 ; 

Les numéros du Journal officiel des 24 juin et 25 juillet 1900 et 
Il journal >< L'Indépendant >i, journal de Constantine, des 31 mai 
t 30 juin IBOO, dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemble 
!S certillcals d'affiche et de publications ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
i septembre et 26 novembre 1900, 26 mars et 10 avril 1901 ; 
nsemble les projets de décretet de cahier des charges y annexés; 

L'avis du préfet de Constantine, du 4 décembre 1900; 

L'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, du 21 dé' 
ambre 1900 ; 

Les avis et lettre du gouverneur général de l'Algérie, des U jan- 
.er et 14 mai 1901; 

{')-\'x>iT suprà. p. 8, dépOt dedynamite à Cham bon-Feu ge roi les (Loire). 
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Lés avis du conseil général des mines, des 8 février et 
31 mai 1901 ; 
Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880 ; 

Le décret du 23 octobre 1852; 

La loi du 16 juin 1851 ; - 

Le décret du 48 août 1897 (*) ; 

Vu le décret du 7 septembre 1901{**), instituant la concession 
des mines de zinc, plomb et autres métaux connexes d'Afoural 
(département de Gonstantine) ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. l®*". — Il est fait concession à la Société civile « La Numi- 
dienne » des mines de zinc, plomb et autres métaux connexes 
comprises dans les limites ci-après définies, commune mixte de 
Fedj M'Zala, arrondissement de Gonstantine, département de 
Gonstantine. ' 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
BoU'Cherf, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu^il suit : 

i^ Au nordy par une ligne droite AB, joignant le point A, point 
trigonométrique n<* 44 du service topographique (Goudiat-el- 
Mezeï), au point B, point trigonométrique n° 62 du service topo- 
graphique (Goudiàt-el-Senab) ; 

2° A Vest, par la ligne brisée BGD, formée par les lignes droites i 
BG, joignant le point B, ci-dessus défini, au point G, Aïn (source) 
Boulayen ; GD, joignant le point G, ci-dessus défini^ au point D, 
point trigonométrique n** 91 du service topographique (Ras^ 
Dekaken) ; 

3° Au sud, par la ligne brisée DEF, formée des lignes droites t 
DE, joignant le point D, ci-dessus défini, au point E, point trigo» 
nométrique n° 53 du service topographique (M'Zara*Ghedir=- 
Moussa-ben-Serar) ; EF, joignant le point E, ci-dessus défini, aU 
point F, point trigonométrique n° 56 du service topographique 
(Goudia-Ghouf-Ameida) ; 

4° A Youestf par la ligne brisée FGA, joignant le point F, ci* 
dessus défini, au point G, point trigonométrique n° 37 du service 
topographique (Dra-el-Ouergue) ; GA, joignant le point G, ci-des- 
sus défini, au point A de départ, ci-dessus défini ; 

(*) Volume de 1897, p. 383, 
(**) Voir supt% p. 323* 
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Lesdites limites comprenant une étendue superficielle de neuf 
kilomètres carrés, quatre-vingt-deux hectares (982 hectares). 

Art, 3. — La Société « La Numidienne » est autorisée à réunir 
la présente concession à celle des mines de même nature d'Afou- 
ral (département de Gonstantine). 

L'exploitation de chacune de ces concessions devra, conformé- 
ment à l'article 31 delà loi du 21 avril 1810, être tenue en activité. 

Art. 4. — 11 n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout minerai 
étranger aux minerais de zinc, plomh et métaux connexes qui 
peuvent exister dans l'étendue de la concession de Bou-Cherf. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit à la 
société concessionnaire des mines de Bou-Cherf, soit à une autre 
personne. 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée parla 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art, 6. — La société concessionnaire se conformera aux dispo-' 
sitions du cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art, 7. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la tota- 
lité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, etc.(*). 

Art, 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
la société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
s'étendent les concessions réunies. 

Art, 9. ■— Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois et au Bulletin officiel du gouvernement général de l^ Algérie. 

Fait à Rambouillet, le 8 octobre 1901. 

Emile Loubet. 
Parie PiôàîJcnt de la République: 

Le Miniatrc des travaux publics, 

Pi«MTC li.v.UDI.^. 






(*) Gonfonne à rarlicle 7 du décret du 8 février 1901, instituant la 
concession de La Ghassagne ^Voir aiiprà, p. 43). 
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CAHIË]^ DES CHARGES 

DE LA CONCESSION DE BOU-CHERF, 

« 

Conforme au cahier des charges de la concession de Djebel-Soubella 
(Voir suprà, p. 108), sauf en ce qui concerne (art. 6) la largeur de la 
zone de protection des chemins de fer, fixée à 10 mètres. 



Décret du Président de la République, du 8 octobre 1901, instituant 
la concession des mines de sel gemme de Tonnoy (Meurthe-et- 
Moselle). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 23 juillet 1900, par MM. Becker de 
Séholtz, avocat à Lunéville, Auguste Kœhl, constructeur industriel 
à Tonnoy, et Antony Munetrez, propriétaire à Saint-Nicolas, re- 
présentés aujourd'hui par la Société anonyme des salines de 
Tonnoy, à Teffet d'obtenir une concession de mines de sel gemme 
et sources salées sur le territoire des communes de Tonnoy, 
Benney, Crévéchamps, Ceintrey, Azelot et Saint-Remimont, 
arrondissement de Nancy, et Velle-sur-Moselle, arrondissement 
de Lunéville, département de Meurthe-et-Moselle ; 

Les plan, en quadruple expédition, actes de société et autres 
pièces, produits à Tappui de ladite pétition; 

L'avis au public, du 20 août 1900 ; 

Les numéros du journal « VEst Républicain » des 29 août et 
29 septembre 1900 et du Journal officiel des 2 septembre et 2 oc- 
tobre 1900, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les 
certificats d'affiche et de publications; 

L'avis du directeur des contributions indirectes du 29 jan- 
vier 1901 ; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines, des 7-11 fé- 
vrier 1901 ; ensemble les projets y annexés ; 

L'avis du préfet, du 14 février 1901 ; 

L'avis du ministre des finances, du 11 mai 1901 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 29 mars 1901 ; 
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Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

La loi du 17 juin 1840 et l'ordonnance du 7 mars 1841, ainsi 
que l'ordonnance du 26 juin 1841 ; 

Le (;onseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1". — Il est fait concession à la Société anonyme des 
salines de Tonnoy des mines de sel gemme comprises dans les 
limites ci-après définies, communes de Tonnoy, Benney, Crévé- 
champs, Azelot et Saint-Remimont, arrondissement de Nancy, et 
Velle-sur-Moselle, arrondissement de Lunéville, département de 
Meurthe-et-Moselle . 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Tonnoy, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nordy par une ligne droite joignant le point C, borne triba- 
nale des communes de Benney, Flavigny et Azelot, au point D, 
centre de la voûte méridionale du pont jeté sur le ruisseau de 
Sainte-Marie ; 

Au nord-est j par une ligne droite joignant le point D, ci-dessus 
défini, au point K, angle nord-ouest du bâtiment renfermant le 
moulin de Tonnoy; 

A Vest, par une ligne droite joignant le point K, ci-dessus 
défini, au point G, clocher de l'église de Crévéchamps; 

Au sud-est, par une ligne droite joignant le point G, ci-dessus 
défini, au point H, borne tribanale des communes de Crévéchamps, 
Saint-Remimont et Benney ; 

A Vouest, par une ligne droite joignant le point H, ci-dessus 
défini, au point C, point de départ; 

- Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de sept 
kilomètres carrés, soixante-deux hectares (762 hectares). 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes étrangers au 
sel gemme qui peuvent exister dans l'étendue de la concession 
de Tonnoy. 

La concession de ces gîtes pourra être ultérieurement accordée, 
s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit à la société conces- 
sionnaire des mines de Tonnoy, soit à une antre personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (O.fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 
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Art, 5. — La société concessionnaire se conformera aux dispo- 
sitions jdu cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art, 6. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la tota- 
lité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, etc. (*). 

Art. 7. -*- Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
la société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
s'étend la concession. 

Art, 8. — Le ministre des travaux publics et, le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois. 

Fait à Rambouillet, le 8 octobre 1901. 

Emile Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, Le Ministre des finances, 

Pierre Baudix. J. Caillaux. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DES MINES DE SEL GEMME DE TONNOY. 

Art. 1*'. — Dans le délai de trois mois à dater de . la notification du 
décret de concession, il sera planté des bornes sur tous les points 
servant de limites à la concession, où cela sera reconnu nécessaire. 

L'opération aura lieu aux frais de la société concessionnaire, à la 
diligence du préfet et en présence de Tingénieur des mines, qui en 
dressera procès-verbal. Expéditions de ce procès- verbal seront dé- 
posées aux archives de la préfecture du département de Meurthe-et- 
Moselle et à celles des communes sur lesquelles s'étend la concession. 

Art. 2. — Dans le délai de six mois à dater de la notification du 
décret de concession, la société concessionnaire soumettra au préfet 
les mémoires, plans et coupes prévus par l'article 3 de l'ordonnance du 
1 mars 1841. 

Les plans seront dressés à l'échelle d'un millimètre par mètre, 
orientés au nord vrai, et divisés en carreaux de 10 en 10 millimètres. 

■ 

(*) Conforme à l'article 7 du décret du 8 février 1901, instituant la 
concession de La Chassagne (Voir suprày p. 43). 
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Les eûtes île niveau <les points principaux, têts que les oriRces des 
puits, galeries 011 trous lie sonde, les points <le jonction des galeries 
avec les puits et des galeries entre elles, par rapport & un plan hori- 
zontal fixe et déterininé, seront inscrites en inélres et centiniétrea sur 

La société concessionnaire y joindra, sur papier transparent, un 
plan de la surface s'appliquant sur le plan des travaux et figurant la 
position des maisons ou lieux d'habitation, édifices, voies de com- 
munication, eaus minérales, sources alimentant des villes, villages, 
hameaux et établissements publics, canaux, cours d'eau, etc. 

Ces plans devront être accompagnés d'autant de copies qu'il y a de 
communes comprises dans lesdits projets. 

Les projets ci-dessus mentionnés, ainsi que les plans à l'appui, 
seront, conFormément à l'article 3 de l'ordonnance du ^ mars 1841, 
portés, avant toute décision, à la connaissance du public, dans les 
Termes et conditions prescrites par ledit article. 

Les artiches seront apposées à la diligence du préfet et aux frais de la 
société concessionnaire 

Arl,3 — Lexécutiondu projet des tr'kvaux seja autorisée sd 
y a lieu par le préfet dans le cas ou il ne s est éleiÉ auiune rérla 
mation pendant 1 enquête précitée Dans le cas contraire il lera statue 
par le ministre des tra^auT publics 

S'il est reconnu que les travaux peuvent occasionner quelques uns 
des abuï ju dangers prévus tant dans le titre V de la loi du 
21 avril ISIO modifiée par la loi lu 27 juillet 1S80 que dans lesl lires II 
et 111 (lu décret du 3 janvier 1813 lautoiisation ne seca donnée 
qu'après a\ l ir introduit Jans les projets les mo liflcations nécessaires 

Art, i — Aucun trou de sonde pour 1 exploitation du sel par dis 
solution ne pourra exister dans le périmètre de la concession a une 
distance horizontale de moins de 500 mètres de tous chemins de fer 
construits ou a construire et de moins de SOO mètres de tous L^naui 
établis ou â établir sans préjudice de 1 application ultérieure s il ï a 
lieu, de I arti le SO de la ki lu 21 avril 1810 modifiée par la loi lu 
27 juillet 1880 

Art. 5 — Lorsque la stciété conce»sionniire VLudra ouvnr un 
nouveau champ i exploitation ou établir de nouveaux puits ou 
galeries partant iu jour ou changer le mode dexploilation precé 
deoiment a lopté elle devra adresser au préfet un plan général de la 
concession, un plan les travaux, un niémoiie explicatif et le plan de 
surface correspondant, le tout dressé conformément à ce qui est pres- 
crit par l'article 2 ci-dessus. 

11 sera donné suite à ce projet ainsi qu'il est dit à l'article 3, 

Arl, S. — Dans le cas où les travaux projetés par la société con- 
cessionnaire devraient s'étendre au-dessous ou dans le voisinage 
immédiat des édifices, maisons, lieux d'habitation, autres exploi- 
tations, voies de communication, sources minérales, sources ail- 
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mentant des villes, villciges, hameaux et établissements publics, sous 
des canaux et cours d'eau, ou à une distance horizontale moindre de 
10 mètres de leurs bords, le projet des travaux devra être préala- 
blement soumis au préfet. 

Il y sera donné suite ainsi qu'il est dit à l'article 3, après que les 
intéressés auront été entendus, et sans préjudice de Tapplication 
ultérieure, s'il y a lieu, de l'article 50 4e la loi du 21 avril 1810, mo- 
difiée par la loi du 27 juillet 1880. 

Art. 7. — Dans le voisinage des chemins de fer, il est interdit à la 
société concessionnaire d'exploiter, par galeries, à toute profondeur, 
sous une zone de terrain limitée à la surface par deux lignes menées 
parallèlement aux limites du chemin de fer et de ses dépendances, et 
à 10 mètres de distance de ces limites, si elle n'en a obtenu l'autori- 
sation du préfet donnée sur le rapport des ingénieurs des mines, la 
compagnie du chemin de fer et le service du contrôle entendus. 

Arl, 8. — Chaque année, dans le courant de janvier, la société con- 
cessionnaire adressera au préfet les plans et coupes des travaux 
exécutés dans le cours de l'année précédente. Ces plans, dressés à 
l'échelle d'un millimètre par mètre, de manière à pouvoir être rat- 
tachés aux plans généraux désignés dans les articles précédents, et 
renfermant toutes les indications mentionnées auxdits articles, seront 
vérifiés par l'ingénieur des mines. . 

La société concessionnaire y joindra, sur papier transparent, une 
copie du plan de surface, prescrit par les articles 2 et 5, et renfer- 
mant, avec les modiûcations qui auraient pu se produire, les indi- 
cations mentionnées à l'article 2. 

Art. 9. — Quand la société concessionnaire voudra abandonner une 
portion des travaux souterrains, elle sera tenue d'en faire la déclaration 
à la préfecture et de joindre à cette déclaration un plan des travaux, 
ainsi qu'un plan correspondant de la surface. 

11 sera ensuite procédé comme il est dit aux articles 8, 9 et 10 du 
décret du 3 janvier 1813. 

Art. 10. — Les ouvertures au jour des puits ou galeries qui de- 
viendront inutiles seront comblées ou bouchées par la société con- 
cessionnaire suivant le mode qui sera prescrit par le préfet sur la pro- 
position de l'ingénieur des mines, et à la diligence des maires des 
communes sur le territoire desquelles les ouvertures seront situées . 

En cas d'inexécution, il sera procédé comme ilest dit à l'article 10 du 
décret du 3 janvier 1813. 

^r^.ll. — Dans le cas où l'exploitation du sel aurait lieu par disso- 
lution, la société concessionnaire sera tenue d'exécuter tous les travaux 
qui seront prescrits pau* le préfet, sur le rapport des ingénieurs des 
mines, à l'effet de déterminer la situation et l'étendue des excava- 
tions souterraines produites par l'action des eaux. 

Art. 12. — La société concessionnaire tiendra constamment en 
ordre et à jour sur chaque mine : 
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1* Les plans et coupes des travaux souterrains dressés à l'échelle d'un 
millimètre par mètre; 

2* Un registre constatant l'avancement journalier des travaux et les 
circonstances de l'exploitation dont il sera utile de conserver le sou- 
venir, telles que l'allure des gîtes, leur épaisseur, la qualité du sel, la 
nature du toit et du mur, le jaugeage des eaux affluant dans la 
mine, etc. ; > 

3* Un registre de contrôle journalier des ouvriers employés aux tra- 
vaux intérieurs et extérieurs ; 

4* Un registre d'extraction et'de vente. 

La société concessionnaire communiquera ces plans et registres aux 
ingénieurs des mines toutes les fois qu'ils lui en feront la demande. 

La société concessionnaire transmettra au préfet, ' dans la forme et 
aux époques qui lui seront indiquées, Tétat des ouvriers et celui des 
produits extraits dans le cours de l'année précédente. • 

Art, 13. — Si les gîtes à exploiter dans la concession de Tonnoy se 
prolongent hors de cette concession, le préfet pourra ordonner, sur le 
rapport des ingénieurs des mines, la société concessionnaire a^ant été 
entendue, qu'un massif soit réservé intact sur chaque gîte, près de la 
limite de la concession, pour éviter que les exploitations soient mises 
en communication avec celles qui auraient lieu dans une concession 
voisine, d'une manière préjudiciable à l'une ou l'autre mine. L'épais- 
seur de ces massifs sera déterminée par l'arrêté du préfet qui en 
ordonnera la réserve.. 

Les massifs ne pourront être traversés ou entamés par un ouvrage 
quelconque que dans le cas où le préfet, après avoir entendu les con- 
cessionnaires intéressés, et sur le rapport des ingénieurs des mines, 
aura autorisé cet ouvrage, et prescrit le mode suivant lequel il devra 
être exécuté. Dans le cas où l'utilité de ces massifs aurait cessé, un 
arrêté du préfet autorisera la société concessionnaire à exploiter la 
partie qui lui appartiendra. 

Art. 14. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire d'exécuter 
des travaux ayant pour but soit de mettre en communication les 
mines des deux concessions, pour l'aérage ou pour l'écoulement des 
eaux, soit d'ouvrir des voies d'aérage, d'écoulement ou de secours des- 
tinées au service des mines de la concession voisine, la société conces- 
sionnaire sera tenue de soufl'rir l'exécution de ces travaux et d'y par- 
ticiper dans la proportion de ses intérêts. 

Ces ouvrages seront ordonnés par le préfet, sur le rapport des ingé- 
nieurs des mines, la société concessionnaire ayant été entendue. 

En cas d'urgence, les travaux pourront être entrepris sur la simple 
réquisition de Tingénieur des mines du département, conformément à 
l'article 14 du décret du 3 janvier 1813. 

Art. 15. — Si des gîtes ,de minerais étrangers au sel compris dans 
l'étendue de la concession de Tonnoy sont exploités légalement par 
les propriétaires du sol, ou deviennent l'objet d'une concession par- 
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ticulière accordée à des tiers, la société concessionnaire des mines 
de Tonnoy sera tenue de souffrir les travaux que l'administration 
reconnaîtrait utiles à l'exploitation desdits minerais, et même, si cela 
est nécessaire, le passage dans ses propres travaux, le tout, s'il y a 
lieu, moyennant une indemnité qui sera réglée de gré à gré ou à 
dire d'experts. 

Le Minisire des travaux publics, 
Pierre Bauoin. 



Arrêté minviténelf du 10 octobre 1901, réglementant la durée de 
travail des agents des chemins de. fer préposés aux services de la 
voie, des signaux, des aiguilles et des barrières. 

Le ministre des travaux publics, 

Vu la loi du 15 juillet 1845 (*) sur la police des chemins de fer ; 

Vu Tordonnance du 15 novembre 1846, modifiée par le décret du 
!«' mars 1901 {**), portant règlement d'administration publique 
sur la police, la sûreté et l'exploitation de*s chemins de fer ; 

Vu notamment les articles 56, 64 et 68 dudit règlement; 

Vu Tavis du conseil d'Etat, en date du 9 avril 18.84; 

Vu les propositions de la direction des chemins de fer de 
TEtat, des compagnies des chemins de fer de l'Est, du Midi, du 
Nord, de l'Ouest, de Paris à Lyon et à la Méditerranée et de 
Paris à Orléans, et du syndicat des chemins de fer de Ceinture 
de Paris ; 

Sur le rapport du conseiller d'Etat, directeur des chemins de 
fer, 

Arrête : 

Art. l®^ — Sur les réseaux ci-dessus désignés, les dispositions 
suivantes sont applicables aux agents chargés de la surveillance, 
de l'entretien et (Ju remaniement des voies, aux gardes-séma- 
phores, bloqueurs, aiguilleurs de pleine voie, ainsi qu'aux gardes- 
barrières en faction permanente aux barrières. 



(*) Annales des Mines, 2' volume de 1845, p. 812. 
(*♦) Voir suprà, p. 85 et 314. 
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CHAPITRE I. 
I 

AGENTS CHARGÉS DE LA SURVEILLANCE, DE l'eNTRETIEN 
ET DU REMANIEMENT DES VOIES. 

Art, 2. — La durée du travail effectif des agents chargés de la 
surveillance, de Tentretien et du remaniement des voies ne peut 
excéder douze heures par vingt-quatre heures. 

Le grand repos journalier a une durée ininterrompue de 
neuf heures au moins, qui peut être réduite à huit heures pour 
les agents logés dans Tenceinte du chemin de fer. Cette durée 
est portée à dix heures au moins pour les agents qui, ayant 
leur femme garde-barrière, sont exposés à se lever la nuit à 
rappel du public. 

Un repos d'une heure environ est accordé aux agents vers le 
milieu de la journée pour le repas qui est pris sur place. Il est 
accordé en outre, lorsque la durée du travail effectif dépasse 
onze heures, un repos supplémentaire d'une demi-heure environ, 
soit le matin, soit l'après-midi. 

CHAPITRE II. 

GARDES-SÉMAPHORES, BLOQUEURS, AIGUILLEURS DE PLEINE VOIE, 
GARDES-BARRIÈRES EN FACTION PERMANENTE AUX BARRIERES. 

AH, 3. — La durée du service effectif des gardes-sémaphores, 
bloqueurs, aiguilleurs de pleine voie et des gardes-barrières en 
faction permanente aux barrières ne peut excéder douze heures 
par vingt-quatre heures. 

Le grand repos journalier a une durée ininterrompue de 
neuf heures au moins, qui peut être réduite à huit heures pour 
les agents logés par la Compagnie à proximité de leur poste. 

Ces postes sont munis d'un abri chauffé où les agents peuvent 
prendre leur repas. 

X 

CHAPITRE III. 
DISPOSITIONS COMMUNES. 

Art. 4. — Tout agent des catégories ci-dessus désignées a 
droit, chaque mois, à une journée ou à deux demi-journées de 
repos ; deux journées de repos au maximum afférentes à deux mois 
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tre cumulées; mais il ne doit y avoir, en 
le de deux mois sans journée de repos, 
pos comprend tout l'intervalle s'étendant 
poâ consécutives. 

de repos commence ou finit vers le milieu 
lie de travail et doit précéder ou suivre 
uit de repos. 

ou demi-journées de repos, les agents sont 
■ce et peuvent s'absenter de leur résidence, 
lu présent article ne s'appliquent pas aux 
L.des repos do vingt-cjualns et de trente-six 
le 9 ci-après. 

postes qui comportent serrice de jou: et 
sont desservis par des bonunOB, la priinJe 
: nuit ne doit pas comprendre plus di> (juu- 
es. Les agents alternant pour le survicc de 
nuit bénéficient, à chaque chaiigemenl de 
ininterrompu de vingt-quatre heures iiu 

s-barriëres en faction peimiincntc el ceux 
peuvent être desservis, sans alternance, 
le et la nuit par un homme. 
, chaque mois, à un grand repos ininter- 
eures. Dans le cas où les agents d'un même 
a femme, ils bénélicient simultanément de 
nt vingt-quatre heures s'ils le désirent. 

CHAPITRE IV. 

KSPOSITIONS DIVERSES. 

lagnies doivent afficher d'une façon appa- 
rigade el pour chaque poste, des tableaux 
e service du personnel qui y est attaché, 
être dérogé aux prescriptions du présent 
cas spéciaux, pleinement justifiés par les 
isous réserve, pour les tableaux du service 
ioa de l'Administration, 
dérogation aux prescriptions des articles 4 

ice, par suite de circonstances imprévues ou 
lil des agents excède les limites prescrites 
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par le présent arrêté, la compagnie en informe le service dii 
contrôle par un compte rendu adressé le 10 de chaque mois pour 
le mois précédent à l'ingénieur en chef du contrôle compétent 
Ces comptes rendus font ressortir les différences entre le travail 
prévu et le travail réellement effectué. 

L'ingénieur en chef du contrôle compétent prescrit à la compa- 
gnie de prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître 
sans retard les causes permanentes qui amèneraient des déro- 
gations réitérées aux prescriptions du présent arrêté. Les suites 
données à ces observations sont signalées à l'administration par 
le service du contrôle, qui propose, en outre, les mesures néces- 
saires pour compléter celles déjà prises par la compagnie dans 
le cas où il les jugerait insuffisantes. 

Art, 9. -:-^ En aucun cas et sous aucun prétexte, les agents ne 
peuvent invoquer la prolongation de la durée de leur travail pour 
abandonner le service public qu'ils sont chargés d'assurer. Mais 
ils doivent rendre compte à leur chef, aussitôt que possible, de 
toutes les dérogations qui se sont produites au cours de leur 
travail. Ils peuvent également, pendant leurs repos ou leurs jours 
de congé, inscrire leurs observations sur le registre spécial ouvert 
dans la gare la plus, voisine, par application de l'article 8 de 
l'arrêté du 23 novembre 1899 (*). 

Art. 10. — Les tableaux de service sont constamment, tenus à 
la disposition des ingénieurs du contrôle et des agents sous leurs 
ordres. 

Art, 11. — Un délai de trois mois est imparti aux compa- 
gnies pour assurer l'exécution intégrale du présent arrêté. 

Paris^ le 10 octobre 1901* 

Pierre Ôaudin. 
Vu et proposé, 

Le conseiller d^État^ 
Directeur des chemins de fer, 
D. Pkrouse. 



(*) Volume de 1899, p. 613. 
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Décret du Président de la République, du ii octobre 1901, autori- 
sant rétablissement d'un dépôt de dynamite sur le territoire de la 
commune de Salnt-Forgeot (Saône-et-Loire). 

(extrait.) 

Art. !«'. — La Société lyo^nnaise des schistes bitumineux est 
autorisée à établir un dépôt de dynamite de 1'* catégorie sur le 
territoire de la commune de Saint-Forgeot (lieu dit les Télots) 
(Saône-et-Loire), sousles conditions énoncées aux articlessuivants. 

Art, 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble produit par la société, lequel plan restera 
annexé au présent décret. 

Le dépôt ^ra constitué par une chambre souterraine en maçon- 
nerie de 2 mètres de largeur, 2 mètres de hauteur au moins sous 
clef, établie dans le cavalier des schistes bitumineux meubles, 
qui se trouve entre le bâtiment du puits des Télots et TArroux. 

Au-dessus de l'extrados de la voûte de la chambre, il y aura 
une épaisseur de matières meublés de 5 mètres au moins. Au- 
dessus de la sole horizontale ou en pente légère d'un seul côté 
vers la porte, et jusqu'au terrain en place, une épaisseur suffisante 
sera ménagée pour permettre l'écoulement des eaux d'infiltration 
et assurer leur absorption. 

La dynamite sera placée dans des niches maçonnées complète- 
ment étanches de 50 centimètres de profondeur, 50 centimètres 
de largeur, épousant la forme des caisses, disposées en quinconces 
sur 15 mètres de longueur, à 1"^,50 au moins les unes des autres 
d'axe en axe, bien à portée de la personne chargée de la distri- 
bution. 

La galerie d'accès en maçonnerie voûtée de 2 mètres de hau- 
teur, i mètre de largeur, débouchera dans la chambre du dépôt 
à 1 mètre du fond. 

Cette galerie formera deux retours d'équerre en avant de l'en- 
trée de la chambre, de manière à ménager un merlon de résis- 
tance de 6 mètres de largeur avec 4 mètres de longueur de gale- 
rie en retour. Dans toute cette partie, la sole sera horizontale ou 
en légère pente vers l'extérieur en s'éloignant de la chambre de 
dépôt. 

La rampe de la galerie vers l'extérieur sera convenablement 
réglée et ne pourra dépasser l'inclinaison de 1 mètre de hauteur 
pour 4 mètres de base. 
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Une griJJe en fer, avec serrure de sûreté, fermera la galerie du 
côté de l'entrée, et une solide porte en menuiserie, également 
avec serrure de sûreté, sera placée à Tentrée de la chambre. 

Une forte clôture en bois de 2 mètres de hauteur, fermée par 
une porte à serrure, entourera, à la surface, tout l'espace occupé 
souterraine ment par la dynamitière, la chambre de dépôt, la 
galerie d'accès et l'entrée de cette galerie dans la zone dange- 
reuse, soit à 50 mètres de distance en tout sens de la chambre 
proprement dite et à 10 mètres au moins à droite et à gauche de 
la galerie. 

L'aérage du dépôt sera assuré par une cheminée à l'intérieur 
de la chambre et dont le sommet dépassera de 3 mètres le niveau 
du sol à l'extérieur. 

Art, 3. — Un iogeraeiit de gardien sera établi à, proximité du 
dépôt. 

Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, etc.(*). 

Art. 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 500 kilogrammes. 

Art. 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix, etc. (*). 



Arrêté minislérielj du 19 octobre 1901, prononçant la déchéance des 
concessionnaires des mines de plomb sulfuré de Gross.vc(**){ Loire- 
Inférieure) (**). 



(*) Voir suprà^ p. 8 (Dépôt de dynamite dans la commune de Cham 
bon-FeugeroIles, Loire). 
(**) Concession instituée par une ordonnance royale du 13 octobre 1824. 
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CIRCULAffiES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 
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APPAREILS A VAPEUR PLACÉS A BORD DES BATEAUX. — 1° RECOMMANDA- 
TIONS RELATIVES A l'OBSERVATION DES ARTICLES 48 DU DÉCRET DU 
ler FÉVRIER 1893 ET 63 DU DÉCRET DU 9 AVRIL 1883. — 2° PRÉCAU- 
TIONS A PRENDRE POUR LA FERMETURE DES PORTES DE CHAUDIÈRES' 
(portes DE BOITES A TUBES, DE BOITES A FUMÉE, DE FOYERS, ETC.). 

Paris, le 30 octobre 1901, 

Le Ministre des travaux publics, . 

A Monsieur Président de la commission de surveillance 

des bateaux à vapeur du port d 

L'attention de mon administration a été de nouveau appelée 
sur le peu de soin qu'apportent parfois les usagers des chaudières 
placées à bord des bateaux à se conformer aux dispositions des 
articles 48 du décret du 1®'' février 1893 (*) (navigation maritime) 
et 63 du décret du 9 avril 1883 (**) (navigation fluviale), relatives 
aux visites complètes intérieures et extérieures dont ces chau- 
dières doivent être Tobjet. 

Déjà, par une circulaire du 3 avril 1900 (***), je vous invitais à 
signaler aux armateurs et patrons l'utilité de ces visites, qui per- 
mettent de découvrir des défectuosités que l'épreuve hydraulique 
peut ne pas révéler. La question présente un réel intérêt au 
point de vue de la sécurité. Je crois donc devoir vous rappeler les 
instructions de ladite circulaire, en vous priant de veiller à ce 
que les recommandations qu'elle comporte reçoivent une très large 
publicité auprès des intéressés, auxquels on signalera les respon- 
sabilités qu'ils encourent en ne surveillant pas convenablement 
leurs chaudières. 

(*) Volume de 1893, p. 21. 
(**) Volume de 1883, p. 209. 
(***) Volume de 1900, p. 153. 

Décrets, 1901. Î7 
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D'un autre côté, Texpérience montre de jour en jour plus clai- 
rement Timportance qui s'attache, pour la sécurité des ouvriers 
employés dans les salles de chauffe, à ce que les diverses portes 
des fourneaux des chaudières à vapeur, portes de boîtes à tubes, 
boîtes à fumée, de foyers, etc., soient disposées et entretenues 
de manière à empêcher efficacement, eii cas d'avarie, la projec- 
tion de la vapeur, de Teau ou des produits de la combustion sur 
les chauffeurs ou mécaniciens. 

En particulier, il convient, dans l'emploi des chaudièresà tubes 
d'eau, que les portes des boîtes à tubes soient suffisamment 
solides et solidement fermées, et soient tenues continuellement 
closes pendant le travail ; que les portes des foyers et les ferme- 
tures des cendriers soient disposées de manière à s'opposer auto- 
matiquement et efficacement à la sortie éventuelle d'un flux dfi 
vapeur. Il n'importe pas moins que des mesures soient prises 
pour qu'un semblable flux ait toujours un écoulement facile et 
inoffensif vers le dehors; au cas oii des pièces mobiles servent à 
assurer ce résultat, ces pièces doivent être disposées de manière 
à ne jamais pouvoir être projetées à distance. 

Les décrets précités des 9 avril 1883 et !•"' février 1893 ne pré- 
voient pas l'obligation de ces mesures; elles ne sauraient donc 
être imposées aux usagers des chaudières placées à bord des 
bateaux. Toutefois, comme les propriétaires de ces bateaux sont 
les premiers intéressés à prévenir les accidents à bord, je ne 
doute pas qu'ils soient disposés à les réaliser dans tous les cas où 
il sera possible. 

Le Ministre des travaux publics. 

Par autorisation : 

Le conseiller d'Etat, 
Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

M. JOZON. 



PERSONNEL. 



I 



I. — Ingénieurs. 



NOMINATIONS. 

Décret du 22 octobre 1901. — Les Elèves-Ingénieurs des Mines 
hors de concours dont les noms suivent sont nommés Ingénieurs 
ordinaires de 3* classe au Corps des Mines, pour prendre rang à 
I dater du 1®'' novembre 1901, savoir : 

MM. Gourgnechon. 
Cmssard. 
Taffanel. . 
Loiret. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 12 octobre 1901. — M. Babu, Ingénieur ordinaire de 
1" classe, Professeur à l'École nationale supérieure des Mines, est 
nommé Commissaire technique adjoint pour le service des Mines, 
dans la Commission militaire de la Navigation et des Mines, en 
remplacement de M. Pelle, mis en congé illimité. 

Arrêté du 25 octobre 1901. — Les Élèves-Ingénieurs hors de 
concours nommés Ingénieurs ordinaires de 3*^ classe, pour prendre 
rang à dater du 1*"" novembre 1901, reçoivent les destinations ci- 
après : 

M. Goorguecbon est chargé du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Moulins et du 8® arrondissement du service du contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de ffer d'Orléans, en rem- 
placement de M. Angles- Dauriac, appelé àuae autre destination; 

M. Crussard est nommé Professeur à l'École des Mines de 
Saint-Étienne;ily estchargé des cours d'exploitation des mines, de 
législation des mines, d'économie industrielle et de levé de plans en 
remplacement de M. Bès de Berc, appelé à une autre destination; 

M. Taffanel est chargé d'une mission à l'administration des che- 
mins de fer de l'État ; 

M. Loiret est chargé du sous-arrondissement minéralogique dp 
Rodez et du 5« arrondissement du service du contrôle de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer d'Orléans, en remplacement 
de M. Potiron de Boisfleury. 
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Arrêté du 26 octobre 1901 . — M. Worms de Romilly, Inspecteur 
général de 2® classe, chargé de la Direction du contrôle des che- 
mins de fer de TEst, est chargé de la Direction du contrôle des 
chemins de fer de TOuest, en remplacement de M. Weisgerber. 

Arrêté du :^0 octobre 1901. — M. Potiron de Boisflenry, Ingé- 
nieur ordinaire de 3® classe, chargé du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Rodez et du 5** arrondissement du service du con- 
trôle de Texploitation technique des chemins de fer d'Orléans, est 
nommé professeur à l'École des Mines de 3^int-Étienne. Il y est 
chargé des cours de métallurgie et de chemins de fer, en rempla- 
cement de M. Babu. 



II. — Contrôleurs des Mines. 



NOMINATION. 



30 octobre 1901. — M. Lejeune (Armand), admissible au con- 
cours de 1901, n° 2, est nommé Contrôleur de 4® classe et attaché, 
dans le département du Nord, à la résidence de Lille, au service du 
contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer du Nord. 



DÉCÈS. 



Date du décès. 

M. Maillon (François), Contrôleur de 1^® classe 
en disponibilité 6 sept. 1901. 

31 octobre 1901. — M. Duverdier, contrôleur de 2® classe, attaché, 
dans le département de Saône-et-Loire, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Chalon-sur-Saône, est mis à la dis- 
position du Ministre des Colonies, pour être employé à la Nou- 
velle-Calédonie. 

Il est placé dans la situation de service détaché. 

DISPONIBILITÉ. 

4 octobre 1901. — M. Scheffler, Contrôleur principal, attaché, 
dans le département du Calvados, aux services du sous-arron- 
dissement minéralogique de Rouen et du contrôle de l'Exploita- 
tion technique des chemins de fer de l'Ouest, est mis en disponibi- 
lité avec demi-traitement, pour raisons de santé, pendant six mois. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eADX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel, du 8 novembre 1901, prononçant la déchéance 
des concessionnaires des mines de houille du Plessis (Manche) (*). 



Arrêté ministériel, du 11 novembre i90\ , prononçant la déchéance 
des concessionnaires des mines de plomb sulfuré argentifère de 
SiRTAiN VILLE (Maiichei (**" . 



Arrêté ministériel, du i% novembre 1901, prononçant la déchéance 
des concessionnaires des mines de lignite d'ORUiNAC (Hautes- 
Pyrénées) (***)• 



Arrêté ministériel, du 19 novembre 1901, prononçant la déchéance 
des concessionnaires des mines de houille de La Tabarièrk 

(Vendée) (****). 



{*) Concession instituée par une ordonnance du 13 mars 1828. 

(**) Concession instituée par une ordonnance du 11 avril 1826. 

(***) Concession instituée par décret du 29 septembre 1856 (Volume 
de 1856, p. 233). 

(****) Concession instituée par une ordonnance du 16 janvier 1840 
{Annales des Mines, 1" volume de 1840, p. 702). 



JDRISPanDENCE. 



CONSEIL D'ÉTAT. 



écision au contentieux, du 23 mai 1901, annutatU un arrêté du 
eonseilde prëfeclure du département du Cantal, du 31 octobre 1893 
[AITaii-e Société Lapeïre et c'°, concession de Saim-Santin- 

Cl-STAciiS). 

(KJtH.UT.) 

Vu le recours présenté par le minisLre des RDauces, ledit 
tcours eni-egistré au secrétariat du contentieux du conseil 
Etat le 17 janviev 1S9'J, et tendant à ce qu'il plaise au conseil : 
inuler un ari'êté, en date du 31 octobre 1898, par lequel le 
)nseil de préfecture du déparlemeut du Cantal a accordé à )ii 
iciété Lapejre-Claux-Couderc et C décharge de In redevance 
te sur les mines, à laquelle ladite société a été ussu,jetlie, pour 
(97, sur le rôle de la commune de Saint- San tiu-Ciinlat es ; 
Ce Taisant, attendu que les redevances fixes sur les mines sont 
ablies, pour l'année entière, d'après les faits existants au 
' janvier; qu'au ("janvier 1897 la société Lapeyrc et C'° était 
icore concessionnaire de la mine de plomb de Sainl-Saotin- 
intalès; que la déchéance prononcée contre ladile société, 
itérieurement au 1"' janvier 1897, n'a pas eu pour effet de la 
^posséder de sa coucessiou avant ru^djudicution, à laquelle il a 
é procédé postérieurement au 1"' janvier 1897 et qui seule a 
[)éré le transfert de la concessiou à un nouveau propriêtaii'e ; 
Rétablir la société Lapeyre-Claux-Couderc et C' à la contribu- 
on qui lui avait été primitivement assignée ; 
Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu la réclamation présentée devant le conseil de préfecture ; 
Vu les avis du maire, des répartiteurs et des agents de l'admi- 
istration des contributions directes; 
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Vu le rapport du directeur des contributions directes; 

Vu les observations présentées par la société Lapeyre et C^«, re- 
présentée par le s*" Salarnier, son mandataire, en réponse à la 
communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites obser- 
vations enregistrées comme ci-dessus, le 9 mars 1899, et tendant 
au rejet du pourvoi, par le motif que la déchéance, prononcée 
avant le i*^"* janvier 1897, contre la société, avait eu pour effet de 
lui retirer définitivement la propriété de la mine dont il s'agit ; 
qu'ainsi ladite société ne devait pas payer, pour 1897, la rede- 
vance sur les mines ; 

Vu les autres pièces jointes au dossier ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 et la loi du 27 avril 1838 ; 

Ouï M. Helbronner, auditeur, en son rapport ; 

Ouï M. Degournay, auditeur, commissaire suppléant du Gou- 
vernement, en ses conclusions. 

Considérantqu'auxtermesde l'article 34 delà loi du 21 avriH810 
la redevance fixe sur les mines est annuelle et qu'elle est établie 
d'après les faits existants au i®'" janvier de l'année à laquelle 
s'applique l'imposition ; 

Considérant qu'au l»"* janvier 1897 la société Lapeyre-Glaux- 
Gouderc et G»® était propriétaire de la mine de plomb de Saint- 
Santin-Gan talés; que la déchéance de la concession prononcée 
contre ladite société, antérieurement au l*"" janvier J897, n'a pas 
eu pour effet de la dépouiller immédiatement de la propriété de 
la mine, qui ne lui a été enlevée que par l'adjudication faite le 
30 septembre 1897; qu'ainsi c'est à tort que le conseil de pré- 
fecture a accordé à la société Lapeyre-Glaux-Gouderc et G»® 
décharge de la redevance fixe sur les mines à laquelle elle a été 
assujettie, pour 1897, sur le rôle de la commune de Saint-Santin- 
Gantalès. 

Décide : 

Art. l®*". — L'arrêté susvisé du conseil de préfecture du Gantai, 
en date du 31 octobre 1898, est annulé. 

Art\ 2. — La société Lapeyre-Glaux-Gouderc et G'** sera rétablie 
au rôle de la redevance ^ix% sur les mines, à laquelle elle a été 
assujettie pour 1897, sur le rôle de la commune de Saint-Santin- 
Gantalès. 

Art, 3. — Expédition de la présente décision sera transmise 
au ministre des finances. 
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MI5C5. — BCDETA.^SCZ PBOPOKTIOXXKLLE. 

ite^imm «K eomiemtitux, du iO JMtliei I9D1. rtjeUgmt une requête à fin 
tfêtmmmUiikm dun arrêté du comieit de préfecture du département 
du Var^ du ÎH uutn i89T. — Mines des Borxettss; redevances 
pour l'exercice i896.^ 

Va la reqaéte et le mémoire ampltatif présentés par la Société 
anonyme des mines de Bormettes, dont le siège social est à 
Marseille, me Sjlrabelle, n* 21, agissant poursuites et diligences 
des membres de son conseil d'administration; ladite requête et 
ledit mémoire enregistrés an- secrétariat do contentieux du 
conseil d'État, le 17 mai 1897, et tendant à ce qu'il plaise au 
conseil : annuler un arrêté, en date du 18 mars 1897, par lequel 
le conseil de préfecture du département du Var a rejeté sa 
demande en réduction de la redevance proportionnelle des mines 
à laquelle elle a été imposée, pour Tannée 1896, sur les rôles de 
la commune d'Hyères; 

Ce faisant, attendu que la société requérante exerce deux pro- 
fessions, consistant Tune à exploiter des mines de plomb argen- 
tifère, zinc et autres métaux connexes, Tautre à se livrer à 
Télaboration métallurgique des produits extraits, à Taide d'opé- 
rations successives qui ont pour but de détacher les impuretés 
des métaux et de séparer ceux-ci les uns des autres ; que, si le 
minerai ne peut pas se vendre sans subir, au sortir de la mine, 
quelques manipulations pour le débarrasser des matières sté- 
riles et effectuer grossièrement un triage, le traitement très 
complet que lui fait subir la société requérante a un caractère 
métallurgique; que, dans rétablissement de la redevance pro- 
portionnelle, il y a lieu de tenir compte uniquement, ainsi que 
Ta fait la société, des premières opérations autrefois seules pra- 
tiquées, et que la loi du 21 avril 1810 a seules pu prévoir ; que 
c'est à tort qu'il a été tenu compte des autres ; 

Lui accorder les réductions demandées ; 

Vu Tarrêté attaqué ; 

Vu la réclamation présentée devant le conseil de préfecture; 

Vu les avis du maire, des répartiteurs et des agents de Tadmi- 
nistration des contributions directes; 
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Vu le rapport du directeur des contributions directes; 

Vu les observations présentées par le ministre des finances, 
en réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, 
lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, le 21 juil- 
let 1898, et tendant au rejet de la requête; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 21 avril 1810; 

Vu les décrets des 6 mai 1811 et 11 février 1874; 

Ouï M. Léger, auditeur, en son rapport; 

Ouï M» Aguillon, avocat de la Société anonyme des mines de 
Bormettes, en ses observations; 

Ouï M. Chardenet, auditeur, commissaire suppléant du Gou- 
vernement, en ses conclusions, • 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que les manipulations 
mécaniques que la société requérante fait subir au minerai, au 
sortir de lamine, et qui consistent dans des opérations de lavage, 
de concassage et de triage, n'ont pour but que de débarrasser Je 
produit des matières étrangères qui se trouvent dans un même 
minerai; que ces opérations, qui sont nécessaires pour per- 
mettre la vente normale du produit, constituent des accessoires 
naturels de Textraction, et que c'est avec raison, par suite, que 
la redevance proportionnelle a été assise sur le revenu net pro- 
venant de la vente des minerais, après ces opérations. 

Décide : 

Art, l^"*. — La requête susvisée de la Société anonyme des 
mines de Bormettes est rejetée. 

Art. 2. — Expédition de la présente décision sera transmise 
au ministre des finances. 



ACCIDENTS DU TRAVAIL. — TAXE POUR CONSTITUTION DU FONDS DR 
GARANTIE. (APPLICATION DE l'aRTIGLE 25 DE LA LOI DU 9 AVRIL 1898.) 

Décision au contentieux y du 12 juillet 1901, annulant un arrêté du 
conseil de préfecture du département de la Savoie, du 28 juil- 
let 1900. — (Affaire Brunier ; mines de Montghabert.) 

(extrait. ) 

« 

Vu le recours du ministre des finances, ledit recours enregistré 
au secrétariat du contentieux du conseil d'État, le 26 mars 1901 
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et tendant à ce qu'il plaise au conseil : annuler un arrêté, en 
date du 28 juillet 1900, par lequel le conseil de préfecture du 
département de la Savoie a accordé au s"" Brunier décharge de 
la taxe de garantie (accidents du travail) à laquelle il avait été 
imposé pour les six derniers mois de l'année 1899, dans le rôle de 
la commune d'Argentine, en qualité de concessionnaire de mines; 

Ce faisant, attendu que le conseil de préfecture a considéré 
à tort que la taxe pour constitution du fonds spécial de garantie 
ne peut s'appliquer qu'aux mines en activité ; que l'article 25 de 
la loi du 9 avril 1898 soumet à la taxe de fr. 05 par hectare 
concédé tous les concessionnaires de mines, sans distinguer 
entre ceux qui se livrent à une exploitation et ceux dont les 
mines sont inexploitées; que, dès lors, le s"" Brunier ne saurait 
être exonéré de la taxe par le fait qu'il n'emploie aucun ouvrier 
sur sa mine; 

Rétablir ledit s"" Brunier à la taxe de garantie à laquelle il avait 
été imposé, pour les six derniers mois de l'année 1899, sur le 
rôle de la commune d'Argentine ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu la réclamation présentée devant le conseil de préfecture ; 

Vu les avis des agents du service des mines et des agents des 
contributions directes ; 

Vu le rapport du directeur des contributions directes ; 

Vu les observations présentées par le s*" Brunier, en réponse 
à la communication qui lui a été donnée du recours du ministre 
des finances, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, 
le l*"" juin 1901, et tendant au maintien de l'arrêté attaqué par le 
motif que la taxe de garantie ne saurait être exigée à raison des 
mines inexploitées ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 9 avril 1898 et notamment l'article 25; . 

Ouï M. Noulens, auditeur, en son rapport; 

Ouï M. Pichat, auditeur, commissaire suppléant du Gouverne- 
ment, en ses conclusions, 

Considérant qu'aux termes de l'article 25 de la loi du 9 avril 1898, 
il sera perçu sur les mines une taxe de fr. 05 par hectare con- 
cédé pour la constitution du fonds spécial de garantie; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas con- 
testé que le s'" Brunier est concessionnaire d'une mine de plomb 
ayant une étendue de 395 hectares (*) ; qu'ainsi c'est à bon droit 

^*) Concession de Montchabert. 
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qu'il a été imposé, d'après cette superficie, à la taxe perçue pour 
la constitution du fonds spécial de garantie ; que, d'ailleurs, en 
l'absence de toute disposition spéciale à cet égard, le fait que la 
mine serait inexploitée n'est pas de nature à entraîner l'exoné- 
ration d'une imposition établie conformément à la loi; que, dès 
lors, le ministre des finances est fondé à demander l'annulation 
de l'arrêté qui a accordé au s'' Brunier décharge de la taxe dont 
il s'agit. 

Décide : 

Art, l*^ — L'arrêté ci-dessus visé du conseil de préfecture du 
département de la Savoie est annulé. 

Art. 2. — Le s'" Brunier sera rétabli à la taxe de garantie à 
laquelle il avait été primitivement imposé, pour les six derniers 
mois de l'année 1899, sur le rôle de la commune d'Argentine. 

Art, 3. — Expédition de la présente décision sera transmise au 
ministre des finances. 



f • MINES. — TRAVAUX DE RECHERCHES ANTÉRIEURES A LA CONCESSION. — 



INDEMNITES DUES. 

Décision au contentieux, du 5 août 1901 ^modifiant un arrêté du con- 
seil de préfecture du département du Pas-de-Calais, du 25 mars i 899. 
— (Aff'aire Société des mines de houille de la Glarence contre 
C*« des mines de Ferfay.) 

(extrait.) 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés pour 
la Société anonyme des mines de houille de la Glarence, dont le 
siège esta Galonne-Ricouard (Pas-de-Galais), agissant poursuites 
et diligence de ses directeur et administrateurs en exercice, 
ladite requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du con- 
tentieux du conseil d'État, le 13 mai et le 15 juillet 1899, et ten- 
dant à ce qu'il plaise au conseil : annuler un arrêté du conseil de 
préfecture du Pas-de-Galais, en date du 25 mars 1899, dans celle 
de ses dispositions par laquelle il a condamné la société requé- 
rante à payer à la G*° des mines de Ferfay-Gauchy une somme 
de 79.465 francs, pour frais du sondage n» 10 de Gamblain-Ghâte- 
lain eff'ectué par la G'« de Ferfay dans un terrain ultérieurement 
concédé à la Société de la Glarence ; 
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Ce faisant, attendu que ce sondage ne présente pour la compa- 
gnie requérante aucune utilité actuelle ; que, même pour l'avenir, 
il n'est pas utile, ses résultats ayant été négatifs et la société 
requérante devant nécessairement faire elle-même de nouvelles 
recherches; subsidiairement, attendu que l'expert de la société a, 
avec raison, estimé que le montant de l'indemnité ne pourrait, 
en aucun cas, dépasser lO.-OOO francs ; qu'il a tenu compte, à bon 
droit, de ce que l'inclinaison du calcaire et la profondeur du gise- 
ment étaient connues; de ce que le sondage n° 10 n'était pas 
situé assez à l'ouest du puits n° 1 pour être utile au point de vue 
de l'ouverture d'un nouveau siège d'exploitation ; de ce que les 
résultais de ce sondage étaient profitables également pour la con- 
cession de Cauchy ; que, d'ailleurs, dès le début des travaux de 
sondage, la Société de la Clarence a signifié à la C»® de Ferfay 
ses réserves à ce sujet; que, très subsidiairement, le coût des 
travaux a été de 77.566 francs seulement; 

Décharger la société requérante de la condamnation prononcée 
contre elle, subsidiairement fixera ^ 0.000 francs l'avantage qui 
pourrait être résulté pour elle ; du sondage n° 10; condamner la 
C*« de Ferfay en tous les dépens, y compris les frais d'expertise. 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu : 1^ le mémoire en défense produit pour la G*« des mines 
de Ferfay, dont le siège social est à Auchel, représentée par ses 
directeur et administrateurs en exercice, ledit mémoire enre- 
gistré comme ci-dessus, le 6 décembre 1899, et tendant au rejet 
de la requête, à l'allocation des intérêts des intérêts et à la condam- 
nation de lacom|)agnie requérante aux dépens, parles motifs : que 
le sondage n° 10 a une utilité certaine pour la C*® de la Clarence ; 
que les experts ont été unanimes à le reconnaître et à admettre le 
principe de l'indemnité ; que deux des experts ont avec rai- 
son évalué le montant de l'indemnité au coût des travaux et que 
leurs propositions ont été à bon droit homologuées par l'arrêté 
attaqué ; que les réserves dont excipe la compagnie requérante 
sont sans portée, ayant été formulées à une époque où cette 
compagnie n'était pas encore concessionnaire ; qu'enfin le coût 
des travaux a bien été de 79.465 francs. 

Vu : 2° le recours incident formé au nom de la C^*des mines de 
Ferfay, enregistré comme ci-dessus, le 6 décembre 1899, et ten- 
dant à l'allocation d'une indemnité de 80.000 francs, àla décharge 
de tous dépens et frais d'expertise avec conséquence de droit; 
intérêts, intérêts des intérêts et condamnation de la compagnie 
requérante aux dépens par les motifs que les travaux exécutés 
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sur le territoire de la concession de Cauchy ont une grande uti- 
lité pour la C*<' la Clarence, en révélant la présence du gisement 
houiller et en faisant connaître la composition du sol, la trace et 
la pente du calcaire; que les experts ont reconnu cette utilité, 
mais qu'ils ont fait des rései^es sur le principe de l'indemnité ; 
qu'en droit, l'article 46 est général et s'applique à tous les tra- 
vaux, recherches ou opérations quelconques procurant un béné- 
fice -à une compagnie qui ne les a pas faits ; que la C'» de Ferfay se 
fonde sur le principe de in rem verso pour réclamer une indemnité ; 

Vu les observations présentées par le ministre des travaux 
publics, en réponse à la communication qui lui a été donnée de 
la requête, ensemble l'avis du conseil général des mines, les- 
dites observations et ledit avis enregistrés comme ci-dessus, le 
24 mars 1900; 

Vu le mémoire en réplique présenté pour la C*« des mines de 
Ferfay, ledit mémoire enregistré comme ci-dessus, le 17 no- 
vembre 1900, et par lequel elle déclare persister dans ses précé- 
dentes conclusions, par les motifs déjà exposés et, en outre, par 
les motifs que le sondage n° 10 est antérieur à celui de la C® la 
Clarence ; que ce sondage a surtout donné des indications utiles 
au sujet de la profondeur à laquelle se trouve le gisement houil- 
ler; qu'on ne saurait donc se fonder sur l'existence d'un pré- 
tendu rayon d'indication arbitrairement fixé pour réduire de 
moitié le montant de l'indemnité ; 

Vu les nouvelles observations présentées pour la G*® des mines 
de la Clarence, lesdites observations enregistrées comme ci-des- 
sus, le 5 janvier 1901, et par lesquelles la compagnie déclare 
persister dans ses précédentes conclusions; et conclut, en outre, 
au remboursement des sommes par elles payées, avec intérêts 
et intérêts des intérêts par les motifs que la Société de la Clarence 
n'a tiré aucun avantage du sondage n<* 10 ; que, très subsidiaire- 
ment, l'indemnité ne peut dépasser la moitié du coût des tra- 
vaux, qui s'est élevé à 77.566 fr. 91, soit à 38.783 fr. 45, et que la 
G'« de Ferfay doit être condamnée au remboursement de la dif- 
férence entre cette somme et celle de 79.465 francs avec intérêts, 
à dater du 29 juin 1899, jour du paiement; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 21 avril! 810; 

Ouï M. Wurtz, maître des requêtes, en son rapport ; 

Ouï M® Sabatier, avocat de la Société anonyme des mines de 
houille de la Clarence, et M« Chabrol, avocat de la C'« des mines 
de Ferfay, en leurs observations; 
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Ouï M. Arrivière, maître des requêtes, commissaire du Gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction, notamment de l'ex- 
pertise, que le sondage n^ 10 exécuté par la C*^ des raines de 
Ferfay dans une partie de la concession de Camblain-Chàtelain 
où il n'existe pas d'autre sondage, a fourni sur la constitution du 
sous-sol, sur l'importance de la masse des terrains anciens recou- 
vrant le terrain houiller, sur l'allure de ce terrain, l'inclinaison 
de ses bancs et sa cote, des indications utiles qui pourront évi- 
ter à la €!*• de la Ciarence, déclarée concessionnaire, des re- 
cherches dispendieuses; qis^aiiisi cette dernière compagnie n'est 
pas fondée à contester l'utilité des indications fournies par ce 
sondage et à soutenir qu'elle ne pouvait être condauDauée à payer 
une indemnité à la G** de Ferfay ; 

Mais considérant qu'en fixant cette indemnité au montant 
total du coût du sondage, c'est-à-dire à 79.465 francs, le conseil 
de préfecture en a fait une évaluation exagérée ; qu'il sera tenu 
un compte suffisant des avantages procurés à la C'« de la Cia- 
rence en réduisant cette indemnité à 40.000 francs; 

Sur le recours incident de la G'" de Ferfay : 

Considérant que les travaux à raison desquels la C*« de Ferfay 
réclame à la G'« de la Ciarence une indemnité de 80.000 francs 
ont été exécutés par elle ou ses auteurs, non pas dans le péri- 
mètre de Camblain-Châtelain, ultérieurement concédé à la C*® 
de la Ciarence, mais dans le périmètre de sa propre concession 
de Cauchy; que, dès lors, la C® de Ferfay ne saurait se prévaloir 
de ses recherches et travaux et des indications qui ont pu en 
résulter pour demander une indemnité par application des 
articles J6 ou 46 de la loi du 21 avril 1810, et que le conseil de 
préfecture a, avec raison, rejeté sur ce point sa réclamation ; 

Sur les intérêts et les intérêts des intérêts : 

Considérant que le conseil de préfecture a alloué les intérêts 
de l'indemnité à dater du *26 mars 1896; que les intérêts des in- 
térêts ont été demandés par la C»« de Ferfay le 6 décembre 1899; 
mais qu'il résulte d'un reçu singulièrement produit, à la date du 
25 juin 1901, que la C'^' de la Ciarence a payé, le 29 juin 1899, la 
totalité des sommes mises à sa charge par l'arrêté attaqué ; que, 
dès lors, cette demande doit être rejetée ; 

Considérant, d'autre part, que la C»« de la Ciarence a demandé, 
le 5 janvier 1901, les intérêts de la somme à lui rembourser par 
la C*® de Ferfay à partir du jour du paiement et les intérêts des 
intérêts; qu'il y a lieu de faire droit à ces demandes; 
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Sur les dépens : 

Considérant qu'il sera fait une juste appréciation des circons- 
tances de l'affaire en mettant les dépens exposés devant le con- 
seil d'Etat à la charge de la G»" de Ferfay. 

Décide : 

Art, i**". — L'indemnité que la G^® de la Glarence a été con- 
damnée à payer à la C'« de Ferfay est réduite à 40.000 francs. 

La G'*' de Ferfay remboursera à la G*** de la Glarence la diffé- 
rence entre cette somme et celles payées en exécution de l'ar- 
rêté attaqué, avec intérêts à dater du 29 juin 1899, jour du paie- 
ment; ces intérêts seront capitalisés au 5 janvier 1904, pour 
produire eux-mêmes des intérêts. 

Art, 2. — L'arrêté susvisé du conseil de préfecture du Pas-de- 
Calais, en date du 25 mars 1899, est réformé en ce qu'il a de 
contraire à la présente décision. 

Art, 3. — Le surplus des conclusions de la requête et le recours 
incident sont rejetés. 

Art, 4. — Les dépens exposés devant le conseil d'Etat seront 
supportés par la G'« de Ferfay. 

Art, 5. — Expédition de la présente décision sera transmise 
au ministre des travaux publics. 



DÉLÉGUÉS A LA S1?,CURITÉ DES OUVRIERS MINEURS. 

Décision au contentieux, duQ novembre i90i y anyiulant partiellement 
un arrêté du conseil de préfecture du département du Pas-de-Calais, 
du 27 décembre 1899. — (Circonscription de la fosse n" 5 des 
mines de Bkthune ; — Election des s" Lemal et Beuonet.) 

(extrait.) 

Vu la requête présentée par la G'** des mines de Béthune, repré- 
sentée par le s'' Mercier (Louis), son directeur général en exer- 
cice,, ladite requête enregistrée au secrétariat du contentieux du 
conseil d'Etat, le 20 février i900, et tendant à ce qu'il plaise au 
conseil annuler : 1*» un arrêté en date du 27 décembre 1899, par 
lequel le conseil de préfecture du département du Pas-de-Calais, 
statuant sur une observation insérée au procès-verbal et à lui 
déférée par le préfet, sur la protestation formée par la dame 
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Dobignies, contre les opérations électorales auxquelles il a été 
procédé, le 17 décembre 1899, dans la commune de Loos-en- 
Gohelle, pour la nomination d'un délégué et d'un délégué suppléant 
à la sécurité des ouvriers mineurs dans la circonscription de 
la fosse n° 5 des mines de Béthune, a rejeté la protestation de la 
dame Dobignies et a proclamé élus le s^^ Lemal (Arthur), comme 
délégué, et le s'' Beugnet (Casimir), comme délégué suppléant ; 

Et 2° un arrêté, en date du 30 janvier 1900, par lequel le même 
conseil de préfecture a rejeté une réclamation par laquelle la 
C" requérante déclarait faire opposition et au besoin tierce- 
opposition à l'arrêté précité du 27 décembre 1899; 

Ce faisant, attendu que la proclamation des résultats du scrutin 
a été faite, non par le bureau électoral, mais par le conseil de 
préfecture à l'insu de la compagnie requérante, qui n'a pas reçu 
notification de cette proclamation et dont l'opposition ou la 
tierce-opposition était recevable, à raison de sa qualité de partie 
intéressée ; que, d'ailleurs, le délai de trois jours imparti pour la 
présentation des protestations, par l'article 12 de la loi du 
8 juillet 1890, ne l'est à peine de nullité qu'en ce qui concerne 
les électeurs et non l'exploitant; qu'au fond les s" Lemal et 
Beugnet ne sont pas domiciliés dans le périmètre de la concession 
des mines de Béthune et sont, par suite, inéligibles ; 

Annuler leur élection ; 

Vu les arrêtés attaqués ; 

Vu la protestation de la dame Dobignies devant le conseil de 
préfecture et l'acte par lequel le préfet a déféré à ce conseil les 
opérations attaquées ; 

Vu la réclamation, en date du 23 janvier 1900, adressée par 
la C® des mines de Béthune au conseil de préfecture ; 

Vu la défense présentée par le s*" Lemal (Arthur), enregistrée 
ausecrétariatducontentieuxdu conseil d'Etat, le 13 décembre 1900, 
et tendant au rejet de la requête par les motifs que la compagnie 
requérante n'étant pas intervenue devant le conseil de préfecture 
avant le 27 décembre 1899, c'est avec raison qu'aucune notifica- 
tion de l'arrêté rendu à cette date ne lui a été faite ; qu'au fond 
le s*" Lemal est domicilié dans la commune de Loos-en-Gohelle, 
sous le territoire de laquelle s'étend la concession des mines de 
Béthune ; qu'ainsi il est éligible d'après l'article 6 de la loi du 
8 juillet 1890; 

Vu le certificat, en date du 30 novembre 1900, duquel il résulte 
que la requête a été notifiée au s"* Beugnet (Casimir) ; 

Vu les observations présentées par le ministre des travaux 
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publics, en réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi, lesdites observations enregistrées au secrétariat du con- 
tentieux du conseil d'Etat, le 22 avril 490i ; 

Vu le procès- verbal des opérations électorales auxquelles il a 
été procédé, le i7 décembre 4899, dans la commune de Loos-en- 
Gohelle, pour la nomination d'un délégué et d'un délégué sup- 
pléant à la sécurité des ouvriers mineurs, dans la circonscription 
de la fosse n^ 5 des mines de Béthune ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 8 juillet 1890; 

Ouï M. Courtois, auditeur, en son rapport ; 

Ouï M. Chardenet, auditeur, commissaire suppléant du Gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant que, par son arrêté du 27 décembre 4899, le con- 
seil de préfecture ne s'est pas borné à procéder à la proclama- 
tion des résultats du scrutin à laquelle le bureau électoral avait, à 
tort, omis de procéder ; qu'il a également statué sur une réserve 
insérée au procès-verbal par ledit bureau et a modifié les 
nombres de voix attribuées à divers candidats; qu'ainsi cet arrêté 
a le caractère d'une décision contentieuse ; que, d'autre part, cet 
arrêté n'a pas été rendu par défaut à l'égard de la G^« des mines 
de Béthune ; qu'en effet aucune disposition de loi ou de règle- 
ment ne prescrivait de la mettre en cause, ni même de lui faire 
connaître le jour où l'affaire devait être jugée ; qu'il suit de là 
qu'elle n'était pas recevable à attaquer cet arrêté par la voie de 
l'opposition ; que la seule voie de recours qui lui fût ouverte 
était le pourvoi devant le conseil d'Etat ; qu'ainsi elle n'est pas 
fondée à demander l'annulation de l'arrêté du 30 janvier 4900, 
par lequel le conseil de préfecture a rejeté sa réclamation contre 
l'arrêté précité du 27 décembre 1899 ; 

En ce qui concerne ledit arrêté du 27 décembre 1899 : 

Considérant que la compagnie requérante soutient que les 
s" Lemal (Arthur) et Beugnet (Casimir), étant domiciliés dans le 
périmètre, de la concession des mines de Lens, n'étaient pas 
éhgibles ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 6, paragraphe 2, de la 
loi du 8 juillet 1890, sont éligibles les anciens ouvriers domiciliés 
dans les communes sous le territoire desquelles s'étend l'ensemble 
des circonscriptions comprises avec la circonscription en question 
dans le même arrêté de délimitation, et qui remplissent diverses 
autres conditions ; 

Considérant que, par arrêté, en date du 14 octobre 1890, le 
DécRBTS, 1901. 28 
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préfet du ilôparlemenl ihi l'as-de-Calais a délimité les circons- 
criptions des fosses 5 et 6 des mines de Buily-Grenay dépendant 
de la C" des mines de Béthune, et que ces circonscriptions 
s'étendent sous le territoire des communes de Bully, Grenay, 
Mazingarbe et I.oos-en-Gohelle ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que te s'' Lemal 
(Arthur) est domicilié dans la commune de Loos-en-Gohelle ; 
qu'il n'est pas contesté qu'il remplit les autres conditions d'éli- 
gibilité prescrites par l'article 6 précité ; qu'ainsi il était éligible 
en qualité de délégué à la sécurité des ouvriers mineurs dans ta 
circonscription de la fosse n° G ; 

Considérant, d'autre part, qu'il résulte de l'inslruclion que le 
s' Beugnet (Casimir) est domicilié dans la commune de Lens; 
que, dès lors, il n'était pas éligible dans la circonscription de la 
fosse n" 5 et que la compagnie requérante est fondée à deman- 
der l'annulation de son élection, 

Décide : 

Art. i". — L'arrêté attaqué, en date du 27 décembre 1899, est 
annnié en tant qu'il a proclamé le sieur Beugnet élu délégué 
suppléant. 

AtI. 2. — Le surplus des conclusions de la C'* des mines de 
Béthune est rejeté. 
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I. -~ Ingénieurs. 



nécÈs. 



Date du décès. 

M. Ponyanne, Inspecteur général de 2' classe 
en retraite 22 nov. 1901. 

RETRAITE. 

Date d'exécution. 

M. Duverdier de Genooillac, Ingénieur en chef 
de i" classe 9 nov. 1901. 

HONOR.VRIAT. 

Décret du 29 novembre 1901. — M. Duverdier de GenooiUac, 
Ingénieur en chef de l'« classe, admis à faire valoir ses droits à 
fe retraite, à dater du 9 novembre ^901, prend le titre d'Inspec- 
teur géDéref iK^noraire des Mines. 

SERVICE DÉTACHÉ. 

Arrêté du 12 novembre i^i. *- M. Classer, Ingénieur ordinaire 
de 3^ classe, chargé du sous-^rrondissement minéralogique de 
Saint-Etienne-Ouest, est mis temporairement à la disposition du 
Ministre des Colonies, pour étudier sur place diverses questions 
d'ordre technique et administratif concernant l'exploitation des 
richesses minières de la Nouvelle-Calédonie. 

11 est placé dans la situation de service détaché. 

M. Classer est accessoirement chargé, pour le compte du Minis* 
tère des Travaux publics, d'une mission ayant pour objet Tétude 
des questions ouvrières dans l'exploitation des mines austra- 
liennes. 

.Df.GISIONS DIVERSES. 

Décision du 7 novembre i90i. — M. Lebreton, Ingénieur ordi- 
naire de l'« classe. Professeur à l'École nationale supérieure des 
Mines, est autorisé à accepter les fonctions d'Ingénieur-Conseil 
de la Société des mines de Malfidano. 

Il conserve ses attributions de Professeur du cours d'exploita- 
tion des Mines à l'Ecole nationale supérieure des Mines et sera 
considéré comme étant en activité de service. 
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Arrêté du 7 novembre. — M. Baba, Ingénieur ordinaire de 
i 1" classe, à Paris, est chargé, à la même résidence, du service 

p de Tarrondissement minéralogique de Rouen, en remplacement 

|- de M. Duverdier de Genouillac, admis à faire valoir ses droits à la 

retraite. 
Il remplira les fonctions d'Ingénieur en chef. 
M. Baba conserve les fonctions de Commissaire technique 
adjoint pour le service des Mines dans la Commission militaire de 
la Navigation et des Mines et reste titulaire de la chaire de chi- 
0' mie générale à TEcole nationale supérieure des Mines. 

^•' • 

gv Arrêté du 12 novembre 1901 (*). — M. Lallemand, ingénieur en 

fc^. chef des mines, directeur du service du nivellement général de 

fZ\ la France au ministère des travaux publics, est nommé membre 

de la commission centrale des travaux géographiques. 
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^ Décision du 30 novcfnbre 1901. — M. Bachellery, Ingénieur 

fl ordinaire de 3« classe, chargé du sous-arrondissement minéralo- 

^. gique de Saint-Etienne-Est, est chargé, en outre, de l'intérim du 

sous-arrondissement minéralogique de Saint-Etienne-Ouest. 









II. — Contrôlears des mines. 



CONGÉ. 



28 novembre 1901. — - M. Pontet, Contrôleur de 4« classe, attaché, 
dans le département des Hautes-Alpes, aux services du sous- 
arrondissement minéralogique de Grenoble et du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de P.-L.-M., est rais, 
sur sa demande, en congé d'un an, sans traitement, pour 
affaires personnelles. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

18 novembre i^\. — M. Girolet, Contrôleur de 4*' classe, attaché, 
dans le département de l'Orne, aux services du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Rouen et du contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer de l'Ouest, passe dans le départe- 
ment du Calvados, à la résidence de Caen, mêmes services. 

{*) Arrêté du ministre de la guerre. 
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48 novembre. — M.Tiffoinet, contrôleur de 4® classe, attaché, dans 
le département de la Seine, au service du contrôle de l'exploita- 
tion technique des chemins de fer de TOuest, passe dans le 
département de l'Orne, à la résidence de Fiers, aux services du 
sous-arrondissement minéralogique de Rouen et du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de l'Ouest. 

18 novembre, — M. Magalon, Contrôleur de S*' classe, détaché au 
service des Mines de Madagascar, est çtttaché, dans le départe- 
ment de la Seine, à la résidence de Paris, au service du contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de fer de l'Ouest. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

Par décisions du Ministre des Travaux Publics en date des 
29 juillet et 20 octobre 4901, ont été nommés Élèves-Externes de 
1"* année à l'Ecole nationale supérieure des Mines: 



MM. 


MM. 


Callot, 


Solacroup, 


Séjournet, 


Quantin, 


Foarnel, 


Hesse, 


Lestelle, 


Dnlac, 


Gouge-Bernard (Auguste), 


Legrand, 


Bourdoire, 


Verley, 


Cagniant, 


Witier, 


Danssy^ 


Cocu, 


Pongin de la Maisonneave, 


Persoz, 


Duterme, 


Guillet, 


Denian, 


Milon, 


Pocqnet de Livonnière, 


Clans, 


Gillet de Ghalonge, 


Etève. 



Par décision du 19 octobre 1901 ^ ont été nommés Élèves des 
cours préparatoires, à la même École, pour l'année scolaii'e 
1901-1902 : 



MM. 
Pillard, 

Thomas (Jacques), 
Vétillart, 
MuUeret, 
Dupuis, 
Martin (René-Antoine), 



MM. 

Perrenet, 
Rosenberg, 
Bardier, 
Monteils, 
de Savignac, 
Daireauz, 
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MM. 

HiToit, 

rilla, 

Clonp, 

Slachant, 

ITergnole, 

Iieconr, 

[•ne, 

Qaiz, 

■artln (Urbain), 

Etivoiret, 

[■abesse, 

Par décision du ' novembre I90t, les Etrangers dont les noms 
inivent onl éti^ autorisés, après avoir subi un examen de capa- 
;ité, à suivre comme Élèves Étrangers, pendant l'année sci>- 
aire 1901-1902: 

1° Les Cours spéciaux de l" année, 

MM. Georgacoponlos, Harcns, Corbesco et Jondelevski ; 
2° Les Cours préparatoires, 

MM. AItôb da Veiga, Hakarovitsch, Haik-Honradian, Tùanti, 
lobinstein, Betim et Smolizansky. 



Blejr, 

Charbant, 

Schmitt (Francis), 

Tiebbaenser, 

Bernard (Georges), 

DarboU, 

Goudard, 

Grance, 

Le Chatelier (Jacques), 

Tannery. 



ECOLE DES MAITRES OUVRIERS MINEURS 
DE DOUAI. 



Par décision du ministre des travaux publics, des diplômes de 


naître mineur ont été accordés aux élèves sortant de l'école des 


aaltres ouvriers mineurs de Douai dont le 


noms suivent : 


HM. 


MM. 


MM. 


.annoy. 


Bachy, 


Bertrand, 


Irouet, 


Vignon, 


Charpentier, 


toctae, 




Dncastel, . 


lonlinet, 


Joris, 


Dupeyrat, 


lorean. 


Hubert, 


Dnriu, 


.eqnime, 


StiéTonard, 


Vaueur, 


ebon. 


Tergnes, 


Gnyot, 


raatherot. 


Fontaine, 


Dncrocq. 


faUflt, 
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CONCERNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République , du il décembre i90i, organi- 
sant une direction du contrôle commercial des chemins de fer 
d'intérêt général. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la loi du H juin 1 842, relative à rétablissement des grandes 
lignes de chemin de fer, et celle du 45 juillet 1845{*} sur k police 
des chemins de fer ; 

Vu le décret du 30 mai i895(**), portant organisation du con- 
trôle des chemins de fer; 

Vu le décret du 9 janvier 1900 (***) ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art, l*"^. — L'étude des tarifs et de toutes les questions écono- 
miques et commerciales intéressant les chemins de fer sera con- 
fiée, à l'avenir, à un directeur du contrôle commercial pour 
l'ensemble des réseaux d'intérêt général. 

Le directeur actuel des services de contrôle de chaque grand 
réseau d'intérêt général conservera les attributions qu'il tient du 
décret du 30 mai 1895, sauf celles qui sont dévolues au directeur 
du contrôle commercial. 

Art, 2. — Le directeur du contrôle commercial a sous ses 
ordres, en ce qui concerne le contrôle commercial ; 

1<> Le contrôleur général de chaque réseau; 

2'» L'inspecteur principal et les inspecteurs particuliers; 

3° Les commissaires de surveillance administrative. 

En outre, des employés des ponts et chaussées ou des mines, 
dont le nombre est fixé par arrêté ministériel, peuvent être atta- 

(*) Annales des Mines ^ 2" volume de 1845, p. 812. 
(**) Volume de 1895, p. 293. 
(♦**) Volume de 1900, p. 5. 
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chés au service du bureau de la direction du contrôle commer- 
cial. 

Ces employés peuvent être nommés au choix aux fonctions 
d'inspecteur particulier de l'exploitation commerciale, concur- 
remment avec les commissaires de surveillance administrative, 
dans la proportion du tiers des emplois réservés au droit du 
ministre. 

Art. 3. — Le directeur du contrôle commercial est nommé par 
décret. Son traitement est fixé à 15.000 francs par an. Il est 
placé sur le même rang que les inspecteurs généraux. 

Il ne peut être maintenu en fonctions après l'âge de soixante- 
cinq ans. 

Art. 4. — Le directeur du contrôle commercial fait partie de 
droit du comité consultatif des chemins de fer et de la section 
permanente de ce comité. Il peut y déléguer les contrôleurs 
généraux des différents réseaux. Il peut assister aux séances des 
comités de réseau ou s'y faire représenter par le contrôleur 
général. 

Il assiste à toutes les séances des assemblées générales des 
compagnies de chemins de fer ou s'y fait représenter. 

Art. 5. — Le présent décret n'est pas applicable aux chemins 
de fer algériens. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes les dispositions du décret du 
30 mai 1895 contraires au présent règlement. 

Art. 7. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1901 {*). 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publicSy 
Pierre Baudin. 



Arrêté ministériel du 11 décembre 190i , prononçant la déchéance des 
concessionnaires des mines de lignite de Labruguière (Tarn) (**). 



(*) Par décret du même jour, M. Georges Villain a été nommé direc 
teur de ce nouveau service. 

(**) Concession instituée par une ordonnance du 12 septembre 1841 
{Annales des Mines, 2" volume de 1841. p. 709). 
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Arrêté ministériel y du 12 décembre i^Oi, modifiant V arrêté du 11 sep- 
tembre 1901, relatif à la circulation des automobiles. 



Le Ministre des travaux publics, 

Vu le décret du 10 mars 1899 (*), modifié par celui du 10 sep- 
tembre 1901 (**) portant, règlement d'administration publique 
pour la circulation des automobiles; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 1901, relatif à Tapplication du 
décret précité du 10 septembre 1901 (**) ; 

Sur la proposition du conseiller d'État, directeur des routes, de 
la navigation et des mines, 

Arrête : 

Art. 1®"". — Les dimensions des plaques d'identité et des numé- 
ros d'immatriculation, qui demeurent celles qu'a fixées l'article 2 
de l'arrêté susvisé en ce qui touche les voitures automobiles, 
pourront être réduites, en ce qui touche les motocycles (tricycles 
et quadricycles automobiles) et les motocyclettes (bicyclettes à 
moteur), conformément aux indications ci-après: 



Hauteur des chiffres ou lettres 

LAfgeur uniforme du trait 

Longueur du chiffre ou de la lettre 

Espace libre entre les chiffres ou les lettres 

Trait horizontal séparant les chiffres | Sens horizontal. 

des lettres i Sens Tertical 

Espace libre entre le trait et les chiffres ou lettres. . . . , 
Hauteur de la plaque 



TRtCYCLES 

et 
quadricycles 
automobiles 



millimètres 

no 

8 
3j 
15 
20 

8 

m 



BICYCLETTES 

à 
moteur 



millimètres 

:>o 

7 

30 
12 
l.i 

7 

5 

70 



Ces dimensions réduites s'appliquent aussi bien à la plaque 
d'avant qu'à la plaque d'arrière. 

Art, 2. — La plaque d'arrière des bicyclettes à moteur pourra 
ne pas être éclairée pendant la nuit. 

Paris, le 12 décembre 1901. 
Pierre Baudin. 



(*) Volume de 1899, p. 88. 
{"*) Voir suprà, p. 328 et 331. 
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iTrélé ministériel, du i"l décembre i90i , pronotiçarit ta déchéance des 
concefsionnatTes des mines de houille de Fbéjus-Noiid (Var) ['), 



Arrêté ministériel, dit il décembre 1901, prononçant la déchéance de» 
concessionnaires des mines d'anthracite des Vaux ( Var) ("). 



^cret du Président de la République, du i9 décembre i9Q\, instituant 
la concession des mines de miipickel, pyrite de fer et autres métaux 
connexes de Vèze (Cantal). 

Le Président de la République française, 

Sijr le rapport du ministre des ti'avaui publics, 

Vu la pétition présentée, le 1* mai 1900, par HH. Auguste 
Lumière, industriel, et Hax de Lagrevol^ avocat, à l'effet d'obte- 
lir la concession de mines de mispickel et pyrite de fer aurifère 
!t argentifère, ainsi que de tous autres métaux connexes, sur le 
erritoire des communes de Vèze (arrondissement de Murât) et 
le Molèdes (arrondissement de Saint-Flour) ; 

Les plan, en triple expédition, et extraits du rôle des contri- 
îutions directes, produits h l'appui de ladite pétition; 

L'avis au public, du 20 juin 1800 ; 

Les numéros du journal : " VAvenir du Cantal « du 8 juillet 
!t du 12 août 1900 et àa Journal officiel des 11 juillet et llaoût 1900, 
lans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certiTicats 
l'affiche et de publications ; 

L'opposition de M. Lassalle, en date du 6 août 1900 ; 

La délibération, en date du 2 septembre 1900, du conseil muni- 
;ipal de la commune de Vèze ; 

La demande partiellement concurrente présentée par M. Théo- 
lore Lassalle, propriétaire de la concession des mines d'arsenic 



(■) Concession instituée par une ordonnance du 30 avril 1S23. 
(**) Concession instituée par une ordonnance du 20 décenibre 18<f 
Annales des Mines, 2- volume de 1840, p. 800). 
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argentifère et aurifère de Bauberty (département du Puy-de- 
Dôme), à Teffet d'obtenir une extension du périmètre de cette 
concession, dans les communes d'Anzat-le-Luguet (Puy-de-Dôme) 
et de Molèdes (Cantal); 

Les avis au public des iOet 48 octobre 1900; 

Les numéros des journaux : « L'Indépendant du Cantal » des 
20 octobre et 21 novembre 1900; « Le Nouvelliste de Murât » des 
20 octobre et 24 novembre 1900; «La Haute-Auvergne » des 
27 octobre et 24 novembre 1900 ; « Le Moniteur du Puy-de-Dôme » 
des 23 octobre et 23 novembre 1900; « Le Moniteur d^Issoire » des 
24 octobre et 28 novembre 1900, et du Journal officiel des 8 no- 
vembre et 20 décembre 1900, dans lesquels lesdits avis ont été 
insérés ; ensemble les certificats d'affiche et de publications ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
27, 30 avril ; 16 et 25 mai 1901 ; 

Les avis du préfet du département du Cantal des 21 et31 mai 1901 
et celui du préfet du département du Puy-de-Dôme du 13 juin 1901 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 26 juillet 1901 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 



Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. l«^ — Il est fait concession à MM. Auguste Lumière et 
Max de Lagrevol des mines de mispickel, pyrite de fer et autres 
métaux connexes comprises dans les limites ci-après définies, 
communes de Vèze (arrondissement de Murât) et de Molèdes 
(arrondissement de Saint-Flour), département du Cantal. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Vèze, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nordy par une ligne brisée LMO, composée de deux lignes 
droites : 

La première, partant de l'angle sud-est de la maison le plus 
à Test du village de Mondet, construite sur la parcelle 682, sec- 
tion B de la commune de Vèze, point L, et aboutissant à l'angle 
sud-est de la maison le plus à l'est du village de Chanusclade, 
construite sur la parcelle 77, section B de la commune de Vèze, 
point M; 

La seconde, partant du point M, ci-dessus défini, et aboutissant 
à l'angle sud-ouest de la maison le plus au sud du village de Fon- 
devialle, construite sur la parcelle 1230, section Dde la commune 
de Molèdes, point 0; 
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Au sud, par une ligne OPQ, composée de deux lignes droites : 
1 première, partant du point 0, ci-dessus défini, et aboutissant au 
oint d'intersection de la rive droite de la rivi&re de Sianne avec 
i rive droite du ruisseau de Vèze, sommet de la concession des 
lines d'antimoine de Coache('), pointP; la deuxième, partant 
u point P, ci-dessus défini, et aboutissant au clocher de l'église 
e Vèîe, point Q; 

A l'ouest, par une ligne droite QL, partant du point Q, ci-des- 
is défini, et aboutissant au point L, point de départ; 

[.esdites limites renfermant une étendue supei'licielle de trois 
3nt quatre-vingt-deux hectares (382"'). 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gttes de tout mine- 
li étranger au mispickel, à la pyrite de fer et autres métaux 
annexes qui peuvent exister dans l'étendue de la concession de 
èze." 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
lent accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit aux 
încessionnaires des mines de Vèze, soit.'i une autre personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
ir les articles 6 et 42 de la loi du 31 avril ISIO, modifiée par la 
li du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
!glésà une redevance annuelle de dix centimes (ûfr.lO) par hec- 
tre de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Les concessionnaires se conformeront aux dispo- 
tions du cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
msidéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 6. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la totalité 
1 à une partie de la concession, ils s'adresseront, etc. ("). 

Art. 7. — Est rejetée la demande concurrent* de M. Lassalle 
1 extension du périmètre de la concession des mines d'arsenic 
rgentifère et aurifère de Baiiberty (Puy-de-Dôme) sur le terri- 
lire des communes d'An^at-le-Luguet [Puy-de-Dôme) et de 
olëdes (Cantal). 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux Trais 
3S concessionnaires, dans les communes sur lesquelles s'étend 



Art. 9. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 

(*] Concession instituée par décret du 20 avril 1S93 (Volume de 1893, 
202). 

(") Conforme à l'article 7 du décret du 8 lévrier 1901, instituant la 
■ n de La Chassagne (Voir suprù, p. 4Î). 
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culion du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulle- 
tin des lois. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1901. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
Pierre Baudln. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE VÈZE 



> 



Conforme au cahier des charges de la concession de La Chassagne. 

(Voir sitpr à j p. 44). 
Art. 1". — Délai d'abornement : Un an. ' 

AH. 5. — Distance réservée aux abords des cours d'eau: 10 mètres. 
Art. 6. — Zone de protection des chemins de fet^: 10 mètres. 



Décret du Président de la République, du 23 décembre 1901, régle- 
mentant les approvisionnements et la conservation des explosifs 
dans les travaux souterrains des mines, minières et carrières. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport des ministres des travaux publics, du commerce, 
de l'industrie, des postes et des télégraphes, de Tintérieur, dés 
finances et de la guerre, 

Vu la loi des 21 avril 1810-27 juillet 1880, le décret du 3 jan- 
vier 1813 et l'ordonnance du 26 mars 1843, modifiée* par le décret 
du 25 septembre 1882, sur les mines; 

Vu la loi du 8 mars 1875 et les décrets des 24 août 1875 et 
28 octobre 1882, sur la poudre-dynamite (*), 

Décrète : 

Art. !•"*. — Aucun approvisionnement d'explosif ne peut être 
réuni et conservé dans les travaux souterrains en activité des 
mines, minières ou carrières ou dans des travaux souterrains en 
communication avec les précédents que sous les conditions des 
articles 2 à 10 du présent décret. 



(♦) Volumes de 1875, p. 117 et 145 ; de 1882, p. 265. 
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:eption est faite pour les dépôts de dynamites autorisés ou à 
iser par décret, dout les conditions d'établissement et de 
ionnement sont fixées par -leur titre d'institution. I^ surveil- 
technique de ces dépôts se fera désormais par le service 
]ines, sous l'aulorité du ministre du commerce et de t'in- 



:. 2. — Des dépôts autres que ceux mentionoés au second 
;raphe de l'article précédent ne peuvent être établis et fonc- 
er dans les travaux souterrains précités qu'en vertu d'une 
isalton donnée, après avis des ingénieurs des mines, par le 
t, sous l'autorité du ministre des travaux publics. 
utorisation, à laquelle reste aiwexé le plan qui aura dû être 
i par l'exploitant avec sa demande, Bxn les eondilions d'ins- 
lon et de fonctionnement du dépôt. 

. 3. — Le dépôt est placé sous la surveillance d'un préposé- 
nregistre les entrées et les sorties d'explosifs dans les formes 
i par l'arrêté d'autorisation. 

.4. — Si le dépôt doit recevoir des explosifs soumis à la 
illance de l'Administration des contributions indirectes pour 
ement de l'impôt, l'explosif ne pourra provenir que d'un 

principal dûment autorisé ; l'explosif pris à ce dernier 
, pour être porté dans le dépôt souterrain secondaire, sera 
1ère et inscrit sur le registre du dépôt principal comme livré 
msommation au compte du préposé dudit dépôt secondaire. 
.5. — Aucun dépôt ne peut, en aucune circonstance, conte- 
multanément de la poudre noire et des explosifs détonants. 
. 6. — Les approvisionnements de détonateurs ne peuvent 
tablis qu'au jour. 

détonateurs sont remis, au jour, à des proposés qui les 
luisent au fond et les distribuent aux chantiers suivant les 
is. 
aucun cas, ils ne peuvent être introduits dans les dépôts 

. 7. — Tous les dépôts, quelle que soit la nature de l'explo- 
livent satisfaire aux conditions suivantes : 
/emplacement doit être choisi de façon à donner les plus 
ises garanties qu'une explosion survenant dans le dépôt ne 
; pas compromettre les chantiers les plus voisins, ni les 
principales d'accès, de circulation ou d'aérage de l'exploi- 
, ni les organes essentiels de la ventilation; les gaz nuisibles 
:xplosion devront pouvoir être évacués sans compromettre 
urité du personnel occupé dans les travaux; 
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2° Le dépôt et la galerie lui servant d'accès immédiat doivent 
présenter les plus complètes garanties de solidité contre les ébou- 
lements ; 

3° Le dépôt devra être aéré de façon à assurer Tévacuation de 
tout dégagement de vapeur nuisible ; 

4° Les explosifs doivent être à Tabri de l'humidité ; 

5° Le dépôt ne peut donner directement sur une galerie ser- 
vant à la circulation des personnes autres que celles ayant affaire 
au dépôt; il sera établi, s'il y a lieu, pour le service exclusif du 
dépôt, une galerie accessoire parallèle à la galerie de circulation, 
à une distance suffisante de celle-ci, et se branchant avec elle à 
ses deux extrémités ; les galeries constituant le dépôt et ses 
accès immédiats seront à angles droits les unes par rapport aux 
autres, et chacune d'elles éera prolongée de 2 mètres au moins en 
cul-de-sac au-delà du croisement dans le sens de la poussée des 
gaz; 

6° La remise et, s'il y a lieu, la reprise des cartouches ou des 
boîtes à cartouches des ouvriers se feront dans un local de dis- 
tribution distinct du local du dépôt où sera conservé l'explosif; 
le local de distribution sera dans le voisinage immédiat du local 
de dépôt, mais toutefois à une distance et dans des conditions 
d'emplacement telles que ce dernier soit suffisamment prémuni 
contre une explosion survenant dans le premier. Dans tous les 
cas, le local du dépôt sei*a clos par une porte, habituellement fer- 
mée à clef ; 

1° Des dispositions devront être prises pour que la distribution 
et, s'il y a lieu, la reprise des cartouches se fassent sans presse 
ni confusion ; 

8° Le local de dépôt ne peut contenir que l'explosif et les 
boîtes, caisses ou barils qui le renferment; 

9° Des écriteaux bien apparents placés, de part et d'autre, aux 
accès les plus immédiats, porteront l'inscription bien visible : 
« Attention ! dépôt d'explosifs! ». Il est interdit de fumer dans 
l'espace compris entre ces écriteaux ; 

10° On ne s'éclairera, pour le service du dépôt, que par des 
lampes électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en 
verre ; 

ii° Aucun dépôt ne peut contenir plus de 100 kilogrammes 
d'explosifs. 

Art. 8. — Les dépôts destinés à recevoir de la poudre noire 
doivent satisfaire spécialement aux conditions suivantes : 

1° La poudre ne pourra y être introduite et distribuée que sous 



L 



^'TSX 




394 LOIS, DÉCRETS KT ARRETES 

forme de cartouches faites au jour ou de poudre comprimée; 

2° Les cartouches seront apportées du jour dans des barils ou 
caisses en bois disposés de manière à ne pas laisser tamiser la 
poudre ; 

3° Il est interdit d'entrer dans la chambre de dépôt même avec 
les lampes mentionnées au 10° de l'article 7, Elle ne peut être 
éclairée que par de la lumière venant de l'extérieur de ladite 
chambre ; 

4° On ne peut pénétrer dans le local du dépôt que pieds nus 
ou avec des chaussures de feutre ; 

5° Le sol du dépôt doit être recouvert d'un prélart; 

6° Les portes seront posées de façon à éviter le frottement de 
métal contre métal. 

Art, 9. — Les dépôts destinés à recevoir des explosifs détonants 
doivent satisfaire spécialement aux conditions suivantes : 

1° Les caisses venant du dépôt principal seront placées isolé- 
ment dans des logements épousant la forme de ces caisses ; ces 
logements seront fermés par des portes à charnières, en tôle de 
10 millimètres d'épaisseur, tenues normalement clavetées, qui 
doivent se refermer par leur propre poids et s'appliquer, sans 
saillie, sur un siège métallique; ils seront situés d'un même côté 
du magasin, à une distance de 4 mètres au moins de bord en bord 
des logements ; 

2° On ne doit pas avoir dans le local de dépôt plus d'une caisse 
sortie de son logement ; 

3° Sauf dans le cas où le dépôt ne contiendrait qu'une caisse 
d'explosifs, l'ouverture et la fermeture des caisses et la manipu- 
lation des cartouches ne seront effectuées que dans le local de 
distribution; 

4° Si le dépôt doit contenir de la dynamite, sa température ne 
doit pas pouvoir descendre au-dessous de 8° ni monter au-dessus 
de 30«. 

Art. 10. — Le ministre des travaux publics peut, après avis du 
conseil général des mines, accorder des dérogations aux disposi- 
tions des articles 7 et 9, lorsqu'il sera reconnu qu'elles sont sans 
inconvénient. Toutefois, en aucun cas, le ministre ne peut auto- 
riser un approvisionnement de dynamite de plus de 100 kilo- 
grammes. 

Art. 11. — L'introduction des explosifs et des détonateure dans 
les travaux souterrains d'une exploitation, de quelque manière 
qu'elle ait lieu, fera l'objet d'une consigne arrêtée par l'exploi- 
tant, qui devra être affichée en permanence aux lieux habituels 
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pour les avis à donner aux ouvriers. Cette consigne ne pourra 
être mise en application qu'après avoir été communiquée aux 
ingénieurs des mines et s'ils n'y ont pas fait d'opposition. Au cas 
contraire, les dispositions seront fixées par arrêté préfectoral sur 
la proposition des ingénieurs des mines. 

Art. 12. — Des exploitants de mines, minières et carrières, sou- 
terraines ou à ciel ouvert, qui seront en instance pour obtenir 
par décret l'établissement d'un dépôt permanent de dynamite, 
peuvent, après avis des ingénieurs des mines, être autorisés par 
le préfet, sous l'autorité du ministre du commerce et de l'indus- 
trie, à avoir, hors des travaux mentionnés à l'article premier, 
paragraphe 1, un approvisionnement temporaire. 

L'autorisation fixera la durée pour laquelle elle est accordée; 
elle pourra être renouvelée. 

Ces dépôts temporaires, pendant la durée de validité de leur 
autorisation, seront assimilés aux dépôts permanents de l'ar- 
ticle 46 du décret du 24 août 1875 en ce qui concerne l'acquisi- 
tion et l'introduction de la dynamite et le paiement de l'impôt. 

Notification de l'autorisation et, s'il y a lieu, de son renouvelle- 
ment sera faite au directeur des contributions indirectes. 

La surveillance technique de ces dépôts sera exercée par le ser- 
vice des mines sous l'autorité du ministre du commerce et de 
l'industrie. Le ministre des travaux publics pourra, suivant les 
besoins du service, et sur la demande de l'ingénieur en chef 
des mines de l'arrondissement minéralogique, mettre, pour cette 
surveillance, des ingénieurs ordinaires et des conducteurs des 
ponts et chaussées sous l'autorité dudit ingénieur en chef. 

En outre de ce qui a été stipulé à l'article premier, paragraphe 2, 
pour les dépôts permanents situés dans les travaux souterrains, 
la surveillance technique des autres dépôts permanents établis 
surplace par un exploitant de mine, minière et carrière, exploi- 
tée souterrainement ou à ciel ouvert, s'exercera comme il est 
dit au paragraphe précédent. 

Art, 13. — Les dispositions du présent décret s'appliquent aux 
travaux de recherches de mines. 

Art, 14. — Les contraventions aux dispositions du présent 
décret relatives à la conservation des explosifs dans les travaux 
souterrains ou à leur introduction et circulation dans ces tra- 
vaux seront constatées et poursuivies conformément au titre X de 
la loi du 21 avril 1810. 

Art. 15. — Les ministres des travaux publics, du commerce, de 
l'industrie, des postes et des télégraphes, de l'intérieur, des 
Décrets, 1901. 29 



LOIS, DECRKTS ET ARRETES 

Je lu guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
! l'exécution du présent décret, qui sera JDséré au 
e! de la Képubliciue française et au Hulletin ths lois. 
Paris, le 33 décembre 1901. 
Emil» Loubet. 
Par te Président de la République : 
itre îles finances Le Président du Conseil, 

ntérim : Ministre de l'intérieur et de cultes, 

e r agriculture, Waldkck-Roiisse*u. 

(es travaux publics, Le Minintre de la gmm. 

re B.nDiN. G"' A^uRii. 

Le Ministre du commerce, 
le l'industrie, des postes et deit télégraphes. 



tériel, du 24 décembre 1901, prononçant la déchéance 
nonnaires des miites de plomb argentifère (I'Allbxc 



lériel, du 24 décembre 1901, prononçant la déchéance 
iionnaires des mines de plomb, argent, cuivre, âne et 
lux [le fer excepté] de l'Kn.w (Hautes-Pyrén(ies}("]. 



tériel, du 24 décembre 1901, prononçant la déchéance 
âonnalTes des mines de plomb, argent, cuivre, iitic et 
aux (te fer excepté^ de HÉ*s-bn-GAv.iBviE (Hauteâ- 

!■■)- 

ion institute par décret du 30 novembre 11198 [Volume de 
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Arrêté ministériel, du 24 décembre 1901, prononçant la déchéance 
des concessionnaires des mines de plomb^ argent, cuivre, zinc et 
autres métaux {le fer excepté) de Palouma (Hautes-Pyrénées) (*). 



Décret du Président de la République y du 29 décembre 1901, modi- 
fiant le décret du 20 juillet 1901, relatif à la circulation et à la 
vente de l'or natif à la Guyane française» 

RAPPORT 

AU PRKSlDEiNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 29 décembre 1901. 
Monsieur le Président, 

Le décret du 20 juillet 1901 (**), réglementant la circulation et 
la vente de l'or natif, à la Guyane française porte, en son article 2, 
l'interdiction d'introduire de l'or natif dans l'île et la ville de 
Cayenne ailleurs que par la cale du quai de Gayenne ; mais 
aucune pénalité ne sanctionne la défense, qui s'est trouvée sans 
effet. 

En vue de remédier à cette omission, le gouverneur de là 
Guyane a pris, le 11 octobre 1901, un arrêté appliquant provi- 
soirement à cette contravention spéciale les peines prévues 
pour toutes autres infractions aux dispositions du décret du 
20 juillet 1901, et il en a sollicité l'approbation par le pouvoir 
central. 

Je ne vois que des avantages à consacrer définitivement la 
décision prise par le gouverneur; j'ai fait préparer dans cette 
intention le projet de décret ci-joint, qui à pour but de modifier 
l'article 8 du décret du 20 juillet 1901 en ajoutant à la liste des 
contraventions punies celle qui avait été primitivement omise. 

Ce projet a reçu l'adhésion du conseil d'Etat, et j'ai l'honneur 
de le soumettre à votre approbation. 

(*) Concession instiUiée par décret du 12 janvier 1806 [Volume de 
1856, p. 8. 
(**) Voir suprà, p. 197. 
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Veuillez agréer, monsieur le Président, l'honneur de mon 
profofid respect. 

Le Ministre des colonies^ 
Albert Decrâis. 



Le Président de k République française. 

Sur le rapport du ministre des colonies ; 

Vu le décret du 6 mars i877, promulguant, à la Guyane, la loi 
du 8 janvier i879, qui substitue le code pénal métropolitain au 
code pénal colonial ; 

Vu le décret du 20 juillet 4901, réglementant la circulation et 
la vente de l'or natif à la Guyane française ; 

Vu l'arrêté du gouverneur de la Guyane française en date du 
11 octobre 1901, sanctionnant les dispositions en vigueur relati- 
vement à l'introduction de Tor natif dans l'île de Gayenne ; 

La section des finances, de la guerre, de la marine et des colo- 
nies du conseil d'État entendue, 

Décrète : 

Art, i^^. — L'article 8 du décret susvisé du 20 juillet 1901 est 
complété ainsi qu'il suit : 

Art, 8. — Seront punis d'une peine de 16 à 100 francs 
d'amende et de six à quinze jours de prison, ou de Tune de ces 
deux peines seulement : 

« 10<» Ceux qui auront introduit ou tenté d'introduire de l'or 
natif dans l'île ou dans la ville de Cayeùne ailleurs que par la 
cale du quai de Gayenne. » 

Art. 2. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du 
ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 29 décembre 190t. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des colonies, 
Albert Deg^ais. 
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EAUX MINÉRALES. 

(Arrêtés du ministre de l'intérieur . ) 



I. — État des sources d'eau minérale dont V exploitation et la vente 

ont été autorisées en 1901 (*). 



DEPARTKMEKTS 



COMMUNES 

OÙ sont sitnées 
les sources 



Cusset. 
id. . 
jd. . 
id. . 
id. . 
id. . 



Allier 

Ardèche 

Cantal 

Lozère 

Nièvre 

Haute-Savoie 



id 

id 

id 

Haulerive 

id 

id 

Saint- Yorre 

id 

id 

Vals-les-Bains 

Teissiéres-les-Boulièe 

Quézac 

» Avril-gur Loire 

<6archizy 

(Pouques-Lormes . . . 
lEvian-Ies-Bains 



NOMS DES SOURCES 



Source San-Carlo 

— Céleste 

— Masson 

— du Chftteaa-de-Genat. . . 

— CoursoUé 

— du Printemps 

— du Château-de- la-Motte. 

— des Fées n» 3 

— Maillé 

— Cosmopolite 

— des Dominicains 

— du Griffon 

— Modèle 

— Prodigieuse 

— de la Cornîière 

— Grande-Marque 

— Biougotte 

— Diva 

— Saint-Just 

— François-Garnier 

— Lazare-François 

— La Croix 



DATES 

des arrêtés 
d'auto- 
risation. 



1901 
lOjuin. 

id. 

id. 

id. 

id. 
3 juillet. 
31 août. 
24déc. 

id. 
10 juin 

id. 

id. 

id. 

3 juillet. 

24 déc. 

8juin 

22 février. 

24 déc. 

7 mars. 
24 déc. 

8 mars. 
22 février. 



II. — Changements de noms. 



DÉPARTEMENT 



Allier. 



COMMUNE 



Vichy 



ANCEEN .\0M 



Source la Comète(**). 



NOUVELLE 

dénomination 



Source des Etoiles 
la Cosiète 



DATES 

d'autorisations 

des changements 

de noms 



4 février 1901. 



'*) Autorisation accordée pour une durée de 30 années. 

[*') Source autorisée par arrêtés des 29 mai 1894 et 29 avril 1895. 



Riftr. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



ADRESSEES 



AUX PREFETS, AUX INGENIEURS DES MINES, ETC. 



AUTOMOBILES. — ARRÊTÉ MODIFIANT l'aRRÊTÉ DU 11 SEPTEMBRE \%\ 
EN CE OUI CONCERNE LES PLAQUES INDICATRICES DE? MOTOCYCLES 

ET MOTOCYCLETTES. 

Le Ministre des travaux publics, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 16 décembre 1901. 

Mon attention a été appelée sur certaines difficultés que pré- 
sente l'application de l'arrêté ministériel du 11 septembre 1901 '*) 
relatif aux plaques d'identité dont les automobiles susceptibles 
de marcher à plus de 30 kilomètres à l'heure doivent être pour- 
vus. 

D'une part, la largeur des cadres des motocycles et motocy- 
clettes se prête mal à l'apposition de plaques d'identité ayant les 
dimensions fixées par l'article 2 de l'arrêté. 

D'autre part, l'obligation d'éclairer pendant la nuit les plaques 
arrière des bicyclettes à moteur offre des inconvénients qui 
pourraient ne pas être exempts de dangers pour le cycliste. 

Il m'a paru qu'on pouvait, sans préjudice pour la sécurité 
publique, donner, dans une certaine mesure, satisfaction à ces 
desiderata. J'ai pris en conséquence, à la date du 12 décembre (*), 
un arrêté qui a été inséré au Journal officiel du 13 et qui auto- 
rise, pour les motocycles et les motocyclettes, des dimensions 
de plaques indicatrices plus réduites. Il dispose, en outre que 
les plaques des bicyclettes à moteur seront dispensées de l'éclai- 
rage pendant la nuit. 

Vous trouverez le texte de cet arrêté annexé à la présente cir- 
culaire dont Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception; 

(*) Voir suprà, p. 331 et 387. 
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j'en adresse directement ampliation aux fonctionnaires et agents 
du service de surveillance. 

Par autorisation: 

Le conseiller d'État^ Directeur des routes ^ 
de la navigation et des mines. 

M. JOZON. 



CIRCULATION DES AUTOMOBILES (VÉHICULES NON ENCORE VENDUS 

PAR LE constructeur). 

Le Ministre des travaux publics, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 17 décembre 1901. 

L'application des articles 8, 9 et 12 du décret du 10 mars 1899 (*), 
complété par celui du 10 septembre 1901 (**) touchant la circula- 
tion des automobiles, appelle des détails particuliers de procé- 
dure lorsqu'il s'agit d'automobiles qui, après avoir été cons- 
truits en conformité d'un type pour lequel il a été satisfait à 
l'article 7, n'ont pas encore été vendus et restent provisoirement 
la propriété du constructeur. 

Celui-ci peut avoir à les faire circuler sur les voies publiques, 
soit pour les amener de l'atelier de construction au magasin de 
vente, soit pour faire aux acheteurs la démonstration de leurs 
qualités, soit pour en effectuer la livraison. 

Ces automobiles étant, par hypothèse, entièrement conformes 
à un type qui répond aux prescriptions réglementaires et a été, 
sous ce rapport, dûment vérifié, rien ne s'oppose en principe à 
leur mise en circulation après l'accomplissement des formalités 
prescrites par les articles 8 et suivants. Mais, si le constructeur 
est obligé de faire la déclaration de mise en circulation, véhicule 
par véhicule, pour chacun des automobiles dont il vient d'achever 
la construction, il se trouvera astreint à une multiplicité de for- 
malités qui gênera inutilement son commerce. 



(*) Volume de 1899, p. 88. 
(**) Voir stiprà, p. 328 et 331 
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Pour obvier à cet inconvénient, j'ai décidé qu'il pourrait être 
procédé de la manière suivante : 

Lorsqu'un constructeur aura obtenu du service des mines, pour 
un type d'automobiles, le procès-verbal de constatation prévu à 
l'article 7, vous pourrez l'autoriser à vous déclarer la mise éven- 
tuelle en circulation simultanée d'un nombre limité de véhicules 
à vendre, appartenant au type, sans spécifier les numéros d'ordre 
de ces véhicules dans la série du type en question. /Ce nombre 
devra être strictement limité aux besoins de l'industriel, pour 
l'usage défini ci-dessus, et sera fixé par vous, après avis du ser- 
vice des mines. La déclaration, accompagnée d'une copie du 
procès-verbal dressé par le service des mines en vertu de l'ar- 
ticle 7, devra spécifier très formellement que le déclarant s'en- 
gage à ne mettre en circulation, sous le bénéfice de la déclara- 
tion dont il s'agit, que des véhicules entièrement conformes au 
type et portant en caractères bien apparents les inscriptions 
prescrites par l'article 7 ; elle devra aussi spécifier expressément 
le maximum de vitesse que lesdits véhicules seront capables 
d'atteindre en palier. 

Sur le vu de la déclaration ainsi constituée, vous délivrerez au 
constructeur un nombre, égal au nombre fixé, de récépissé* de 
déclaration, sur lesquels vous indiquerez ledit constructeur 
comme étant en même temps le propriétaire du véhicule, et sur 
lesquels, en regard de l'indication : « Numéro d'ordre dans la 
série du type », vous inscrirez les mots : <v Véhicule à vendre ». 
Dans le cas où il s'agira d'un type capable de dépasser en palier 
la vitesse de 30 kilomètres à l'heure, un numéro d'immatricula- 
tion sera, dans les formes prescrites par mes instructions du 
11 septembre dernier, inscrit sur chacun de ces récépissés. Dans 
le cas contraire, la mention « Néant » sera portée dans le cadre 
relatif à l'immatriculation. 

Sur le registre d'immatriculation des automobiles tenu dans le 
bureau de l'ingénieur en chef des mines, l'enregistrement sera 
fait, lorsqu'il y aura lieu, comme s'il s'agissait de véhicules indi- 
viduellement définis, à ceci près que, dans la colonne affectée au 
numéro d'ordre dans la série du type, on écrira les mots : « Vé- 
hicule à vendre ». 

Le constructeur, à qui les récépissés de déclaration dont il 
s'agit auront été délivrés, aura la faculté, à toute époque, de faire 
circuler sur la voie publique, sous réserve d'ailleurs de l'observa- 
tion des diverses prescriptions réglementaires, un nombre de 
véhicules du type égal, au nombre fixé, pourvu que le conducteur 
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de chacun de ces véhicules soit porteur, aux fins indiquées par 
l'article 12, de son certificat de capacité et de Tun des récépissés 
de déclaration dont il vient d'être parlé, et pourvu qu'en outre, 
lorsqu'il y aura lieu, le véhicule soit muni des plaques d'identité 
portant le numéro d'immatriculation marqué par le récépissé 
susdit, de manière à satisfaire au décret du 10 septembre 1904 et 
aux arrêtés pris ou à prendre pour l'exécution de ce décret. 

Lorsque le constructeur livrera à un acheteur l'automobile qui 
aura circulé de cette manière, il gardera par devers lui le récé- 
pissé de déclaration, retirera (s'il y a lieu) du véhicule les plaques 
d'identité, et aura la faculté de mettre en circulation un nouveau 
véhicule du même type à la faveur du même récépissé de décla- 
ration et (s'il y a lieu) des mêmes plaques d'identité, sans aucune 
formalité nouvelle, pourvu que ce nouveau véhicule soit à son 
tour conforme au type et muni des inscriptions bien apparentes 
prescrites à l'article 7. 

Il doit être entendu que les dispositions qui précèdent ne 
s'appliquent qu'aux automobiles à vendre, mis en circulation par 
les constructeurs pour les besoins que j'ai définis plus haut, et 
ne sauraient s'appliquer aux automobiles dont ces constructeurs 
feraient usage pour eux-mêmes. 

Pierre Baudin. 



APPAREILS A VAPEUR CONSTRUITS DANS l'iNDUSTRIK PRIVÉE 
POUR LE SEUVICE DE l' ARTILLERIE. 



Le Ministre des travaux publics, 
à Monsieur Ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 18 décembre 1901. 

Aux termes de l'article 40 du décret du 30 avril 1880 (*), les 
appareils à vapeur qui dépendent des services spéciaux de l'Etat 
sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces services. 
Ils échappent dès lors au contrôle du service des mines, qui n'in- 
tervient, pour les réépreuves à effectuer en cours d'usage de ces 
appareils, que sur la demande des services intéressés. 



(♦) Volume de 1880, p. 88. 
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Sur le désir qui m'en a été exprimé par M. le ministre de la 
guerre, j'ai décidé qu'il en serait de même pour l'épreuve effec- 
tuée dans l'atelier de construction avant la mise en service, en 
ce qui concerne les chaudières construites pour le département 
de la guerre par l'industrie privée, sous la direction du service 
des forges de l'artillerie. 

Ce service procédera lui-même, chez les constructeurs, aux 
épreuves et au poinçonnage de toutes les chaudières du départe- 
ment de la guerre dont il aura surveillé la construction. 

La taxe prévue par l'article 6 de la loi du 18 juillet <892(*) ne 
sera pas perçue pour les épreuves effectuées dans ces conditions. 

Veuillez, je vous prie, assurer l'exécution de ces dispositions et 
m'accuser réception de la présente circulaire. 

Par autorisation : 

Le conseiller d'État, Directeur des routes, 
de la navigation et des mines, 

M. JOZON. 



(*) Volume de 1892, p. 299. 



Convention 
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TUNISIE. 



Décret beylical, du ii mai ^901 (22 moharrem 1319), approuvant la 
convention de concession des mines de zinc, plomb, cuivre et métaux 
connexes du Djrbel-Azrrrd. 

Louanges à Dieu ! 

Nous, Ali-Pacha-Bey, Possesseur du royaume de Tunis, 

Vu la convention passée, le 25 avril 1901, entre le directeur 
général des travaux publics et M. Jules Hauzeur, président du 
conseil d'Administration de la G'« Royale Asturienne des 
mines, et portant concession à M. Jules Hauzeur, es qualités, 
agissant au nom de ladite Compagnie, des mines de zinc, plomb, 
cuivre et métaux connexes situées au Djebel-Azered (Contrôle 
civil de Tbala); 

Ensemble le cahier des charges et le plan annexés; 

Avons pris le décret suivant : 

Art. l®^ — Est approuvée la convention passée, le 25 avrillOOl, 
entre le directeur général des travaux publics et M. Jules 
Hauzeur, président du conseil d'administration de la C*« royale 
asturienne des mines, et portant concession à M. Jules 
Hauzeur, es qualités, agissant au nom de ladite compagnie, des 
mines de zinc, plomb, cuivre et métaux connexes situées au 
Djebel-Azered (contrôle civil de Thala). 

Ai't, 2, — Le directeur général des travaux publics est chargé 
de Texécution du présent décret. 

Vu pour promulgation et mise à exécution : 

Tunis, le il mai 1901. 

Le Ministre plénipotentiaire, 
Résident général p, i. de la République Française, 

Georges Benoit. 
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CONVENTION DE CONCESSION. 

Entre : 

M. Georges Pavillier, directeur général des, travaux publics de 
la Régence, agissant au nom du Gouvernement tunisien, en 
vertu des pouvoirs à lui conférés par le décret du 10 mai 1893 
(21 chaoùal 1310j (*) et sous la réserve de Tapprobation des pré- 
sentes par S. A. le Bey, 

D'une part ; 

Et M. Jules Hauzeur, président du conseil d'administration de 
la Compagnie Royale Asturienne des mines, agissant au nom de 
cette Société, 

D'autre part ; 

Il a été convenu et stipulé ce qui suit : 

Art. ^«^ — Il est fait concession en toute propriété à M. Jules 
Hauzeur, es qualités, qui accepte, des gisements de zinc, plomb, 
cuivre et métaux connexes situés au lieu dit Djebel-Azered (Con- 
trôle civil de Thala), dans les limites définies par l'article ci-après. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
du Djebel-Azeredj. est délimitée, conformément au plan annexé à 
la présente convention de concession, ainsi qu'il suit : 

Au nord et au sudy par deux lignes droites AB et CD dirigées 
est-ouest et situées respectivement à 2.000 mètres au nord et à 
2.000 mètres au sud du signal géodésique du Djebel-Azered. 

A Vest et à Vouest par deux lignes droites BC et AD dirigées nord- 
sud et situées respectivement à 3.000 mètres à Test et à 1.000 mètres 
à l'ouest du signal de l'Azered ; 

Lesdites limites renfermant une superficie de 1.600 hectares. 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes dé tout mine- 
rai étranger aux mines de zinc, plomb, cuivre et métaux con- 
nexes qui pourraient exister dans l'étendue de la concession. 

La concession de ces gîtes de rainerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire, soit à une autre personne. 

Art. 4. — Les droits des propriétaires de la surface sur les 
mines concédées sont réglés à une redevance annuelle de dix 
centièmes de franc (0 fr. 10) par hectare. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera, pour ce qui con- 
cerne l'exploitation des mines, aux dispositions du cahier des 

(*) Volume de 1893, p. 513. 
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charges annexé à la présente convention et qui est considéré 
comme en faisant partie intégrante. 

Art. 6. — Le concessionnaire est soumis de plein droit à la 
juridiction des tribunaux. locaux. 

Il est soumis à toutes les lois et règlements actuellement en 
vigueur dans la Régence et à toutes celles ou à tous ceux qui 
pourraient être édictés dans Tavenir. 

Art. 7. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile à 
Tunis et y avoir un représentant accrédité auprès de TAdminis* 
tration. 

Ce représentant aura qualité pour recevoir toute signification ' 
d*huissier et toute citation en justice. 

Dans le cas où le concessionnaire n'aurait pas fait élection de 
domicile et indiqué son représentant, toute notification ou cita- 
tion à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secréta- 
riat général du gouvernement tunisien. 

Art. 8. — Le concessionnaire ne pourra, sans Tassentiment du 
gouvernement, céder en tout ou en partie les droits et charges 
qui résultent pour lui de la présente convention de concession 
et du cahier des charges y annexé. 

Art. 9. — En cas de transmission de la propriété de la con- 
cession à une autre personne ou à une autre société, le ou les 
nouveaux concessionnaires seront tenus de se conformer exac- 
tement aux conditions prescrites par la présente convention et 
parle cahier des charges y annexé. 

Art. 10. — Dans le cas où la concession serait transmise à une 
société, celle-ci sera tenue de désigner, par une déclaration au- 
thentique faite au secrétariat général du gouvernement tunisien, 
celui de ses membres ou toute personne à qui elle aura donné les 
pouvoirs nécessaires pour correspondre en son nom avec l'auto- 
rité administrative, et, en général, pour la représenter vis-à-vis 
de l'administration, tant en demandant qu'en défendant. 

Elle devra, en outre, justifier qu'il a été pourvu, par une con- 
vention spéciale, à ce que les travaux d'exploitation soient sou- 
mis à une direction unique et coordonnés dans un intérêt com- 
mun. . 

Art. li. — Dans le cas où l'exploitation serait restreinte ou 
suspendue sans cause reconnue légitime, il sera assigné au con- 
cessionnaire un délai de rigueur qui ne pourra excéder six mois. 

Faute par le concessionnaire de justifier, dans ce délai, de la 
reprise d'une exploitation régulière et des moyens de la conti- 
nuer, il en sera rendu compte au gouvernement de la Régence, 
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qui prononcera, s'il y a lieu, le reirait de la concession et fera 
procéder à une adjudication publique de la mine. 

Nul ne sera admis hî concourir à cette adjudication s'il ne jus- 
tifie pas des facultés suffisantes pour satisfaire aux conditions 
imposées parle cahier des charges, et s'il n'est agréé par l'Admi- 
nistration. 

Celui des concurrents qui aura fait l'offre la plus favorable sera 
déclaré concessionnaire, et le prix de l'adjudication, déduction 
faite des sommes dues à l'État ou avancées par lui, appartiendra 
au concessionnaire déchu ou à ses ayants droit. » 

S'il ne se présente aucun soumissionnaire, la mine restera à la 
disposition du domaine, libre et franche de toute charge. 

Art, i2. — En cas d'inexécution des obligations diverses impo- 
sées tant par la présente convention de concession que par le 
cahier des charges y annexé, le concessionnaire encourra la 
déchéance, etil sera procédé comme ilestdità l'article précédent. 

Art, 13. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totaUlé ou 
à une partie de la concession, il s'adressera, par voie de pétition, 
au directeur général des travaux publics, six mois au moins 
avant l'époque à laquelle il aurait l'intention d'abandonner les 
travaux de ses mines. 

La renonciation ne sera valable qu'après l'acceptation du gou- 
vernement, ou si, dans le délai de six mois, le gouvernement n'a 
pas notifié au concessionnaire qu'il refusait son acceptation. 
Cette no'tification sera faite par voie administrative et sans aucune 
formalité judiciaire ou extrajudiciaire. 

Fait en double à Tunis, le 25 avril 1901. 
Approuvée récriture ci-dessus : 

J. Hauzeur. 

Le Directeur général des travaux publics : 

Pavillieh. 



CAHIER DES CHARGES. ^ 

Art. 1*'. — Dans le délai de six mois à dater du décret approuvant 
la concession des gîtes de zinc, plomb, cuivre et métaux connexes du 
Djebel-Azered (contrôle civil de Thala), il sera planté des bornes sur 
tous les points servant de limite à cette concession partout où cela 
sera reconnu nécessaire. 

L'opération aura lieu, aux frais du concessionnaire, à la diligence de 
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radminlstration et en présence d'un agent du service des mines qui 
en dressera procès-verbal; une expédition de ce procès-verbal sera 
remise au concessionnaire, une autre sera déposée aux archives de la 
direction générale des travaux publics. 

Art. 2. — Dans le délai de six mois à dater du même décret, le con- 
cessionnaire adressera à Tadministration les plans et coupes des mines 
et des travaux déjà exécutés; ces plans étant dressés à Féchelle de 
1 millimètre par inètre, orientés au nord vrai et divisés en carreaux 
de 10 en 10 millimètres. H y joindra un mémoire indiquant avec détails 
le mode d'exploitation qu'il se propose de suivrcv 

L'indication de ce mode d'exploitation sera aussi tracé sur ces plans 
et coupes. 

Les cotes de niveau des points principaux, tels que : les orifices des 
puits ou galeries, les points de jonction des galeries avec les puits et 
des galeries entre elles, par rapport à un pl«m horizontal fixe et déter-. 
miné, seront inscrites en mètres et centimètres sur les plans. 

Le concessionnaire y joindra, sur papier transparent, un plan de 
surface s'appliquant sur le plan des travaux et figurant la position 
des maisons ou lieux d'habitation, édifices, voies de communications,' 
eaux minérales, sources alimentant des villes, villages, hameaux et 
établissements puWics, canaux, cours d'eau, etc. 

Art. 3. — S'il est reconnu que les travaux projetés sont de nature à 
compromettre la sécurité publique, la conservation de la mine, la sûreté 
des ouvriers mineurs, la conservation des voies de communication, 
colle des eaux minérales, Is^ solidité des habitations, l'usage des 
sources qui alimentent des villes, villages, hameaux et établissements 
publics, l'administration notifiera au concessionnaire sou opposition à 
l'exécution totale ou partielle desdits travaux. 

Si l'administration n'a pas fait d'opposition dans le délai de deux 
mois à partir du jour du dépôt des pièces, il sera passé outre par le 
concessionnaire à l'exécution des travaux. 

Art. 4. — Lorsque le concessionnaire voudra ouvrir un nouveau 
champ d'exploitation ou établir de nouveaux puits ou galeries partant 
du jour, ou changer le mode d'exploitation précédemment adopté^ il 
devra adresser à l'administration un plan général de la concession, uu 
plan des travaux, un mémoire explicatif et le plan de surface corres- 
pondant, le tout dressé conformément à ce qui est prescrit par l'article 2 
ci-dessus. - 

Il sera donné suite à ce projet, ainsi qu'il est dit à l'article 8. 

Art. 5. — Dans le cas où les travaux projetés par le concessionnaire 
devraient s'étendre au-dessous ou dans le voisinage immédiat des 
édifices, maisons ou lieux d'habitations, autres exploitations, voies de 
communication, sources minérales, sources alimentant les villes, vil- 
lages, hameaux et établissements publics, sous des canaux et cours 
d'eau ou à une faible distance de leurs bords, le projet des travaux 
devra être préalablement soumis à radminlstration. 
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II y sera donné suite ainsi qu'il est dit à Tarticle 3. 

Art. 6. — Lorsque les travaux d'exploitation seront de nature à occa- 
sionner quelques-uns des abus ou dangers prévus à Tarticle 3 ci-dessus, 
le concessionnaire sera tenu d'en donner immédiatement avisa Tadmi- 
nistration. 

Celle-ci, après avoir entendu le concessionnaire, ordonnera telles 
dispositions qu'il appartiendra. 

Si le concessionnaire n'obtempère pas à la décision de Tadministra- 
tion, il y sera pourvu d'office à ses frais et par les soins des agents du 
service des mines. 

Art, 7. — En cas d'accidents survenus dans la mine concédée, par 
quelque cause que ce soit, et qui auraient occasionné la mort ou des 
blessures graves à un ou plusieurs ouvriers, le concessionnaire sera 
tenu d'en donner aussitôt connaissance à l'administration ; celle-ci 
prescrira toutes les mesures convenables pour faire cesser le danger et 
en prévenir les suites, et les fera au besoin exécuter d'office aux frais 
du concessionnaire. 

Art. 8. — Dans le voisinage des chemins de fer, il est interdit au 
concessionnaire d'exploiter à toute profondeur sous une zone de terrain 
limitée, à la surface, par deux lignes menées parallèlement aux 
limites du chemin de fer et de ses dépendances, et à une distance de 
ces limites qui sera ultérieurement déterminée, s'il n'en a oh'.enu Tau 
torisation de l'administration, la compagnie du chemin de fer en- 
tendue. 

Art. 9. — Chaque année, dans le courant du mois de janvier, le con- 
cessionnaire adressera à l'administration les plans et coupe des travaux 
exécutés dsuis le cours de l'année budgétaire précédente. Ces plans, 
dressés à l'échelle de 1 millimètre par mètre, de manière à pouvoir 
être rattachés aux plans généraux désignés dans les articles précédents, 
et renfermant toutes les indications mentionixées auxdits articles, 
seront vérifiés par le service de^ mines ; le concessionnaire y joindra, 
sur un papier transparent, une copie du plan de surface prescrit par 
les articles 2 et 4 renfermant, avec les modifications qui auraient pu se 
produire, les indications mentionnées à l'article 2. 

Art. 10. — Quand le concessionnaire voudra abandonner une portion 
des travaux souterrains, il sera tenu d'en faire la déclaration à l'admi- 
nistration et de joindre à cette déclaration un plan des travaux ainsi 
qu'un plan correspondant de la surface. 

Il sera statué par l'administration, qui ordonnera, s'il y a lieu, les 
dispositions de police de sûreté et de conservation qu'elle estimera 
nécessaires. 

En cas d'inexécution, il y sera pourvu d'office, à la diligence dç 
l'administration et aux frais du concessionnaire. 

Art. 11. — Les ouvertures au jour des puits ou galieries qui devien- 
dront inutiles seront comblées ou bouchées par le concessionnaire, 
suivant le mode qui . sera prescrit par l'administration. 
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En cas d'inexécution, il y sera pourvu d'office à la diligence de 
l'administration et aux frais du concessionnaire. 

Art. 12. — Le concessionnaire tiendra constamment à jour et en 
ordre sur chaque mine : 

1' Les plans et croquis des travaux souterrains dressés à l'échelle de 
1 millimètre par mètre ; 

2* Un registre constatant l'avancement journalier des travaux et les 
circonstances de l'exploitation dont il sera utile de conserver le sou- 
venir, telles que l'allure des gîtes, leur épaisseur, la quantité approxi- 
mative du minerai reconnu, la nature du toit et du mur, le jaugeage 
des eaux affluant dans la mine, etc. ; 

3» Un registre de contrôle journalier des ouvriers employés aux tra- 
vaux intérieurs et extérieurs ; 
4* Un registre d'extraction et de vente. 

Le concessionnaire communiquera ces plans et registres aux agents 
du service des mines toutes les fois qu'ils lui en feront la demande. 

Le concessionnaire transmettra au directeur général des travaux 
publics, dans la forme et aux époques qui lui seront indiquées, l'état 
des ouvriers, celui des produits extraits dans le cours de l'année précé- 
dente et la déclaration détaillée du produit net imposable de l'exploi- 
tation. 

Art. 13. — Le concessionnaire sera tenu de fournir au service des 
mines tous les renseignements statistiques qui lui seraient demandés. 
I Art. 14. — Si les gîtes à explorer se prolongent hors de la conces- 

\ sion, l'administration pourra ordonner, le concessionnaire entendu, 

• qu'un massif soit réservé intact sur chaque gtte, près de la limite de 

la concession, pour éviter que les exploitations soient mises en com- 
munication avec celles qui auraient lieu dans une concession voisine, 
d'une manière préjudiciable à l'une ou à l'autre mine. L'épaisseur de 
ces massifs sera déterminée par l'administration, qui en ordonnera la 
réserve. 

Les massifs ne pourront être traversés ou entamés par un ouvrage 
quelconque que dans le cas où l'administration, après avoir entendu le 
concessionnaire voisin intéressé, aura autorisé cet ouvrage et prescrit 
le mode suivant lequel il devra être exécuté. Dans le cas où l'utilité de 
ces massifs aurait cessé l'administration autorisera le concessionnaire 
à exploiter la partie qui lui appartiendra. 

Art. 15. —Dans le cas où il serait reconnu nécessaire d'exécuter des 
travaux ayant pour but, soit de mettre en communication les mines 
de deux concessions pour l'aérage ou l'écoulement des eaux, soit 
d'ouvrir des voies d'aérage, d'écoulement ou de secours destinés au 
service de la concession voisine, le concessionnaire sera tenu de souf- 
frir l'exécution de ces travaux et d'y participer dans la proportion de 
son intérêt. 

Ces ouvrages seront ordonnés par l'administration, le concession- 
naire entendu. 

Décrets, 1901. 30 
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En cas d'urgence, les travaux pourront être entrepris sur la simple 
réquisition du chef du service des mines. 

Art. 16. — Si des gîtes de minerais autres que les minerais de zinc, 
plomb, cuivre et métaux connexes compris dans l'étendue de la con- 
cession deviennent l'objet d'une concession particulière accordée à des 
tiers, le concessionnaire sera tenu de souffrir les travaux que l'admi- 
nistration reconnaîtrait utiles à l'exploitation desdits minerais, et 
même, si cela est nécessaire, le passage dans ses propres travaux, le 
tout, s'il y a lieu, moyennant une indemnité qui sera réglée de gré à 
gré ou à dire d'experts. 

Art. 17. — Le concessionnaire sera tenu d'entretenir sur son établis- 
sement, dans la proportion du nombre des ouvriers et de l'importance 
de l'exploitation, les médicaments et autres moyens de secours néces- 
saires pour parer à toute éventualité. 

Art. 18. — 11 sera procédé à l'égard du concessionnaire ainsi qu'il 
est dit à l'article 6, s'il négligeait de tenir sur ses exploitations le 
registre et le plan d'avancement journalier des travaux, s'il n'entrete- 
nait pas constamment sur ses établissements les médicaments et 
autres moyens de secours, s'il n'adressait pas dans les délais fixés les 
plans prescrits, ou s'il présentait des plans qui seraient reconnus 
inexacts ou incomplets par le service des mines. 

Art. 19. — Le concessionnaire sera tenu de payer à l'État une rede- 
vance fixe et une redevance proportionnée au produit net de l'extrac- 
tion. 

Les deux redevances seront payées en numéraire. 

La redevance fixe sera annuelle et de dix centièmes de fraac (0 fr.lO) 
par hectare de terrain compris dans la concession. 

La redevance proportionnelle sera de 5 p. 100 (cinq pour cent) du 
produit net. Elle sera due pour chaque année d'exploitation, et réglée 
pour chaque année budgétaire, sur les résultats de l'exploitation pen- 
dant l'année précédente, sauf pour la première année, où elle sera 
réglée sur le produit net probable de cette année. Il en sera de même 
pour l'année de reprise, en cas de suspension de l'exploitation pendant 
plus d'une année. 

La préparation mécanique du minerai brut et sa calcination seront 
considérées, pour l'assiette de la redevance, comme faisant partie de 
l'exploitation de la mine, mais non les opérations et traitements ayant 
pour but de convertir le minerai en méteil. 

Dans les calculs pour la constatation du produit net, ne pourront 
figurer que les frais soit spéciaux, soit généraux, nécessités par l'ex- 
ploitation proprement dite. 

Dans ces calculs, l'évaluation du produit brut devra être faite d'après 
les quantités extraites et non d'après les quantités vendues. 

Le concessionnaire pourra obtenir de l'administration la transfor- 
mation de la redevance proportionnelle en une redevance spécifique. 
Ce mode de redevance sera consenti par périodes de cinq années. 
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Le chiffre de la redevance sera arrêté par radmïnistration, sauf 
recours à la juridiction administrative, et versé, nonobstant ce recours, 
dans la quinzaine de la notification au concessionnaire de l'arrêté de 
liquidation, entre les mains du receveur principal des contributions 
diverses à Tunis. 

Il n'est rien préjugé sur les décimes additionnels qui pourraient être 
ajoutés à la contribution principale comme impôt spécial aux sociétés. 

L'exploitation de la mine ne sera pas sujette à patente. 

Art. 20. — Le concessionnaire n'aura pas le droit de faire des son- 
dages, d'ouvrir des puits ou galeries, ni d'établir des machines, ateliers 
ou magasins dans les enclos murés, sans le consentement du proprié- 
taire de la surface. 

Les puits ou galeries ne peuvent être ouverts dans un rayon de 
50 mètres des habitations permanentes en maçonnerie et des terrains 
compris dans les clôtures murées y attenant, sans le consentement des 
propriétaires de ces habitations. 

Art. 21. — Dans le cas où les travaux d'exploitation devraient 
s'étendre sur des propriétés particulières, le concessionnaire sera tenu 
de s'entendre avec les propriétaires du sol. 

A défaut d'entente, l'occupation temporaire sera autorisée par arrêté 
du directeur général des travaux publics, conformément au décret du 
lOmai 4893(*). 

Art. 22. — L'État accorde gratuitement au concessionnaire, à l'inté- 
rieur des périmètres concédés, la jouissance des terrains domaniaux 
dont l'occupation serait reconnue par l'administration nécessaire à 
l'exploitation de la mine. 

II est formellement entendu que la superficie de ces terrains reste la 
propriété de l'État. 

Art. 23. — Les canaux et les chemins de fer, les routes nécessaires à 
la mine et les travaux de secours, tels que puits ou galeries destinés 
à faciliter l'aérage et l'écoulement des eaux, à exécuter en dehors du 
périmètre, pourront être déclarés d'utilité publique par décret. 

Dans ce cas, les formes à suivre, en ce qui concerne la dépossession 
des terrains, seront celles prévues par les règlements généraux sur la 
matière. 

Art. 24. — Le concessionnaire fera imprimer à ses frais sur papier 
collé, format tellière, mesurant rogné 0™,31 de hauteur sur 0™,21 de 
largeur, cinquante exemplaires de la convention de concession et cin- 
quante exemplaires du «ahier des charges. 

Ces exemplaires, dûment coUationnés sur l'expédition approuvée, 
devront être remis par le concessionnaire à la direction générale des 
travaux publics, dans un délai de trente jours à dater de la notifica- 
tion du décret d'approbation de la convention de concession. A défaut, 



(*) Volume de 1893, p. 513, 
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Tadministration pourra faire exécuter ces impressions d'office aux 
frais du concessionnaire. 

Art. 25. — Pour tout ce qui concerne l'exécution du présent cahier 
des charges, le concessionnaire sera soumis au contrôle et à la surveil- 
lance de l'administration. 

Le concessionnaire donnera aux agents du service des mines, chaque 
fois qu'il en sera requis, tous les moyens et toutes les facilités pour 
visiter les travaux. 

Art, 26. — Le concessionnaire reste civilement responsable des 
délits qui seraient commis par ses employés, ouvriers, voituriers, gens 
à gages, dans les forêts existant à l'intérieur des périmètres concédés. 

Art, 27. — Le gouvernement se réserve le droit d'user, pour l'exploita- 
tion des terrains domaniaux, de tous chemins et sentiers établis par le 
concessionnaire pour les besoins de son exploitation. 

Art. 28. — Les contestations qui s'élèveraient entre le concession- 
naire et l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation 
des clauses de la convention de concession et du présent cahier des 
charges, seront soumises à la juridiction administrative. 

Fait en double à Tunis, pour être annexé à la convention de 
concession et en faire partie intégrante. 

Approuvée Vécriture ci-dessous : 
J. Hauzeuk. 

Le Directeur général des travaux publics : 

Pavillier. 



TRAVAIL DES ENFANTS ET DES FEMMES 
DANS LES MINES, MINIÈRES ET CARRIÈRES. 



RAPPORT 



COMMISSION SUPÉRIEURE DU TRAVAIL DANS LINDUSTRi 
AC PRÉeiBENT DE lA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



La préseDte note a. pour objet de résumer, comme dans ti 
années précédentes, les rapports des ingénieurs en r.hef des mim 
sur les résultats de l'application de la loi du 3 novembre 18! 
aux mines, minières et carrières et à leurs>dépendances. A caui 
des particularités de l'industrie extractive et de la surveillant 
spéciale qu'ils y exercent pour d'autres objets, les ingénieurs di 
mines ont, en effet, été chargés par la loi du 2 novembre 189. 
article 17, d'assurer son application dans les exploitations mim 
raies et leurs dépendances à titre d'inspecteurs du travail fon( 
tionnant pour cet objet, comme ceux-ci, sous l'autorité direci 
du ministre du commerce et de l'industrie. 

Statistique des établissements et de leur personnel. — La slati; 
tique de l'industrie extractive en 1900, pour l'application de 1 
loi du 2 novembre 1892, s'iUablit comme suit : 



416 



TRAVAÎL DES ENFANTS ET t)ES FEMMES 



DESIGNATION 



Mines exploitées 

iif;r.:A- .» i souterraines 

M^'*'"^^) à ciel ouvert 

( souterraines i f **""""««••• 
Carrières ^ temporaires. 

à ciel ouvert ! «o«li"««8- ; • 
' j temporaires, 

Total '. 

Total en 1899 



« 

OD 

o 



523 
11 

156 

1.586 

2.601 

10.752 

23.793 



39.422 



39.547 



Protégés 



28.1C2 

71 

104 

565 

207 

3.391 

2.000 



1 



35.500 



34.282 



PERSONNEL 



Adultes 
(bonmes) 



155.282 

346 

1.519 

17.118 

3.516 

53.392 

47.511 



278.684 



251.293 



Total 



1&3.444 

417 

1.623 

18.683 

3.723 

56.783 

49.511 



314.184 



307.665 



PROPORTION 

di personnel orotégé 
au personnel total 



En 1900 



P. 100 
15,3 
17,0 
6,4 
8,3 
5,5 
5,9 
4,8 



112 



En 1899 



P. 100 
14,6 
9,3 
6,5 
8,7 
5,8 
6,1 
4,1 



IM 



'Nous devons toujours rappeler les différences profondes des 
diverses exploitations réunies dans le tableau précédent. Le per- 
sonnel occupé par mine ressort à plus de 350 ; il est à peine de 2 
pour les carrières à ciel ouvert temporaires. On ne travaille 
d'ailleurs qu'une partie de Tannée dans ces deux catégories de 
carrières, tandis que le travail dans les mines a une très grande 
continuité. 

Nous ^-appelons également que Ton compte une exploitation 
par entreprise placée sous une même direction, dans une même 
localité, alors même qu'elle comprendrait des concessions juridi- 
quement distinctes. 

En ne retenant toujours que les mines pour lesquelles ces 
questions présentent le plus d'importance, en même temps que 
les chiffres ont le plus de sûreté, le personnel protégé s'y rencontre 
dans les conditions du tableau suivant : 
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Ml 



DESIGNATION 



Enfants de 12 à 13 ans. J Garçons.... 

f Filles 

Enfants de 13 à 16 ans. j ^-^fÇ^^^- • • • 

/ Filles 

Enfants de 16 à 18 ans. f5[^^"*"" 

Filles mineures de 18 à 21 ans 

Femmes majeures 

Totaux 

Proportion p. 100 du personnel total 
(fond et jour compris). . .'' 



AU FOND 



en 1900 



lî) 
6^158 

7:287 

» 
» 
» 



13.464 



7 '> 



en 1899 



17 
5.952 
6*961 

» 
» 



12.930 



7,4 



AU JOUR 



en 1900 



56 
1 
4.616 
1.633 
3,210 
1.183 

3.999 



14.698 



8,0 



en 1899 



48 

4.340 
1.668 
2.674 
1.187 
1.133 
2.642 



13.697 



7,8 



TOTAL 



en 1900 



75 

1 

10.774 

1.633 

10.497 

1.183 

3.999 



28.162 



15,3 



en 1899 



65 
5 
10.292 
1.668 
9.635 
1.187 
1.133 
2.642 



26.627 



15,2 



D'autre part, le personnel protégé se répartit, entre les diverses 
catégories, comme l'indique le tableau ci-dessous : 



DESIGNATION 



Enfants de 12 à 13 ans 

Enfants de 13 à 16 ans 

Enfants de 16 à 18 ans , 

Filles mineures de 18 à 21 ans et femmes 

Total 



PROPORTION P. 100 

par rapport au per&oooel total 



en 1900 



15,30 



en 1899 



0,04 


00,4 


6,75 


68,8 


6,34 


62,1 


2,17 


21,6 



15,20 



De ces chiffres on peut déduire que le personnel protégé n'a 
pas augmenté relativement d'une façon sensible; il y aurait même 
une diminution relative au fond; il n'y a d'augmentation relative, 
et fort modérée, qu'au jour. 

Cela paraît effectivement correspondre aux conditions écono- 
miques de l'industrie extractive en 1900. On s'y est efforcé d'aug- 
menter le personnel adulte du fond, et il a fallu le remplacer au 
jour par une augmentation relative du personnel protégé. 

Pour permettre d'apprécier l'activité de la surveillance du ser- 
vice des mines, nous rapprochons dans le tableau suivant le per- 
sonnel protégé qui a été visité de celui dont l'existence paraît 
résulter des statistiques précédentes : 
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Total en IRStl... 



Pour les mines, dont l'importance, comme on vient de le dire, 
est particulière, l'activilé de la surveillance aurait été peut-être 
encore un peu plus grande qu'en 1S99. Elle a été un peu plus 
faible pour les carrières, toujours plus diffloites à visiter, parce 
qu'elles sont beaucoup plus disséminées et moins aisément acces- 
sibles. 

Age d'admission. — Le nombre des enfants de douze à Ireiie 
ans a légèrement augmenté en chilTres absolus. Il est resté rela- 
tivement le même. 

Tous ces enfants étaient régulièrement munis de leurs deux 
certificats. 

Pour tes enfants au-dessus de treize ans, il n'a pas paru utile de 
provoquer le certificat médical d'aptitudes spéciales. 

Durée du travail. — La loi. du 30 mars 1900 se trouve avoir, 
pour l'industrie extractive, des conséquences spéciales en ce qui 
concerne le travail des adultes. Jusqu'ici ce travail échappait à 
toute stipulation légale, puisque la loi du 9 septembre 184M n'était 
pas applicable aux exploitations minérales. Désormais, lorsque 
ces exploitations occuperont simulLinément aux mêmes opéra- 
tions et, partant, dans les mêmes locauï, des adultes et du per- 
sonnel protégé, le personnel adulte se trouvera soumis, au moins 
quant à la durée du travail, aux règles de la loi du 2 no- 
vembre 1892, les exploitations minérales ayant d'ailleurs été 
explicitement relevées par la loi elle-même de la règle relative à 
la simultanéité des repos. 

Actuellement, le régime du travail elTectif de onze heures ne 
pouvait pas avoir de portée pratique, parce qu'une pareille durée 
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(le travail effectif n'est pour ainsi dire pas pratiqu'^e dans l'indus- 
trie extractive. On a néanmoins signalé des carrières où, pendant 
la belle saison, le travail effectif durait douze heures et où des 
enfants, accompagnant leurs parents, sont occupés, au jour, à 
des travaux accessoires, tels que Tépluchage des terres dans des 
carrières d'argile fine. Le service des raines a été invité à faire 
cesser ces irrégularités. 

On doit, du reste, reconnaître que l'organisation du travail de 
la plupart des carrières à ciel ouvert ou des carrières souter- 
raines accessibles de plain-pied ne permet pas de vérifier aisé- 
ment les règles sur la durée du travail. Les ouvriers sont payés à 
prix fait; et, comme leur travail n'est pas immédiatement subor- 
donné à celui d'ouvriers d'autres catégories, ils entrent et sortent 
à leur seule volonté. 

Le service du Pas-de-Calais est revenu de son côté sur les 
difficultés pratiques, pour ne pas dire l'impossibilité, de constater 
exactement le travail effectif au fond dans les exploitations sou- 
terraines. Le seul élément devrait être, suivant lui, la durée de 
la présence, comme dans le système de l'article 9, paragraphe 3, 
de la loi. 

Le service du Nord fait remarquer, à l'appui de cette observa- 
tion, que, suivant les conditions d'installation du roulage souter- 
rain, ce qui, dans cette région, constitue le principal travail des 
enfants, les mêmes opérations peuvent exiger, avec une durée 
sensiblement égale de travail effectif, une durée de présence au 
fond de une ou deux heures en plus. 

Ce service signale également la diminution très notable de ces 
excès de travail qui caractérisaient ce que l'on appelait la « quin- 
zaine de la Sainte-Barbe ». Son maintien serait peu compatible 
avec le régime de la loi du 30 mars 1900. 

Cette loi a conservé pour les exploitations minérales le travail 
à deux postes, de neuf heures, de l'article 4 de la loi du 2 no- 
vembre 1892, entre quatre heures du matin et dix heures du 
soir. Ce système n'avait donné lieu à aucun abus dans les mines, 
mais, au contraire, à de précieux avantages, à de multiples points 
de vue. Il reste le régime normal du district de Blanzy et de 
quelques autres exploitations. 

L'autre régime spécial des deux postes entre quatre heures du 
matin et minuit, de l'article 9, paragraphe 3, de la loi, continue 
également à être pratiqué par quelques exploitations du Pas-de- 
Calais. 

Diverses mines recourent au travail exceptionnel des femmes 
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dans les lampisteries, la nuit, tel qu'il est prévu au décret du 
15 juillet 1893, article 2. 

Tolérances accordées par les ingénieurs. — Deux autorisations 
pour travailler exceptionnellement la nuit par suite d'accidents, 
en vertu de l'article 4, paragraphe 5, de la loi du 2 novembre 1892, 
ont été accordées, l'une pendant un mois, aux mines de Bruay 
(Pas-de-Calais), par suite d'un accident à la machine d'extraction 
d'une des fosses, et l'autre aux mines de Montrambert (Loire), 
pendant la même durée, par suite de la rupture de l'arbre de la 
machine d'extraction d^un des puits. 

Livrets. — Registres. — Affichage. — La situation reste sensible- 
ment la même que les années précédentes. 

Les dispositions de la loi sont convenablement observées dans 
les grandes exploitations ; on retrouve toujours des infractions 
dans les petites entreprises. Ainsi l'on rencontre encore des mai- 
ries qui refusent ou ne sont pas en mesure de délivrer des livrets ; 
des instructions ont été renouvelées aux préfets sur ce point. 
Ailleurs, on n'a pas encore remplacé le texte primitif de la loi du 
2 novembre 1892 par celui de la loi du 30 mars 1900. Les affiches 
donnant les heures de travail ne sont pas. toujours posées ni en- 
voyées à l'ingénieur, sous le prétexte qu'elles sont bien connues 
des ouvriers et du personnel de la surveillance. Les ingénieurs 
ont été invités à tenir la main à une application générale plus 
stricte de la loi sur ces divers points. 

Procès-verbaux. — Il a été dressé 23 procès-verbaux de contra- 
ventions contre 5 en 1899; 16 ont été suivis de condamnations 
montant à 321 francs d'amende. 

Résumé. — La loi du 30 mars 1900 n'ayant eu encore en fait 
aucun effet sensible sur l'industrie extractive, la situation, dans 
son ensemble, est restée ce qu'elle était déjà l'année dernière; la 
loi du 2 novembre 1892 et les règlements qui l'accompagnent sont 
convenablement appliqués dans la grande industrie; dans les 
petites exploitations, on relève quelques irrégularités de procé- 
dure plutôt que des infractions de fond. 

Le président de la commission supérieure, 
Richard Waddington. 
Le rapporteur pour les mines, 
L. Aguillon. 
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AU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



Monsieur le Ministre, 

Nous avons Thonneur de vous remettre les tableaux statis- 
tiques relatifs à l'industrie minérale, à Tindustrie métallurgique 
et aux appareils à vapeur pour Tannée 4900. 

Ces tableaux sont précédés, comme les années antérieures, d'un 
exposé très détaillé des principales données qu'ils renferment et 
que viennent compléter les documents douaniers relatifs à notre 
commerce extérieur. Ils ont été dressés par les soins de la Divi- 
sion des mines au moyen des renseignements recueillis par les 
ingénieurs dans le courant de l'année 1901. 

- Le fait caractéristique qui éclaire et domine notre situation 
industrielle, telle qu'elle ressort des statistiques pour 1900, con- 
siste dans le renchérissement considérable du charbon. Depuis 
1873, les cours des combustibles minéraux n'ont jamais été aussi 
élevés. La hausse a commencé en 1898, s'est accentuée en 189^; 
et c'est en 1900 qu'elle a atteint son apogée. 

Sur le carreau des mines, le prix moyen de vente des houilles, 
anthracites et lignites a été de 14 fr. 95 pour l'ensemble de nos 
bassins, en augmentation de 2 fr. 54 par rapport à l'année précé- 
dente. Dans la Loire, il est même ressorti à 18 fr. 02, avec une 
majoration de 2 fr. 77. Il est presque inutile de faire remarquer 



(*) La Commission est composée de MM. Lorieux, inspecteur général 
des mines, Président ; Keller, inspecteur général des mines, Secrétaire; 
Michelot, chef de la Division des mines ; Zeiller, ingénieur en chef des 
mines; Duru, chef du 2» bureau de la Division des mines, Secrétaire 
adjoint. 
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que, pour les acheteurs qui ne bénéficiaient pas de marchés à 
long terme, ces prix ont été plus ou moins largement dépassés. 

Sur les lieux de consommation, la moyenne générale des prix 
de vente a été naturellement beaucoup plus élevée. En réunis- 
sant les charbons indigènes et ceux que nous avons importés, 
on estime qu'elle est ressortie à 26 fr. 57 pour Tensemble de nos 
départements, y compris la consommation des chemins de fer, au 
lieu de 22 fr. 89 Tannée antérieure. La hausse a donc été moyen- 
nement de 3 fr. 68; en y ajoutant celle qui s'était produite en 
1899 et qui montait à 3 fr. 43, on obtient, en Tespace de deux ans, 
une différence de 7 fr. 11, qui a pesé lourdement sur les consom- 
mateurs. 

Ainsi que nous l'avons mentionné dans notre rapport concer- 
nant la situation de l'industrie minérale en 1899, ce renchérisse- 
ment anormal des combustibles a pris naissance en Angleterre, 
à la suite de la grève générale des mineurs du pays de Galles. Il 
a été grossi par les besoins exceptionnels qu'a entraînés la 
guerre du Transvaal pour les armements des troupes anglaises et 
pour l'affrètement des navires consacrés à les transporter à l'autre 
extrémité du monde. La répercussion s'en est fait sentir dans 
l'Europe entière, qui est tributaire de l'Angleterre pour la 
houille. 

Malgré cela, notre consommation de combustibles minéraux, 
dont l'essor n'avait cessé depuis 1894 et qui dépassait déjà de 

4.5 p. 100 en 1899 le chiffre de 1898, s'est beaucoup développée en 
1900. Elle s'est, en effet, élevée k 48.803.000 tonnes, soit 3.575.000 
ou 7,9 p. 100 de plus que l'année précédente. Le surcroît d'activité 
que l'Exposition universelle de Paris a imprimé à toutes sortes 
d'industries en est manifestement, sinon la cause unique, du 
moins Tune des causes principales. 

Nos houillères n'ont malheureusement pas été en mesure 
d'accroître leur production dans une aussi forte proportion. Les 
combustibles bruts, triés ou lavés, y compris la consommation 
propre des mines, qu'on a extraits en 1900 des 301 concessions 
en activité, ont formé un total de 33.404.000 tonnes, dont 
683.000 tonnes de lignite. 

L'augmentation annuelle a été de 541.000 tonnes seulement, ce 
qui représente 1,6 p. 100. Un excédent analogue, également de 

1.6 p. 100, avait été obtenu en 1899, par rapport à 1898. Ce sont 
là des progrès très faibles, si l'on observe que l'accroissement 
moyen de notre production houillère pendant les cinq années 
antérieures a été de 4,8 p. 100. 
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Notre grand bassin du Nord et du Pas-de-Calais a produit 
20.264.000 tonnes, soit 403.000 tonnes (ou 2 p. 100 environ) d'aug- 
mentation. Celui de la Loire, 4.022.000 tonnes, soit 164.000 tonnes 
(ou 4 p. 100) d'augmentation. Parmi les autres bassins, qui sont 
moins importants, on constate un développement de l'extraction 
plus sensible en Auvergne et dans les mines de lignite de la Pro- 
vence notamment. Par contre, le groupe du Tarn et de l'Aveyron, 
qui comprend les bassins de Carmaux, d'Aubin, de Rodez, de 
Saint-Perdoux, a vu sa production, qui était de 1.844.000 tonnes 
en 1899, décliner de 144.000 tonnes (près de 8 p. 100). Les 
houillères du Centre ont également accusé quelques diminu- 
tions. 

Cet état des choses est principalement dû aux grèves qui se sont 
déclarées dans les mines de charbon avec une grande persistance, 
à la fois en 1899 et en 1900, principalement à Montceau et dans 
les houillères de Saint-Etienne et de Rive-de-Gier pendant la pre- 
mière de ces deux années; à Carmaux, à Saint-ÉIoy, aux houil- 
lères du Pas-de-Calais et de nouveau à Montceau pendant la 
seconde. En 1899, le nombre des journées de chômage, corres- 
pondant à 24 grèves, a été de 427.000 et, en 1900, on n'a pas 
compté moins de 41 grèves ayant entraîné 477.000 journées de 
chômage. De là une réduction d'au moins 1 p. 100 sur le montant 
annuel de la production. 

D'autre part, soit comme conséquence indirecte des grèves, à 
cause de l'agitation à laquelle elles ont donné lieu parmi les 
mineurs, soit pour d'autres causes plus générales, le travail des 
ouvriers a été moins productif. Finalement, le rendement moyen 
individuel, pour les ouvriers du fond et du jour réunis, a diminué 
de 7 tonnes dans Tannée ; et l'on avait déjà constaté une réduc- 
tion analogue, moindre à la vérité, et qui était de 4 tonnes, pour 
l'année 1899. Bien qu'une certaine restriction du travail ait été 
également notée dans les statistiques étrangères en Angleterre, 
en Allemagne, en Belgique, on ne saurait se dissimuler qu'il y a 
là un sujet de. préoccupations quant au développement, si dési- 
rable, de notre production houillère. 

Avant d'aller plus loin, il convient de jeter un coup d'oeil sur la 
situation de cette industrie à l'étranger. 

Le renchérissement de la houille s'est manifesté, à des degrés 
divers, dans tous les pays, notamment en Angleterre et en Bel- 
gique, où le prix de vente de la tonne sur le carreau des mines, 
qui était moyennement de 9 fr. 41 et de 12 fr. 43 en 1899, a haussé 
respectivement de 4 francs et de 5 francs, presque exactement. Il 
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a été moindre en Allemagne (1 fr. 38 en Prusse, 3 fr. 03 en Saxe, 
1 fr. 39 en Bavière, 1 fr. 80 dans les autres pays). Aux États-Unis, 
l'augmentation a été de fr. 61 seuli^ment, et la tonne inélrique 
n'a coûté que 6 fr. 86 en moyenne. Dans ce pays, qui occupe 
maintenant le premier rang comme producteur, on a tiré des 
mines243.367.CK>Otonnesde houille en 1900, soit 14.703.000 tonnes 
d'augmentation par rapport à-l'année précédente. L'Allemagne a 
réalisé un accroissement presque aussi considérable : 14,301.000 
tonnes, avec une production de 149.531.000 tonnes. Les 
228.784.000 tonnes obtenues en Angleterre dénolent un progrès 
bien moindre, mais qui est toutefois de B. 168.000 tonnes. La Bel- 
gique a extrait 23.463.000 tonnes, soit un excédent, très notable 
relativement, de 1.391.000 tonnes. En Russie, la production s'est 
développée d'une !ac_an remarquable depuis quelques années: 
elle a atteint 16.138.000 tonnes en 1900, et s'est accrue de 
6.7S3.000 tonnes en quatre ans. 

Le tableau comparatif de la production minérale des princi- 
paux pays, qui est annexé à ta présente stalislique, montre qu'en 
1900 la production des combustibles minéraux dans le monde 
dépasse 763 millions de tonnes. Le total l'emporte de 44 millions 
sur celui qu'accusait le tableau de l'année précédente. 

C'est aux importations que nous devons recourir pour com- 
pléter l'approvisionnement de combustibles qui nous est néces- 
saire. Elles nous ont fourni 15.391.000 tonnes, dont 1.573.000 de 
coke, ce qui représente environ 16.177.000 tonnes de bouille, si 
l'on substitue au coke le poids de la houille qui lui a donné nais- 
sance. Cette dernière quantité équivaut à près de moitié de la 
production franiaise. 

Eu raison des besoins croissants des consommateurs, les im- 
portations se sont augmentées de 2.592.000 tonnes pour la houille 
et de 143.000 tonnes pour le coke. L'Angleterre en a principale- 
ment bénéficié; elle nous a envoyé, en effet, 8.360.000 tonnes, 
contre 0.708.000 l'année précédente; la Belgique : 5.33O.O00 
contre 4,i2i.000; l'Allemagne : 1.6iJ.0OO contre 1.503.000. 

Pour la première fois, nous avons reçu des houilles de prove- 
nance américaine ; le poids s'en est élevé à 59.000 tonnes. Étant 
donné le bas prix du charbon en Amérique, oii il existe des gise- 
ments puissants sur des étendues considérables, les expéditions de 
cette espèce semblent appelées à prendre plus d'extension. Elles 
auront pour résultat, en faisant concurrence aux houilles anglaises 
dans nos grands ports de mer, de mettre obstacle à toute hausse 
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exagérée de ces combustibles, auxquels elles peuvent suppléer. 
Nos exportations, qui se font principalement en Belgique, puis 
en Suisse, n'ont pas dépassé 896.000 tonnes de houille et de coke. 
Elles ont diminué de 101.000 tonnes. 

Si l'exploitation de nos houillères n'a pas été poussée aussi 
activement que l'état du marché l'aurait permis et qu'il eût été à 
souhaiter dans l'intérêt général, elle n'en a pas moins donné de 
très brillants résultats pendant l'année 1900, en raison des prix 
de vente très élevés du charbon. 

La valeur des produits sur le carreau des mines a atteint la 
somme de 499 millions, avec une augmentation de 91 millions et 
demi par rapport à l'année 1899, qui avait été déjà très rémuné- 
ratrice. 

Les salaires payés directement aux mineurs entrent dans cette 
somme pour 215.878.000 francs; ils se sont eux-mêmes accrus de 
près de 22 millions. 

Le nombre des ouvriers employés dans les houillères, montant 
à 162.100, a augmenté de 8.200. 

Le salaire annuel résultant de ces deux données s'est trouvé 
porté à 1.333 francs en moyenne, y compris les femmes et les 
enfants, accusant une majoration de 72 francs par personne. Il 
avait déjà haussé de 33 francs en 1899. 

L'élévation graduelle des salaires ouvriers est un des faits mar- 
quants du siècle qui vient de fmir. Toutefois, les chiffres qui pré- 
cèdent accusent une situation exceptionnelle. Il en résulte la 
certitude que les exploitants ont fait participer les mineurs à 
leurs bénéfices. 

Mettant à part 96.000 tonnes de tourbe, substance qui, bien que 
non concédée, rentre dans la catégorie des combustibles miné- 
raux et dont la valeur est de 1.435.000 francs, la production mi- 
nière de la France, dont le charbon forme la majeure partie, se 
complète comme il suit, en nombres arrondis : 

Poids Valeur 

Minerais de fer (des mines 

et des minières) r>.4i8.000 tonnes 20.579.000 francs 

Minerais métallifères 442.000 - 15.975.000 — 

Substances bitumineuses 

et diverses 278.000 — 2.049.000 — 

Sel gemme 604.000 — 7.291 .000 — 
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Par comparaison avec les résultats de l'année 1899, ces chiffres 
font ressortir des augmentations en poids et en valeur sur tous 
les produits ci-dessus, à Texception des minerais métallifères. 
Ces derniers comprennent ceux de plomb et d argent, de zinc, les 
pyrites de fer et, en moindre importance, des minerais de cuivre, 
de manganèse, d'antimoine, d'arsenic, ainsi qu'une petite quantité 
de quartz aurifère. Il y a lieu de noter que l'extraction des mine- 
rais de zinc s'est amoindrie de 17.000 tonnes, la valeur de ce mé- 
tal ayant sensiblement diminué. Celle des pyrites de fer et des 
minerais de manganèse a aussi décliné, tandis que l'exploitation 
des minerais de plomb argentifère et de ceux d'arsenic a été un 
peu plus active. 

Finalement, l'ensemble de la production minérale de la France, 
en ajoutant au sel gemme 485.000 tonnes de sel marin, s'est éle- 
vée, en 1900, à 40.755.000 toanes, représentant sur place une va- 
leur de 551 millions. 

— On a compté 545 concessions de mines en activité, 16 de plus 
qu'en 1899. Il en a été institué 18 nouvelles, savoir : 3 de com- 
bustibles, 12 de minerais de fer, 3 d'autres minerais. On doi 
citer parmi les premières la concession de Saint-Gervais (Puy-de 
Dôme), qui est la seconde du nouveau bassin houiller de la 
Bouble, et celle de Saint-Martin-de-Valgalgues (Gard), instituée 
sur un prolongement nouveau du bassin houiller d'Alais. 

Parmi les 12 concessions de minerais de fer, 11 sont situées 
dans la région de Landres, en Meurthe-et-Moselle, où le puissant 
gisement de minerai oolithique, découvert en 1894, a déjà donné 
lieu à une série de concessions; la douzième est dans le Calvados. 

Le nombre total des mines concédées s'élevait à 1.452 en France 
et à 55 en Algérie, au l®*" janvier 1901. 

Depuis 1891, 118 concessions nouvelles ont été instituées. 

— Les recherches de mines n'ont jamais été aussi actives. On 
n'en a pas signalé moins de 202 en France et de 58 en Algérie, 
disséminées dans 51 départements. Un certain nombre d'entre 
elles, qui témoignent d'efforts et de sacrifices considérables, se 
sont poursuivies en 1901. Leurs résultats définitifs ne peuvent 
encore être indiqués. On a tiré de l'ensemble des travaux de 
recherches un peu plus de 35.000 tonnes de substances miné- 
rales diverses, dont 23.000 ont consisté dans des minerais de fer. 

Le nombre des ouvriers travaillant dans les mines, au fond ou 
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à la surface, monte à 179.000, en augmentation de 9.000. Il com- 
prend un peu plus de 6.200 femmes, employées exclusivement au 
jour, et de 40.700 enfants au-dessous de seize ans. 

D'autre part, les minières et carrières emploient environ 
133.000 ouvriers; mais ces derniers, en majeure partie, ne sont 
pas occupés d'une façon continue pendant toute l'année. 

Ce personnel est exposé aux risques professionnels inhérents 
aux conditions du travail et principalement, pour 141.500 per- 
sonnes qui sont employées souterrainement, à-des éboulements. 
Ces derniers accidents sont beaucoup plus meurtriers dans les 
carrières souterraines et dans les mines diverses que dans les 
mines de charbon, ce qui s'explique par le fait que, dans ces der- 
nières, les galeries et les chantiers sont généralement revêtus de 
boisages aussi complets qu'il est nécessaire. 

Ensuite viennent les chutes dans les puits. L'exploitation des 
voies ferrées souterraines dans les houillères est également une 
fréquente source de dangers. 

Le grisou, dont les accidents appellent spécialement Tattention 
des ingénieurs des mines, est beaucoup moins redoutable, surtout 
depuis que la ventilation ainsi que l'emploi des explosifs ont été 
grandement améliorés. En ce qui concerne ces derniers, de nou- 
velles mesures ont été prises pour leur conservation, à la suite 
de l'explosion d'une dynamitière souterraine survenue à Aniche, 
le 28 novembre 1900, d'abord par une circulaire ministérielle du 
14 décembre suivant, puis par un décret du 23 décembre 1901. 

Le nombre des ouvriers tués en 1900 a été de 260 dans les 
mines, de 177 dans les carrières, contre 236 et 168 l'année précé- 
dente. L'augmentation, en ce qui concerne les mines, est due à 
deux catastrophes exceptionnelles : l'explosion de la dynamitière 
souterraine, dont il vient d'être question, où 21 hommes ont 
trouvé la mort, et un dégagement instantané de gaz acide carbo- 
nique, aux houillères de Trélys, qui a coûté la vie à 16 per- 
sonnes. 

Pour 10.000 ouvriers, employés à Tintérieur et à l'extérieur, 
la proportion des morts accidentelles a été la suivante, en 1900 : 

• Houillères.. 14,2 

Autres mines * 17,8 

Carrières souterraines 22,0 

Carrières à ciel ouvert 11,5 

On voit que, malgré les deux catastrophes précédemment 
signalées, les houillères ont présenté moins de risques de mort 
Déchets, 1901. 31 
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que les autres mines et surtout que les carrières souterraines. Il 
en est de même tous les ans. 

— La Commission constate le développement des sociétés de 
secours qui sont organisées obligatoirement dans les exploita- 
tions minières, en exécution de la loi du 29 juin 1894. Des détails 
circonstanciés concernant leur fonctionnement sont contenus 
dans l'Exposé des principales données de statistique de l'indus- 
trie minérale. Nous nous bornerons à mentionner les résultats 
généraux. 

En 1900,197 sociétés, fonctionnant dans 34 départements, ont 
réuni 178.876 participants, dont 172.487 ouvriers et 6.389 em- 
ployés. 

Les recettes ont formé un total de 6.418.020 fr. 74, si Ton y 
comprend 156.394 fr. 59 prélevés sur les fonds de réserve. 
Elles ont été constituées principalement : 
1° Par les retenues sur les salaires, 3.770.685 fr. 54; 
2*^ Parles versements des exploitants, 1.929.429 fr. 56. 
Les dépenses sont montées à 6.015.810 fr. 21 ; elles ont con- 
sisté en frais médicaux et pharmaceutiques, secours en argent 
aux participants malades et, en outre, dans bon nombre de 
sociétés, aux familles des participants, en frais funéraires, verse- 
ments à la Caisse nationale des retraites, etc. 

En moyenne, la recette, par participant, a été de 35 fr. 88 et la 
dépense de 33 fr. 63. 

L'excédent des recettes a été de 402.210 fr. 53. Joint à l'en- 
caisse au !«'' janvier 1901, accusé par les sociétés, il a formé un 
fonds de réserve de 2.951.407 fr. 70, qui dépasse celui de Tannée 
précédente d'environ 583.000 francs. 

Ces chiffres témoignent de la prospérité, sans cesse accrue, des 
sociétés de secours instituées dans les mines. 

— La seconde partie de la Statistique de IHndustrie minérale a 
pour objet les usines métallurgiques. Les plus importantes 
d'entre elles, de beaucoup, sont celles qui sont consacrées à la 
fabrication de la fonte, du fer, de l'acier, sous leurs différentes 
formes. Nous nous en occuperons en premier lieu. % 

La fonte a été obtenue par la fusion de 7.195.000 tonnes de 
minerais de fer dans 62 usines, comprenant 124 hauts fourneaux 
en feu. Sa production a été la suivante : 
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Fonte brute pour fer et acier 2.165.500 n: 

Fonte bmte pour moulage en deuxième 

fusion 435.400 3l 

Fonte moulée en première fusion 92.400 1: 

Ensemble 2.714.300 22 

Le total montait, en 1899, à 2.378.400 tonnes, représenlani 
valeur de 186 millions, 7 dixièmes. L'augmentation, qui es 
135.900 tounes [5 p. 100), mérite d'être remarquée, car 
n'Était que de 51.000 tonnes l'année précédente. 

Elle comprend environ 101.000 tonnes de fonte brute destii 
la fabrication du feretde l'acier et 36.000 tonnes pour celit 
objets moulés en deuxième fusion. 

Le département de Meurthe-et-Moselle, qui est devenu di 
nn certain nombre d'années notre plus grand centre poi 
fabrication de l'acier fondu, a fourni, à lui seul, 1.670.000 toi 
plus des 6 dixièmes du total; l'angmeiitation réalisée dai 
département, en 1900, a atteint tout près de 100.000 tonnes. 

La majeure partie des fontes brutes, en laissant de côU 
moulages, a servi à fabriquer des aciers. La consommation 
respondante a été, en effet, de 1.783.000 tonnes; et la produ 
des lingots d'acier fondu Bessemer ou Martin a atteint 1.S6 
tonnes, s'augmentant de 66.000 tonnes. 

Meurthe-et-Moselle y a contribué pour 587.000 tonnes ci 
554.000 en 1899. 

Les départements qui viennent ensuite, par ordre d'imporl: 
sont : le Nord, Saône-et-Loire, la Loire, le Pas-de-Calais, la 1 
Intérieure, le Gard, les Landes, avec des productions varia 
224.000 k 56.000 tonnes; 15 autres départements concoureu 
fabrication des lingots Uessemer ou Martin, dont le lamina 
le martelage procurent les 97 centièmes des aciers ouvrés 
lingots ae divisent eu 919.000 tonnes d'acier Bessemer et 64 
d'acier Martin. 

— Nous passerons maintenant en revue les produits oi 
En reprenant les fontes moulées directement en prei 

fusion, précédemment mentionnées, on totalise ces prt 

comme il suit : 
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Poids 
CD toaoes 



VaImt 

ea nïllîoas 

de fimacs 



Fonte moulée en première fusion.. 92.400 12,5 

Fonte moulée en deuxième fusion. 672.200 168,3 

Fers marchands et spéciaux 641 .000 140,9 

Tôles de fer 66.700 17,3 

Aciers marchands et spéciaux 671 .400 206,2 

Tôles d'acier 276.900 97,8 

Rails d'acier 278.200 50,0 

Totaux pour les produits ouvrés . . 2 . 698 . 800 693,0 



Le résumé analogue, pour 1899, donnait un poids total de 
2.834.000 tonnes, supérieur de 135.400 tonnes, et une valeur 
totale de 650 millions, inférieure de 43 millions. 

Si Ton pénètre dans le détail, on constate que la fabrication 
des objets en fonte moulée s'est accrue de 4.100 tonnes seulement, 
que celle des aciers a diminué de 13.200 tonnes. Quant aux fers, 
leur production totale, après avoir pris un essor exceptionnel 
en 1899, en augmentant de 67.500 tonnes, a décliné de 
127.300 tonnes, dont 30.300 pour les tôles. 

Il est à remarquer que les aciéries auraient été bien moins 
actives encore si la fabrication des rails n'avait pas augmenté de 
22.500 tonnes. Une diminution considérable de 35.700 tonnes 
s'est manifestée dans celle des autres aciers ouvrés de tout 
genre. 

La diminution finale de 13.200 tonnes sur les aciers ouvrés, rap- 
prochée de l'importante augmentation des lingots, constitue une 
anomalie. On ne peut l'attribuer qu'à une pénurie décommandes 
d'objets fabriqués, qui s'est manifestée dans les derniers mois 
de l'exercice, et aux résultats médiocres de notre commerce 
extérieur dont il sera question plus loin. 

— Pendant l'année i 900, la situation de nos usines n*en a pas 
moins été prospère en raison des prix de vente, avantageux 
pour elles, des divers produits. La hausse, justifiée par le ren- 
chérissement des combustibles et des matières premières, a été 
générale. C'est ainsi que la valeur totale des fontes moulées, des 
fers et aciers ouvrés, montant à 693 millions, comme on l'a vu 
précédemment, présente une majoration de 43 millions par rap- 
port à 1899, bien que la production correspondante ait diminué, 
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dans son ensemble, de 135.400 tonnes. D'autre part, la valeur 
des fontes brutes a augmenté de plus de 34 millions. D'après les 
renseignements statistiques, les prix de vente moyens, qui 
s'étaient déjà beaucoup accrus en 1899, sont en effet montés, 
d'une année à l'autre, de 70 à 77 francs et au delà pour les 
fontes brutes au coke destinées à l'affinage ou à la production de 
l'acier, de 180 à 214 francs pour les fers, de 214 à 256 francs 
pour les tôles de fer puddlé, de 154 à 180 francs pour les rails, 
de 252 à 283 francs pour les aciers marchands et spéciaux obte- 
nus par les procédés Bessemer ou Martin, de 312 à 348 francs 
pour les tôles d'acier. 

Ces renchérissements excessifs ont influé sur la consommation. 

En calculant cette dernière d'après le montant de la produc- 
tion et le mouvement de notre commerce extérieur spécial, qui 
est fourni par les tableaux de l'Administration des douanes, 
abstraction faite des variations des stocks, on obtient les résul- 
tats suivants : 

Objets en fonte moulée 725.000 tonnes 

Fers en barres, fers ^marchands et 

spéciaux, tôles et fils de fer, etc. . 750.000 — 

Aciers ouvrés de toute sorte 1 .210.000 — 

Par comparaison avec l'année 1899, on constate de faibles 
augmentations de 13.000 tonnes pour les objets en fonte, de 
8.000 pour les aciers, et une importante diminution de 
31.000 tonnes sur les fers; cette dernière n'est pas compensée par 
les excédents qui précèdent. 

Le montant de notre consommation de produits fabriqués a 
donc fléchi de 10.000 tonnes. 

Le tableau de notre commerce extérieur en 1900, pour les 
Montes, fers et aciers, donne des résultats très différents de ceux 
qui concernent l'année antérieure. Tandis qu'en 1899 nous 
exportions 11.000 tonnes de fonte, principalement brute, de plus 
que nous n'en faisions venir des pays étrangers, la balance a 
penché, au contraire, en 1900, du côté des importations, qui pré- 
sentent un excédent de près de 80.000 tonnes; nous avons 
exporté, il est vrai, 39.000 tonnes de fonte ouvrée; mais l'expor- 
tation des ouvrages en fonte avait atteint 8.000 tonnes de plus 
Tannée précédente. 
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De même pour les fers : au lieu de réaliser un excédent de 
53.000 tonnes sur les sorties, comme en 1899, nous avons à cons- 
tater un excédent sur les entrées montant à 42.000 tonnes. En 
particulier, nos exportations se sont réduites de 14.500 tonnes 
environ pour les fers en barres, de 11.000 tonnes pour les fers 
d'angle et à T, en tout de 26.000 tonnes. 

En ce qui concerne les aciers, les importations ont donné un 
total de 27.000 tonnes ; les exportations, de 44.000. Comme on 
voit, nous profitons encore d'un excédent en faveur des sorties. 
Mais cet excédent, qui était de 38.000 tonnes en 1899, s'est 
abaissé à 17.000. Nous avons surtout exporté moins d'aciers en 
barres et moins de rails, et nous avons tiré de l'étranger une plus 
grande quantité de ces mêmes produits, sans compter des essieux 
et bandages bruts de forge. 

Finalement, pour les fontes, fers et aciers réunis, les totaux 
généraux présentent une augmentation de 145.000 tonnes à 
l'importation, parmi lesquelles 108.000 de produits fabriqués, et 
une diminution de 102.000 tonnes à l'exportation. Cette situation 
fâcheuse dénote une concurrence très active de la part des usines 
étrangères, au détriment des nôtres ; elle fait présager, d'un autre 
côté, le retour des prix de vente de nos produits nationaux à des 
taux plus modérés. 

— Les autres usines dont s'occupe cette statistique sont celles 
où s'obtient, par la fusion de minerais indigènes ou étrangers, 
de l'argent fin, un peu d'or, du plomb, du zinc, du cuivre, du 
nickel, de l'aluminium, de l'antimoine. La production totale de 
ces divers métaux représente, pour 1900, un peu plus de 54 mil- 
lions de francs. Il en ressort une moins-value de 5 millions par 
rapporta l'année précédente. 

Les minerais passés à la fusion composent 172.000 tonnes. 

Le montant de la production n'a que faiblement varié de 1899 
à 1900, pour ces divers métaux, sauf pour le zinc, qui a subi une 
diminution de près de 3.000 tonnes et dont le prix de vente a 
éprouvé une baisse très importante. Aussi la valeur du zinc 
obtenu dans nos usines est-elle descendue de 22.542.000 
à 17.848.000 francs. 

Le cuivre vient ensuite (11.828.000 francs), puis l'argent 
(8.565.000 francs) et le plomb (6.267.000 francs). 

Nous avons produit pour 2.628.000 francs d'aluminium, soit 
pour 620.000 francs de plus que l'année précédente. On sait qu'au 
moyen de la fusion par l'électricité ce métal est tiré de la bauxite, 
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substance que nos carrières du Var et des Bouches-du-Rhône 
contiennent en abondance. Sur 59.000 tonnes de bauxite qui ont 
été extraites de notre sol en 1900, nos usines n'ont traité que 
2.097 tonnes. Le reste a été exporté principalement en Suisse, 
où d'importantes usines à force hydraulique ont été créées depuis 
quelques années en vue de cette fabrication. 

La production du nickel (5.100.000 francs), parle traitement de 
minerais de la Nouvelle-Calédonie, est demeurée stationnaire. 



Cet aperçu général de la situation de nos industries minérale 
et métallurgique ne peut qu'être utilement complété par le 
résumé des statistiques provisoires qui ont été établies par les 
ingénieurs des mines pour le premier semestre de 1904 et dont 
le détail a été publié au Journal officiel, le 16 octobre dernier. Il en 
résulte, par comparaison avec le semestre correspondant de 1900, 
les chiffres suivants, en nombres ronds : 



Diminutions 

Combustibles minéraux ..... 763.000 tonnes 

Fontes 88.000 — 

Fers 126.000 — 

Aciers 76.000 — 



Après les observations faites précédemment, ces chiffres, qui 
les corroborent et qui confirment l'existence d'une crise en 1901, 
n'exigent aucun commentaire. 

Cette crise se préparait déjà en 1900, d'une façon presque uni- 
verselle, pour les usines sidérurgiques. En effet, les statistiques 
étrangères indiquent que, de 1899 à 1900, la production de la 
fonte n'a augmenté que dans une très faible proportion aux 
États-Unis, passant de 13.615.000 à 13.750.000 tonnes, qu'elle a 
diminué en Angleterre, descendant de 9.572.000 à 9.103.000, etde 
même en Belgique (1.019.000 au lieu de 1.025.000). Cependant, en 
Allemagne, y compris le Luxembourg, elle s'est élevée de 
8.143.000 tonnes à 8.521 .000 tonnes. 



— La troisième partie du volume soumis à l'examen de la Com- 
mission concerne la statistique des appareils à vapeur qui ont été 
en activité : 1** dans les établissements industriels, agricoles et 
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— La statistique détaillée des accidents, qui est établie par les 
soins de la Commission centrale des machines à vapeur, indique 
15 morts et 31 blessés ayant subi plus de vingt jours d'incapa- 
cité de travail pour 1900, au lieu de 25 morts et 20 blessés pour 
l'année antérieure. 

Le nombre des accidents, dont plusieurs n*ont occasionné que 
des dégâts matériels, n'a pas dépassé 31, au lieu de 50. Sur 
ce total, 14 (exactement comme en 1899) ont affecté des chau- 
dières à tubes d'eau, en faisant 19 victimes, dont 7 n'ont pas 
survécu à leurs blessures ; 2 décès ont été occasionnés par des 
récipients de vapeur. 

Les causes de ces accidents ont consisté, pour 14 d'entre eux, 
dans les conditions défectueuses de leur entretien, notamment 
dans la fatigue de différentes pièces, et, pour 13, dans un mauvais 
emploi des appareils, tel que la surchauffe ou l'excès de pres- 
sion. 

Le nombre annuel des victimes divisé par le nombre corres- 
pondant des appareils en activité fournit un rapport caractéris- 
tique, qui varie, on le conçoit aisément, d'une année à l'autre. 
Ces variations s'atténuent lorsqu'on prend des moyennes par 
périodes de cinq années, et les chiffres qu'on obtient alors 
démontrent que les risques de mort, ainsi définis, ont diminué 
de plus de moitié depuis vingt ans. 

En terminant le présent rapport, la Commission croit devoir 
mentionner spécialement la collection de diagrammes qui 
est placée à la fin du volume. Les planches qui les contiennent 
sont au nombre de 22. Ces diagrammes font ressortir, avec 
chiffres à l'appui, le développement de nos mines, de nos usines 
métallurgiques et de nos appareils à vapeur, en remontant 
dans le passé aussi loin que le permettent les documents statis- 
tiques. 

Les principaux points de départ sont l'année 1811 pour 
l'exploitation et la consommation de la houille, l'année 1819 pour 
la production des usines à fer, l'année 1826 pour celle des aciéries, 
l'année 1833 pour les accidents dans les houillères, enfin 
l'année 1839 pour les appareils à vapeur. 

Les divers tableaux de cette collection, qui ont été établis sui- 
vant une méthode uniforme, de façon à offrir une très grande 
netteté et à se prêter aux comparaisons, présentent aux yeux, 
d'une façon saisissante, l'image des fluctuations qu'ont subies 
les principaux éléments des statistiques au cours des années. Ils 
figurent, en quelque sorte, pour la France, un abrégé de l'histoire 
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ouvetnent minier et industriel, si remarquable, qui caractê- 
e XIX' siècle. 

CommissioD vous pne d'agréer. Monsieur le Ministre, l'assu- 
3 de ses sentimeots les plus dévoués et les plus respectueux. 
peeteuT général des mines, L'Inspecteur général des mines, 
srétaire de la CoinmissioD, Président de la Commission, 

U. Kelleh- ë. LottiRux. 



PERSONNEL. 



Arrilé du H décembre 1901. — M. Babn, (ngénieur ordinaire 
de première classe, faisant fonctions d'Ingénieur eu clief, pro- 
fesseur de chimie générale à TÉcole nationale supérieure des 
Mines, est. nommé directeur adjoint des Laboratoires de cette 
École. 



IHSTITVT DE FRANCE. 



ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES . 

Dans sa séance du 7 décembre 1901, l'Académie des sciences 
morales et politiques a décerné à M. Bellom, Ingénieur ordinaire 
de première classe, l'une des médailles d'or du prix Audéoud, 
pour son ouvrage intitulé ; les Lois d'assurances ouvrièreij à 
l'Étranger. 



ACADEMIE DES SCIENCES. 

Dans sa séance du 16 décembre 1901, l'Académie des Sciences 
a décerné : 

1° Le prix Laplace à M, Japiat, Élève-Ingénieur de 3" classe, 
sorti le premier de l'École polytechnique ; 

2° Le prix Bivot à MM. Japiot et Gitillaame, Élèves-lngénieura, 



entrés les deux premiers à l'École nationale supérieure des 
Mines. 



CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. 

Par décret en date du 30 décembre 1901, ont dié renommés 
pour quatre ans, à partir du i", janvier 1902, membres du conseil 
du réseau de l'État : 

H. Camille Lyon, conseiller d'Ëtal. 

M. Wickersheimer, ingénieur en chef des mines. 

M. Tisserand, directeur honoraire au ministère de l'agriculture, 
membre du conseil supérieur de l'agriculture. 

M. d'Orbigny , président de la chambre de commerce de la Flo- 
che Ile. 

M. Cronan, vice-président honoraire de la chambre de com- 
merce de Nantes, membre du conseil supérieur du c 
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